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INTRODUCTION. 


L’influence  du  commerce  sur  la  marche 
de  la  ciyilisation , est  le  fait  le  plus  saillant 
de  l’histoire  ; il  surgit  entre  tous. 

Cette  influence  devient  surtout  progres- 
sive depuis  les  Croisades , et  à suivre  l’ac- 
tion du  commerce  à travers  les  siècles  qui 
se  sont  succédés  depuis  cette  mémorable 
époque , il  est  facile  de  reconnaître  com- 
ment il  est  arrivé  à faire  converger  vers 
lui  les  autres  éléments  civilisateurs  jusqu’à 
donner  son  nom  à l’ère  moderne. 

Ainsi  s’ouvrant  de  nouvelles  voies  par 
les  guerres  religieuses  du  xi.*  au  xiUi”  siècle, 
il  y puise  une  source  de  richesses  et  dé  puis- 
sance , et  en  même  temps- ‘qu’il  transporte 
vers  les -plages  de  Syrie  les  soldats i.chré- 
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tiens , qui  doivent  pe'rir  dans  une  lutte  dont 
seul  il  saura  presser  les  conséquences,  il 
verse  sur  l’Occident  les  parfums  de  l’Orient, 
et  inonde  les  foires  de  Brie  et  de  Champagne 
de  ces  étoffes  , de  ces  épices , dont  le  besoin 
concourra  bientôt  à l’affranchissement  des.' 
communes. 

Ainsi  la  découverte  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  devient  pour  lui  la  clé  des  Indes- 
Orientales.  ■ . • 

Ainsi , suivant  paS  à pas  de  hardis  navb 
gateurs  dans  leurs  aventureuses  excursions 
vers  dos  régions  inconnues , partout  où 
ceux-ci  mettent  le  pied,  le  commerce  y 
fonde  ses  copiptoirs , se  pose  en  maître , 
trafiquant  de  l’homme  comme  de  l’or , ne 
pesant  l’un  et  l’autre  qu’au  poids  de  son 
intérêt , et  laisse  Rome  tracer  une  ligne 
de  souveraineté  que  seul  encore  il  saura 
s’assurer. 

Ainsi  le  globe  devient  successivement  son 
domaine , et  pendant  que  V enise , Gènes , 
Pise*  Constantinople , Marseille  voient  dans 
leurs;ports  des  hommes  que  leur  culte,  leur 
langage  , leurs  moeurs  et  jusqu’à  leur  couleur 
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semblaient  séparer  à jamais , PIndostao  , la 
Chine  , l’Amérique  se  couvrent  d’établisse- 
ments commerciaux  ; Hambourg , Lubeck , 
Brême , Cologne  forment  cette  hanse  qui 
fait  de  Bruges  l’entrepôt  général  des  pro- 
ductions méditerranées  de  l’Europe  ; et 
d’Espagne  et  du  Portugal  partent  ces  nom- 
breux vaisseaux  qui  rapportent  l’or  et  l’ar- 
gent nécessaires  pour  faire  face  h de  si 
grands  besoins. 

Alors  l’immense,  développement  des  ri- 
chesses commerciales  devient  la  principale 
source  des  collisions  des  peuples  ; alors  la 
jalousie  et  l’esprit  de  conquête  enfantent 
ce  système  prohibitif,  au  déclin  duquel  . 
nous  assistons  . encore  ; mais  loin  que  le 
comm,erce , envisagé  au  point  de  vue  ci- 
vilisateur , y perde  de  son  influence , son 
action  n’en  devient  que  plus  énergique , 
puisque  le  résultat  de  ces  conflits  est  de 
concentrer  davantage  la  pensée  humaine 
sur  ses  destinées. 

‘ En  efiet , faisant  tourner  à son  profit  les 
mesures  vexatoires  des  métropolœ  à l’égard 
de  leurs  colonies,  celles-ci  s’en  séparent 
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(lès  qu’elles  sentent  leurs  forces , et  obligent 
leurs  mères-patries  à se  créer  de  nouveaux 
domaines  , (qui  s’ébranlent  à leur  tour , et 
voient  déjà  la  puissance  paternelle  qui  les 
opprimait  se  changer  en  simple  tutelle. 

Il  n’est  pas  jusqu’aux  hommes  frappés 
d’ostracisme  dans  leur  patrie  qui  ne  concou- 
rent aux  progrès  de  l’ère  commerciale,  en 
fondant  des  établissements  grandis  jusqu’à  se 
poser  nations  rivales  des  vieux  états. 

Puis  enfin, 'avec  la  paix  générale  devenue 
un  besoin  de  l’humanité  épuisée,  les  peuples 
fraternisent , les  théories  politiques  ne  sont 
plus  des  barrières , elles  peuvent  encore 
dans  quelques  zones  donner  lieu  à des  érup- 
tions volcaniques , mais  le  système  social 
en  ressent  à peine  les  secousses , et  incité 
par  les  éléments  qu’il  dompte  et  rend  ses 
puissants  auxiliaires , le  commerce  nous  fait 
assister  au  spectacle  grandiose  que  présente 
son  mouvement  actuel  sur  la  surface  de  la 
terre , et  nous  montre  tous  les  commerçants 
unis  par  un  même  lien,  marchant  vers  un 
même  but,  et  formant  un  véritable  corps 
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âe  nation  au  milieu'  de  tous  les  états  qui 
se  partagent  le  globe. 

Cependant  les  citoyens  de  cette  nation, 
répandus  qu’ils  sont  au  sein  des  sociétés 
civiles  dont  ils  font  partie,  ne  sauraient 
s’entendre  s’ils  n’avaient  leurs  coutumes  pri- 
vées , leurs  lois  spéciales. 

Ces  coutumes  et  ces  lois  pour  être  tou- 
jours à la  hauteur  des  intérêts  qu’elles  ont 
pour  but  de  protéger , ont  dù  en  parcourir 
toutes  les  phases  , se  modifier  selon  leurs 
besoins , s’empreindre  de  la  couleur  générale 
des  siècles  qui  leur  ont  donné  la  vie  , et 
refiéter  l’ifistoire  du  commerce  d’une  manière 
aussi  intime  que  les  législations  politiques  et 
civiles  résument  l’histoire  générale. 

Les  lois  commerciales  ont  donc  été  d’abord 
de  simples  usages  , puis  ont  formé  ensuite  un 
corps  de  doctrine  où  chaque  nation  a puisé 
les  bases  de  sa  législation  individuelle  , en 
l’harmoniant  avec  ses  propres  institutions. 

Ainsi , sans  renaonter  ni  au  droit  mari- 
time romain,  bien  qu’il  n’ait  jamais  cessé 
entièrement  de  coexister  avec  les  compila- 
tions postérieures  , ni  même  aux  lois  rho- 
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dienaes  que  les  Empereurs  considéraieut  à 
l’égal  de  leurs  lois,  et  pour  ne  prendre  le 
droit  commercial  qu’à  partir  de  l’époque 
où  nous  avons  saisi  l’histoire  du  commerce, 
nous  trouvons  comme  juxta-position  de  cha- 
que phase  de  cette  histoire  1’ assise  de  la 
COUR  DES  BORGES  DE  JERUSALEM  , puis  leS 
ROLES  d’olèron,  qui  s’étendant  dans  le  Nord 
sous  le  nom  de  jugements  de  dammb  ou 

LOIS  DE  VNTÎSTCAPELLE  et  de  DROIT  MARITIME 
DE  WISBY  , et  se  fondant  ensuite  en  partie 
dans  le  guidon  de  la  mer  , régnèrent  sur 
l’Océan,  pendant  que  les  ordonnances  de 

BARCELONE , et  le  CONSULAT  DE  LA  MER  , 
gouvernaient  la  Méditerranée. 

Ainsi,  sous  l’empire  de  ces  coutumes 
écrites  , rendues  communes  à tous  par  l’in- 
térêt de  tous , les  commerçants  formaient 
déjà  la  grande  société  commerciale  ; il  est 
vrai  qu’alors>  comme  le  dit  un  économiste 
moderne,  les  cités  commerciales  n’étaient 
elles-mêmes  que  des  maisons  de  commerce. 

Mais  bientôt  la  concurrence  engendrant 
la  prohibition  , des  règlements  de  douane 
commencèrent  à poser  les  bases  de  ce  sys- 
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tèrae  que  Venise  appela  la  première  à son 
secours,  et  dont  elle  fut  la  première  vic- 
time. 

Dès-lors  les  larges  principes  déposés  dans 
les  rôles  d’Oléron  et  dans  le  consulat  de  la 
mer  se  modifièrent  peu  à peu,  devinrent  in- 
suffisants , se  compliquèrent  des  lois  nées 
de  l’esprit  de  domination , et  les  conflits 
guerriers  succédèrent  aux  relations  com- 
merciales. ' ' 

Chaque  état  se  disputa  les  terres  nou- 
vellement découvertes,  voulut  imposer  ses 
produits  aux  autres , s’emparer  des  prin- 
cipales sources  du  commerce , de  ses  dé- 
bouchés et  de  ses  entrepôts,  et  crut  qu’il 
suffisait  de  le  monopoliser  pour  s’en  assurer 
l’empire. 

Puis  une  fois  le  recours  à la  force  maté- 
rielle érigé  en  système  commercial , les 
grandes  nations  s’élevèrent  au  milieu  de  cette 
lutte  terrible  d’autant  plus  despotiques  et 
prohibitives  qu’elles  se  croyaient  puissantes 
et  fortes. 

Cependant  le  commerce  atteint  dans  sa 
condition  essentielle , ne  fit , au  contraire  , 
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que  languir  sous  ses  durs  maîtres , qui  virent 
ses  sources  se  tarir  entre  leurs  mains,  leurs 
manufactures  périr  faute  d’aliments,  et  leurs 
ports , ces  ports  acquis  au  prix  de  tant  de 
sang  répandu  , déserts  des  nombreux  pa- 
villons étrangers  dont  ils  étaient  pavoisés 
sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale. 

Le  règne  de  Charles-Quint  ne  fut  qu’une 
continuelle  application  de  ce  système  dans 
lequel  la  prétendue  nécessité  des  représailles 
entraîna  les  autres  peuples  ; et  plus  tard 
l’Angleterre  , par  son  fameux  acte  de  navi- 
gation et  son  mare  clausum , prouva  jus- 
qu’où cette  théorie  pouvait  être  étendue. 

Néanmoins,  quels  que  fussent  les  abus  de 
la  prolübition  , les  lois  commerciales  réglant 
les  stipulations  et  les  formes  des  contrats, 
se  ressentirent  peu  de  ces  'differentes  phases 
de  l’écononàie  politique  ; basées  sur  des 
principes  d’équité  naturelle  , formulées  d’a- 
près les  besoins  successifs  du  commerce , 
ces  lois  ne  reçurent  généralement  d’autres 
modifications  que  celles  introduites  par  le 
droit  civil  de  chaque  nation  ; et  aujourd’hui 
que  les  peuples  sortent  de  la  voie  funeste 
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dans  laquelle  ils  marchaient  égarés  depuis 
tant  d’années  , et  comprennent  que  la  liberté 
réciproque  est  l’élément  constitutif  de  la 
prospérité  du  commerce  ; que  d’un  autre 
côté  les  législations  privées  tendent  de  plus 
en  plus  à se  rapprocher  , les  lois  de  com- 
merce de  chaque  état  se  calquent  en  quelque 
sorte  les  unes  sur  les  autres , comme  l’étaient 
autrefois  les  us  et  coutumes. 

Magnifique  trilogie  > qui  présente  la  civili- 
sation conduisant  les  sociétés  par  son  action 
continue  à ériger  en  principes  législatifs  les 
règles  de  conduite  que  les  commerçants 
avaient  su  trouver  t dans  les  siècles  passés 
au  fur  et  à mesure  de  leurs  besoins  , et 
triomphant  des  entraves  que  lui  avaient 
suscités  une  politique  égoïste , exclusive  et 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  de  la  simi- 
litude des  dispositions  du  nouveau  Code 
espagnol  avec  celles  du  Code  français  qui, 
au  XIX.'  siècle  , semble  présider  à la  codi- 
fication des  lois  commerciales  des  autres 
nations  , comme  l’avaient  fait  au  xvii.”  les 
ordonnances  de  167 3 et  de  1 681  j comme 
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encore  antérieurement  par  leurs  belles  com> 
pilations  des  assises  de  Jérusalem  , des  rôles 
d’Oléron  et  des  ordonnances  de  Marseille, 
les  Français  avaient  jeté  les  premières  bases 
de  l’édifice , que  de  nos  jours  on  construit  de 
toutes  parts  sur  leurs  plans  et  avec  leurs 
matériaux. 

' Mais  le  juste  orgueil  que  • nous  en 
éprouvons  ne  doit  pas  faire  _ dédaigner  les 
enseignements  que  nous  poùvons  recevoir 
à notre  tour  des  législations  étrangères , 
même  de  celles  qui  nous  ont  le  plus  em- 
prunté ; ces  dernières  sont  surtout  les  do- 
cuments que  nous  devons  étudier  ; car , 
éclairés  par  l’expérience  , leurs  auteurs 
ont  dù  éviter  les  défauts  et  combler  les 
lacunes  que  nos  lois  pouvaient  renfermer. 

Le  Code  de  commerce  espagnol  est  sous 
ce  rapport  un  de  ceux  qui  contiennent  les 
matériaux  les  plus  utiles  pour  la  révision 
qu’appellent  quelques  jjarties  de  notre  droit 
commercial. 

Antérieurement  à ce  Code  , qui  porte 
la  date  de  1829,  les  principales  places  de 
commerce  du  royaume  d’Espagne  avaient 
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à peu  près  chacune  leurs  lois  particulières  ( i ), 
bien  que  depuis  la  fia  du  dernier  siècle  l’or- 
donnance de  Bilbao , révisée  à plusieurs 
reprises  (2) , fût  parvenue  à prédominer. 
Il  en  résultait  une  grande  confusion,  et 
beaucoup  d’incertitude  sur  les  droits  et  sur 
les  opérations  commerciales , ainsi  que  sur 
les  formalités  à remplir  pour  leur  conser- 
vation , et  ce  fut  pour  porter  remède  à cet 
état  de  choses  , que  le  Souverain  nomma 
par  decision  du  9 janvier  1828,  une  com- 
misrion  de  sept  membres,  à l’efi’et  de  pré- 
parer un  projet  de  Code  obligatoire  pour 
tout  son  royaume. 

Cette  commission  se  composait  de  MM.' 
Fumado  , Bruno  Vajclarino  , Antonio 
SoRAL. , Ramon-Lopez  Peiægrin  , Manuel- 
Maria  Cambronero  , Cesareo-Maria  Suez 
et  Pedro  Sainz  de  Andeno. 

Son  projet  de  Code , qui  ne  contenait 
que  huit  cent  quatre-vingt-six  articles,  dont 

(1)  V.  particulièrement  les  Contralacions  de  Bilbao,  de 
Burgos  , Séville,  de  Saint-Sébastien  , etc.  etc. 

(a)  L’ordonnance  de  Bilbao  fut  publiée  en  1737  , et 
sa  dernière  révision  est  de  1819. 
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les  cent-uu  derniers  réglaient  les  formes  de 
procéder  devant  les  juridictions  commer- 
ciales , ne  fut  pas  agréé  par  le  Roi , qui 
chargea  l’un  des  membres  de  cette  commis- 
sion, don  Pedro  Sainz  de  Andino,  procu- 
reur-général près  le  conseil  suprême  des- 
finances  , de  lui  préparer  un  nouveau  projet. 

Ce  travail  est  celui  qui  a reçu  l’appro- 
bation royale. 

M.  Sainz  de  Andino  l’a  divisé  en  deux 
lois  distinctes; 

La  première , sous  le  nom  de  Code  de 
commerce  y traite  des  matières  et  des  contrats 
de  commerce , envisagés  tant  sous  leurs  rap 
ports  généraux  que  dans  leurs  diverses  spé- 
cialités ; des  faillites  et  des  banqueroutes  ; 
de  l’organisation  et  de  la  compétence  des 
juridictions  commerciales  ; 

.La  seconde , sous  le  titre  de  Loi  de 
procédure  sur  les  affaires  et  causes  de 
commerce , détermine  les  ditiérentes  procé- 
dures qui  se  suivent  devant  les  tribunaux 
de  commerce , d’après  la  nature  et  l’im- 
portance de  l’action  qui  leur  est  soumise. 
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La  première  de  ces  lois  se  compose  de 
1219  articles  ; 

La  seconde  en  a 4^2. 

Toutes  deux  ont  reçu  la  sanction  royale  . 
sans  éprouver  le  plus  léger  amendement", 
et  ont  été  promulguées  : le  Code  de  com- 
merce le  3o  mai  1829,  et  la  Loi  de  pro- 
cédure le  24  juillet  i83o. 

Cette  division  et  les  chifiVcs  suffisent  pour 
faire  comprendre  qu’un  plan  tout  autre  a 
été  suivi  par  Je  nouveau  rédacteur  ; en 
effet , ayant  été  assez  heureux,  grâce  à la 
bienveillance  de  notre  savant  professeur , 
M.  Pardessus,  pour  nous  procurer  un  exem- 
plaire manuscrit  du  projet  de  Code  préparé 
par  la  commission  de  1828  (i),  nous  avons 
pu  nous  convaincre , en  le  comparant  avec 
les  lois  promulguées , que  si  les  principes  gé- 
néraux étaient  souvent  semblables , il  en  était 
diJScremment  de  leur  application  ainsi  que 
des  conséquences  qui  en  étaient  tirées , et  que 
même  leurs  rédacteurs  avaient  envisagé  la 
mission  du  législateur  sous  des  points  de  vue 
difiérents. 

(1)  Ce  premier  prt^et  n’a  pas  été  imprimé. 
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Les  auteurs  du  premier  projet  s’étaient, 
en  général , renfermés  dans  l’émission  de 
principes  définis  sur  chaque  matière  du  Code, 
en  laissant  aux  ministres  de  la  loi  à déve- 
lopper leurs  conséquences  légales.  Sous  ce 
rapport , ils  se  rapprochaient  de  la  forme 
du  Code  français,  dont  cependant  ils  s’étaient 
tenus  plus  éloignés  quant  aux  principes , 
que  ne  l’a  fait  le  rédacteur  des  projets  sanc- 
tionnés. 

Au  contraire,  ce  dernier  a suivi  pas  à 
pas  en  quelque  sorte  les  idées-mères  du  droit 
français , en  y ajoutant  tous  les  développe- 
ments dont  elles  lui  pnt  paru  susceptibles.  Il 
a ainsi  tranché  législativement  beaucoup  de 
questions  résolues  diversement  par  la  juris- 
prudence. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  espagnol 
peut  donc  être  considéré  comme  un  com- 
mentaire légal  de  la  loi  française  ; mais 
c’est  un  beau  commentaire , en  même  temps 
que  mettant  à profit  les  sources  si  abon- 
dantes du  droit  commercial  espagnol , son 
auteur  a su  apporter  d’heureuses  modifica- 
tions au  système  qui  lui  servait  de  base. 
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Ce  Code  a été  traduit  en  français  dès 
sa  promulgation , malheureusement  cette  tra- 
duction n’est  rien  moins  que  fidèle  ; elle  ren- 
ferme un  grand  nombre  de  contre-sens  ( i ) , 
d'omissions  (2) , et  le  plus  jsouventne  présente 
qu’une  analyse  incomplète  des  dispositions 
de  la  loi  (3).  Son  auteur  ou  ses  auteurs 
( car  l’œuvre  semble  accuser  plusieurs 
plumes)  évidemment  étrangers  au  langage 
judiciaire  et  commercial , n’ont  pas  compris 
qu’en  pareille  matière  le  traducteur  devait, 
avant  tout , s’attacher  à rendre  la  pensée 

(1)  V.  particulièrement  art.  7 , 58,  6a  , 63,  73,  76, 
g5j  98,  101 , J i5  n."  a , 170 , 187  , a48,  260 , 26a, 
266,  369,  398,  299,  3o5,  3o7,  3io,  3i5  , 378, 
4aa  , 434.  707  2.®  parag. , 712,  715',  83a  a.®  parag. , 
839,  844,  939,  1007,  io3i,  io65  , 1104,  iii4- 

(2)  V.  particulièrement  art.  43,  io5  , ii5  n.®  a, 
i35  3.®  parag.,  139,  i5i  , 161,  181  , 189,  193,  307 
parag.  3,  ao8  n.®  a,  2i3,  a32  , a54,  280, 285,  298, 
3i3  dern.  parag.,  3.59,  362,434,  485,643  dern.  par. 
801  id.  , 8i3  id.  , 860,  866  , 867,  889,  1057  2.® 
parag.  , 1207  a.®  parag. 

(3 J y.  particulièrement  art.  4>  44>  ^4,  90,  96,  107, 
i38 , 167,  170,  j8i  , ao3 , 229,  280,  a43 , a5o , 
a53  , 282,  363,  379,  474»  4?5j  48o , 4®8,  489» 
701  , 857,  1007  n.®*  10  et  n , io46  n.®  3,  io65  , 
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du  législateur  dans  la  forme  qu’il  a voulu 
lui  donner , de  manière  à initier  le  lecteur 
à la  formule  législative  de  la  nation  dont  on 
veut  reproduire  les  lois. 

Cependant  tout  incorrecte  que  fût  cette 
traduction , elle  a suffi  pour  faire  juger  du 
mérite  de  l’ouvrage  qu’elle  avait  essayé  de 
reproduire  j et  aujourd’hui  les  principaux 
changements  introduits  à la  Loi  française, 
par  le  Code  de  commerce  d’Espagne , sont 
déjà  appréciés  par  les  hommes  spéciaux, 
grâce  aux  examens  dont  ce  Code  a été 
l’objet  depuis  plusieurs  années. 

Aussi  nous  contenterons-nous  de  cous- 
\ 

tater  ici  un  fait,  parce  qu’il  est,  tout  à 
la  foi , une  nouvelle  preuve  de  l’origine 
française  de  cette  loi , et  honorable  pour 
le  jurisconsulte  auquel  il  se  rapporte  : 
c’est  que  M.  d’Andino  se  plait  à recon- 
naître qu’il  a puisé  les  éléments  de  son 
travail  dans  la  doctrine  claire  et  pré- 
cise de  Monsieur  Pardessus. 

Mais  si  le  Code  de  commerce  est  un 
véritable  modèle  législatif,  malgré  quelques 


^ - 
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imperfections  qui  se  découvrent  de  loin  en 
loin , il  n’en  est  pas  ainsi  de  la  Loi  de 
procédure. 

Cette  partie  de  la  nouvelle  législation 
esjMignole  nous  a même  paru  tellement  dé- 
fectueuse , mise  en  rapport  avec  son  objet 
et  son  but , que  nous  aurions  bésité  à la 
traduire , si  notre  collection  ne  devait  se 
former  que  des  lois  progressives  pouvant 
servir  efficacement  à l’avancement  de  la 
science  ; mais  outre  que  nous  ne  pouvions 
nous  en  dispenser  sous  peine  de  laisser  notre 
oeuvre  incomplète,  en  ne  donnant  pas  la 
loi  de  procédure  commerciale  d’Espagne  , 
toujours  nécessaire  à connaître  pour  les 
praticiens , il  n’est  pas  de  mauvaise  loi  qui 
ne  soit  encore  curieuse  à étudier , ne  fùt-ce 
que  pour  apprécier  les  defauts  des  institu- 
tions des  peuples  et  les  obstacles  qui  s’op- 
posent à leur  amélioration. 

Le  premier  vice  de  la  loi  de  procédure 
est  dans  le  nombre  des  agents  auxiliaires 
qui  assistent  chaque  juridiction  sous  la  dé- 
nomination ^escribanos  ,•  ces  agents  for- 
ment des  corporations  de  notaires  , de 
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greffiers  et  de  quasi-huissiers  ayant  leurs 
oflices , leurs  greffes , leurs  chancelleries 
particulières  , et  se  subdivisent  presque  en 
autant  de  classes  qu’il  y a d’espèces  d’actes 
à faire  , sous  la  qualification  différente  d’es- 
cribanos  des  actes  judiciaires  ( de  actuacio- 
nes  judiciales  ) , d’escribanos  des  diligences 
( de  diligencias  ) , etc. 

Ils  sont  les  intermédiaires  obligés  des 
tribunaux , dont  ils  conservent  les  actés  et 
les  décisions , et  des  parties  dont  ils  con- 
statent la  régularité  de  leur  procédure  et 
l’accomplissement  des  formalités  imposées 
par  la  loi;  ce  qui  n’empêche  pas  les  plai- 
deurs d’être  le  plus  souvent  contraints  de 
se  faire  représenter  par  des  procureurs- 
fiscaux  et  des  avocats. 

Un  second  vice  tout  aussi  radical  est  la 
nécessité  dans  laquelle  est  chaque  partie 
d’obtenir  un  décret  du  tribunal  pour  la 
plupart  des  notifications  qu’elle  veut  faire 
à sa  partie  adverse. 

Un  troisième  est  l’obligation  imposée  aux 
juges  de  commerce  de  s’adjoindre  un  avocat 
consultant  ( letrado  consulter  ) dans  toutes 
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les  causes  où  il  y a un  point  de  droit  à 
décider  , et  qui  rend  le  tribunal  responsable 
de  son  jugement , s’il  n’est  pas  conforme 
à l’avis  de  ce  jurisconsulte  , et  ce  dernier 
de  l’erreur  en  droit  de  la  décision,  si  elle 
est  rendue  conformément  à son  opinion. 

Un  quatrième,  enfin,  est  la  multiplicité  des 
instances  , on  en  compte  jusqu’à  cinq  : lé 
premier  degré , l’appel , le  recours  en  nul- 
lité , la  supplique  ou  troisième  instance , 
et  le  recours  en  injustice  notoire  , auxquels 
il  faut  ajouter  l’essai  de  conciliation.  C’est 
en  vain  que  le  législateur  a fixé  une  cer- 
taine valeur  pour  qu’une  cause  puisse  par- 
courir ces  divers  degrés  de  juridiction  , et 
que  la  troisième  instance  n’est  admissible 
qu’autant  qu’il  y a sentence  difiérente  rendue 
par  les  premiers  et  deuxièmes  juges  ; ce  ne 
sont  là  que  de  misérables  palliatifs. 

Ces  vices  qui  dominent  toute  la  loi  de 
procédure,  et  dont  les  tristes  résultats 
ressortent  dans  chacune  de  ses  disposi- 
tions, tiennent  à l’organisation  de  l’ordre 
judiciaire , et  à une  procédure  surchargée 
d’incidents  et  de  phases  superflues  néces- 


Digitized  by  Coogle 


XXIV 


aaires  poui;  alimenter  tous  les  agents  des 
tribunaux. 

Cependant  le  mal  est'  senti , la  tribune 
espagnole  en  a gémi , et  le  ministre  de  la 
justice  le  déplorait  en  ces  termes , dans  un 
rapport  fait  aux  Cortès  dans  la  séance  du 
26  octobre  i856*  (1)  : 

« Si  les  Codes  assurent  une  bonne  et 
prompte  justice  et  facilitent  le  travail  des 

(1)  Dans  cc  rapport,  le  Ministre  passe  en  revue  les 
réformes  faites  depuis  l'établissement  du  gouvernement 
constitutionnel  dans  les  diverses  parties  de  l'administra* 
lion  de  la  justice,  ainsi  que  celles  qu’elles  réclament  en- 
core. 

Les  premières  consistent  surtout  dans  la  remise  en  vi- 
gueur des  dispositions  émanées  des  Cortès  sous  le  régime 
de  la  constitution  de  iBis,  qu'un  ordre  royal  du  i3  août 
l836  venait  de  rétablir;  les  réformes  à faire  seraient  plus 
profondes  et  plus  vraies,  car  parmi  les  projets  annoncés 
nous  voyons  ceux  d'un  Code  criminel  et  d’un  Code  civil. 
Le  Code  pénal  décrété  par  les  Cortès  en  i8aa  parait  étra 
la  base  des  travaux  de  la  commission  que  le  Ministre 
annonce  dans  son  rapport  avoir  nommé  à cet  effet;  et 
le  Code  civil  déjà  rédigé  y est  indiqué  comme  commencé 
dans  des  circonstances  différentes  de  celles  actuelles,  ce 
qui  nécessite  sa  révision  ; ce  Code  ne  contient  au  surplus 
que  le  di'oit  privé , c'est-à-dire  celui  qui  touche  aux 
personnes  considérées  dans  leurs  rapports  avec  leurs 
intérêts  privés. 
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juges , les  bons  tarifs  en  rendant  les  procès 
moins  coûteux , préviennent  la  ruine  des 
parties  et  mettent  la  justice  à la  portée  de 
toutes  les  classes.  Sa  Majesté,  voulant  assurer 
à ses  sujets  çe  nouveau  bienfait , a ordonné 
la  formation  d’une  commission  pour  réviser 
le  projet  de  tarif  judiciaire , préparé  par  le 
ministère  de  la  justice  , et  y faire  les  modi- 
fications convenables. 

» Dans  le  système  actuel,  tous  ceux  qui 
participent  aux  jugements  sont  exposés  à de 
fortes  tentations;  la  multitude  des  actes , 
des  incidents , des  démarches  donne  lieu 
sans  cesse  à gréver  les  plaideurs  de  droits 
et  d’émoluments  ; aussi  les  meilleurs  tarifs 
ne  feront  que  diminuer  le  mal  ; remplacer 
les  droits  par  des  traitements  convenables 
en  faveur  des  juges  de  première  instance , 
des  procureurs-fiscaux , des  rapporteurs  et 
des  escribanos , tel  serait  le  seul  moyen  de 
faire  disparaître  radicalement  le  mal.  La 
pénurie  du  trésor  est  un  obstacle  à ce  re- 
mède ; mais  en  attendant  que  les  circons- 
tances permettent  de  rendre  la  justice  tout- 
à-fait  gratuite  ^ il  ne  sera  peut-être  pas  inu- 
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tile  de  créer  un  nouveau  papier  timbré  pour 
les  requêtes , les  défenses , les  actes  d’ad- 
ministration et  les  preuves  ; la  valeur  de  ce 
papier  serait  proportionnelle  à la  nature  et 
à la  qualité  de  l’objet  litigieux»;  on  trouve- 
rait ainsi  le  moyen  de  pourvoir  à la  dota- 
tion des  tribunaux  sans  charge  pour  le  trésor, 
en  ôtant  aux  juges  tout  intérêt  à là  prolon- 
gation des  procès.  Si  les  Cortès  agréent  cette 
proposition,  le  gouvernement  s’empressera 
de  tenter  l’épreuve  dès  que  les  circonstances 
le  permettront  ». 

Malheureusement  les  circonstances  sem- 
blent chaque  jour  éloigner  l’instant  de  cette 
réforme,  et,  fiât-elle  obtenue,  quelle  serait 
loin  de  faire  disparaître  radicalement  le  mal , 
comme  le  suppose  le  ministre  ! Les  tarifs 
modérés,  les  traitements  fixes  des  juges 
et  des  agents  secondaires  ne  suffisent  pas 
p6ur  arriver  à une  prompte  et  bonne  ad- 
ministration de  la  justice  ; il  faut  surtout 
diminuer  les  rouages , et  tant  que  le  nom- 
bre des  escribanos  sera  aussi  grand , ils 
seront  toujours  de  véritables  sangsues  pu- 
bliques ; mais , pour  réduire  ce  nombre  , 
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peut-être  faudrait-il  rendre  les  cautionne- 
ments ; et , lorsqu’en  France  on  recule 
devant  cette  grande  nécessité , l’Espagne 
ne  saurait  prévoir  quand  elle  sera  à meme 
de  le  faire  : c’est  que  la  vénalité  des  char- 
ges , en  engageant  l’avenir , lie  les  mains 
aux  gouvernements. 

Qui  aujourd’hui  ne  sent  les  funestes  con- 
séquences du  principe  que  le  besoin  d’argent 
a fait  introduire  en  France  dans  la  loi  de 
finances  de  1816?  Nous  les  avons  entendu 
déplorer  naguère  encore , par  l’un  des  deux 
hommes  d’état  auxquels  nous  devons  la  créa- 
tion de  cebudjet,  dont,  néanmoins,  la  dis- 
position est  si  bien  entendue,  qu’elle  nous  a 
été  empruntée  par  plusieurs  autres  nations. 

Rennes , ce  1."  octobre  iSSy. 

Victor  FOüCHER. 
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SANCTIONNÉ  ET  PROMULGUÉ 

LE  30  MAI  1829. 
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ORDONNANCE 

ir 

PROMULGATION. 


Don  Ferdinand  VII , par  ]a  grâce  de  Dieu  , Roi 
de  Castille , de  Leon  , d’Arragon , des  Deux-.Siciles , 
de  Jérusalem  , de  Navarre,  de  Grenade  , deloK*de, 
de  Valence,  deGalicie,  de  Majorque,  de  Minor- 
q^ue , de  Séville , de  Cerdagne , de  Cordone  , de 
Corse  , de  Murcie  , de  Jaen , d’Algarve,  d'Alge^ 
siras,  de  Gibraltar , des  îles  deCanarie,  des  Indes 
Orientales  et  Occidentales , des  îles  de  terre  ferme 
de  l’Océan  ; Archiduc  d’Autriche , Duc  de  Bour- 
gogne , de  Brabant  et  de  Milan  , Comte  d’Abspurg, 
de  Flandres  , de  Tyrol  et  de  Barcelone  , Seigneur 
de  Biscaye  et  de  Molina  , etc. 

A ceux  de  mon  Conseil , Présidents , Régents  et 
Auditeurs  de  mes  Chancelleries  et  Audiences  , 
Alcades  de  ma  Maison  et  de  ma  Cour , à tous 
les  Corrégidors  , Alcades  majeurs  et  ordinaires  , 
autres  Juge$  et  Justices  quelconques  de  mon 
Royaume  , tant  à ceux  qui  sont  qu’à  ceux  qui 
seront , et  à tous  mes  vassaux  présents  et  à venir, 
de  quelque  classe , état  et  condition  qu’ils  soient  : 
Salut  et  grâce. 

Considérant  que  la  jurisprudence  commerciale 
de  notre  Monarchie  ne  se  composant  que  des 
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ordonnances  particulières  octroyées  aux  consulats 
pour  leur  organisation  et  leur  régime  intérieur  . 
manque  de  lois  géiu'rales  déterminant  les  obliga- 
tions et  les  droits  qui  procèdent  des  actes  de 
commerce  , d’où  il  résulte  une  grande  confusion 
et  une  grande  incertitude  tant  pour  les  négociants 
et  coruinerçants  eux-mêmes,  que  pour  les  tribu- 
naux et  juges  appelés  à statuer  sur  leurs  différents  ; 
voulant  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses  , et 
donner  au  commerce  un  système  complet  de 
législation  uniforme  , fondé  sur  les  principes 
inaltérables  de  la  justice  et  sur  des  règles  cer- 
taines conformes  aux  besoins  du  commerce  ; MOI 
j’ai  créé  par  ma  résolution  souveraine  du  1 j janvier 
18S8  une  commission  Spéciale  composée  de  ma> 
gistrats  , de  jurisconsultes  et  de  personnes  versées 
dans  la  pratique  et  dans  les  usages  du  commerce , 
à l’effet  de  méditer , préparer  et  de  me  proposer  un 
projet  »le  Code  de  commerce.  Cette  commission 
m’ayant  présenté  son  travail , il  m’a  plu  sur  le  vu 
que  j’en  ai  fait , ainsi  que  des  autres  instructions 
préparatoires  faites  en  vertu  de  mon  ordre  souve- 
rain , pour  éclairer  et  perfectionner  une  œuvre 
aussi  grave  , aussi  ardue  et  aussi  importante , de 
décréter  et  je  décrète  comme  loi  universelle  pour 
tout  mon  Royaume-  et  Seigneuries  en  matières 
et  affaires  commerciales  , le  suivant  : 
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UVRE  PREMIER. 

DES  œMMERÇAOTS  ET  DES  AGENTS 
DE  œMMERCE 

TITRE  I." 

DE  LA  CAPACITÉ  A EXERCER  LE  COMMERCE 
ET  DE  LA  QUALIFICATION  LÉGALE 
DE  COMMERÇANT. 

Article  premier.  — Sont  réputés  de  droit 
commerçants  ceux  qui  , ayant  la  capacité  légaK- 
pour  exercer  le  commerce , sont  inscrits  sur  la 
matricule  des  commerçants  , et  ont  pour  occupa- 
tion habituelle  et  ordinaire  le  trafic  commercial  , 
en  basant  sur  ce  trafic  leur  état  politique. 

Art.  s.  — Ceux  qui  se  livrent  accidentellement 
à quelque  opération  de  commerce  terrestre  , ne 
seront  pas  considérés  comme  commerçants  et 
ne  jouiront  point  des  prérogatives  et  bénéfices 
attachés  à cette  profession  ; seulement  ils  seront 
soumis  aux  lois  et  à la  juridiction  commerciales 
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pour  les  contestaliuns  qui  pourront  s'élever  à 
raison  de  ces  opérations. 

Art.  3.  — Toute  personne  ayant  la  capacité 
nécessaire  pour  contracter  et  s’obliger  d’après  la 
loi  commune , l’a  paiement  pour  exercer  le 
commerce. 

Celles,  au  contraire,  qui,  aux  termes  de  la 
même  loi , ne  restent  pas  obligeas  par  leurs  pactes 
et  contrats,  sont  inhabiles  à faire  des  actes  de 
commerce , sauf  les  modifications  établies  par  les 
deux  articles  suivants. 

Art.  4.  — Il  est  permis  d’exercer  le  commerce 
au  fils  de  famille  majeur  de  vingt  ans , qui 
prouvera  qu’il  réunit  en  lui  les  conditions  sui- 
vantes , savoir  : 

1 ° Qu’il  a été  émancipé  légalement  ; 

â.°  Qu’il  a un  pécule  privatif  ; 

3. "  Qu’il  a été  déclaré  habile  à administrer  ses 
biens  , dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  com- 
mune ; 

4. °  Qu’il  renonce  solennellement  et  ibrmelle- 
ment  au  bénéfice  de  la  restitution  accordée  aux 
mineurs  par  la  loi  civile  , s’obligeant  par  serment 
à ne  point  réclamer  ce  bénéfice  pour  les  affaires 
commerciales  qu’il  fera. 

Art.  5.  — Peut  également  exercer  le  commerce 
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ia  femme  mariée  , majeure  de  vingt  ans  , qui 
aura , à cet  effet , une  autorisation  expresse  de 
son  mari , donnée  par  acte  authentique  , ou  qui 
sera  li^itimement  séparée  de  corps. 

Dans  le  premier  cas  , répondent  des  actes  de 
commerce  les  biens  dotaux  de  la  femme  mar- 
chande , ainsi  que  tous  les  droits  que  les  deux 
conjoints  ont  dans  la  communauté  sociale;  dans 
le  second  cas  , sont  seulement  engagés  les  biens 
dont  la  femme  a la  propriété  , l'usufruit  et  l’admi- 
nistration au  moment  où  elle  commence  le  com- 
merce, les  biens  dotaux  qui  lui  seraient  restitués 
par  sentence  l^ale , ainsi  que  ceux  qu’elle  peut 
acquérir  par  la  suite. 

Art.  6.  — Le  mineur  de  vingt-cinq  ans  ainsi 
que  la  femme  mariée  , commerçants  , peuvent 
hypothéquer  les  biens  immeubles  à eux  appar- 
tenant , pour  sûreté  des  obligations  contractées 
comme  commerçants. 

Art.  7.  — La  femme  mariée  autorisée  par  son 
mari  à exercer  le  commerce  ne  pourra  gréver  ni 
hypothéquer  les  biens  immeubles  propres  du 
mari  , ni  ceux  qui  appartiennent  en  commun 
aux  deux  époux  , si  l’acte  d’autorisation  n’a  expre.s- 
sément  accordé  cette  faculté. 

Art.  8.  — Ne  peuvent  exercer  la  profession  de 
commerçants  par  suite  d’incompatibilité  d étal  , 
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1. °  Les  corporations  ecclésiastiques  ; 

2. °  Les  clercs  , même  les  simples  tonsurés  , 
aussi  long-temps  qu'ils  portent  le  costume  clé- 
rical et  jouissent  du  privilège  (fuero  ) ecclésias- 
tique ; 

3. ”  Les  magistrats  civils  et  les  juges  dans  le 
territoire  où  ils  exercent  leur  autorité  ou  leur 
juridiction  ; 

4. "  Les  employés  chargés  de  la  perception  et 
de  l’administration  des  revenus  royaux  dans  les 
villes  , districts  ou  provinces  soumis  à l’exercice 
de  leurs  fonctions  , à moins  qu’ils  n’obtiennent 
mon  autorisation  particulière. 

Art.  9.  — Ne  peuvent  non  plus  exercer  le  com- 
merce par  suite  d’incapacité  légale  , 

1 Les  infâmes  déclarés  tels  par  la  loi  ou  par 
sentence  judiciaire  exécutoire  ; 

2."  Les  faillis  qui  n’ont  pas  été  réhabilités. 

Art.  10.  — Les  contrats  commerciaux  passés 
par  des  personnes  inhabiles  à exercer  le  com- 
merce , et  dont  l’incapacité  était  notoire  à raison 
de  leur  qualité  ou  de  leur  emploi , seront  nuis 
pour  tous  les  contractants. 

Mais  si  le  contractant  inhabile  avait  caché  son 
incapacité  à l’autre  contractant , et  si  cette  inca- 
pacité n’était  pas  notoire  , il  demeure  obligé  en 
faveur  de  celui-ci  , sans  acquérir  pour  cela  le 
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droit  de  le  citer  en  justice  pour  l’accomplisse- 
ment des  obligations  qu’il  a coiUraclées. 

ÂRT.  i i . — Toute  personne  qui  se  destine  au 
commerce  est  tenue  de  se  faire  inscrire  sur  la 
maincule  des  commerçants  de  la  province  : à 
cette  fin , elle  fera  par  ëcrit  devant  l’autorité 
civile  municipale  de  son  domicile  , une  décla- 
ration dans  laquelle  elle  indiquera  ses  nom  et 
prénoms  , son  état  et  son  lieu  de  naissance  , ainsi 
que  .son  intention  d’exercer  la  profession  de 
commerçant , en  faisant  connaître  si  c’est  en 
gros  ou  en  détail  , ou  des  deux  manières  qu’elle 
entend  l’exercer.  Cette  déclaration  sera  soumise 
au  ^isa  du  procureur  - syndic  de  la  commune 
( pueblo  ) , qui  est  tenu  de  l’apposer , à moins 
que  l’intéressé  ne  se  trouve  dans  un  cas  prouve 
ou  notoire  d’incapacité  qui  l’empèche  d’exercer 
le  commerce.  Après  ce  visa , le  certificat  d'ins- 
cription devra  être  délivré  sans  frais  par  l’auto- 
rité civile. 

Art.  12.  — L’autorité  civile  remettra  , sous  sa 
responsabilité  , un  duplicata  de  l’inscription  à 
l’intendant  de  la  province , et  celui-ci  fera  inscrire 
le  nom  du  commerçant  sur  la  matricule  générale 
des  commerçants  , qui  sera  établie  dans  toutes  les 
intendances  du  royaume. 
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Ar’I.  13.  — Si  le  syndic  refuse  de  mettre  un 
visa  favorable  sur  la  déclaration  de  l’intéressé  , 
celui-ci  recourra  à la  municipalité  ( qyioitamiento  ) 
de  son  domicile  , pour  demander  le  certificat 
d’inscription  , en  appuyant  sa  requête  de  tous 
les  documents  pouvant  justifier  sa  capacité.  La 
décision  de  la  municip>alité  qui  devra  intervenir 
dans  le  délai  fixe  de  huit  jours  , à compter  de 
la  présentation  de  la  requête  , aura  sur-le-champ 
son  effet  si  elle  est  favorable  à l’intéressé  ; mais 
si  elle  lui  est  contraire , celui-ci  pourra  app>eler 
devant  l’intendant  en  jugement  de  révision. 

. ÂRT.  14.  — L’intendant  admettra  ce  recours  à 
quelque  époque  qu’il  lui  soit  présenté , en  récla- 
mant par  la  voie  administrative  l’instruction  faite 
devant  la  municipalité,  et  il  accordera  un  délai 
d’un  mois  à l’intéressé  pour  fortifier  et  corro- 
borer sa  demande  de  tous  les  exposés  et  documents 
qu’il  jugera  convenables.  Ce  délai  expiré , ou 
si  l’intéressé  y a renoncé  , dans  la  huitaine 
qui  suivra  la  renonciation , il  rendra  sa  sentence 
définitive , en  confirmant  ou  annulant  la  décision 
de  la  municipalité. 

Art  .15.  — Cette  décision  pourra  cesser  d’avoir 
son  effet  lorsque  l’emp>êchement  oppwsé  à 1 inté- 
ressé pour  exercer  le  commerce  est  de  sa  nature 
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temporaire  et  résolutoire  ; dans  ce  cas  , celui-ci 
aura  le  droit  de  reproduire  sa  requête  , lorsque 
l’obstacle  ne  subsistera  plus. 

AbT.  16.  — La  matricule  des  commerçants  de 
chaque  province  sera  adressée  annuellement  aux 
tribunaux  de  commerce  ; ceux-ci  veilleront  à 
ce  qu’une  copie  authentique  en  soit  affichée  dans 
la  salle  de  leurs  audiences  pour  que  le  commerce 
en  prenne  connaissance  , et  ils  conserveront 
l’original  dans  leur  greffe. 

Art.  17.  — L’exercice  habituel  du  commerce 
se  suppose  pour  les  effets  légaux  , lorsqu’une  per- 
sonne , après  s’être  fait  inscrire  sur  la  matri- 
cule des  commerçants,  annonce  au  public  par 
des  circulaires,  ou  par  des  feuilles  périodiques, 
ou  par  des  affiches , ou  par  des  enseignes  per- 
manentes exposées  en  des  lieux  publics  , qu’elle 
forme  un  établissement  ayant  pour  objet  quelques- 
unes  des  opérations  réputées  actes  positifs  de 
commerce  d’après  ce  Code,  et  lorsqu’à  ces  an- 
nonces se  joint , de  la  part  de  la  personne  ins- 
crite , l’exercice  réel  d’actes  de  cette  même  na- 
ture. 

Art.  18.  — Les  étrangers  qui  auront  obtenu 
leur  naturalisation , ou  ont  leur  domicile  ( avc- 


Digitized  by  Google 


1§ 


cimlendo)  (1)  en  Espagne,  conformément  aux 
lois  du  pays , pourront  exercer  librement  le  com- 
merce , avec  les  mêmes  droits  et  sous  les  mêmes 
obligations  que  les  naturels  du  Royaume. 


Art.  19.  — Les  étrangers  qui  ne  sont  pas 
naturalisés  , et  qui  n’ont  pas  de  domicile  légal , 
pourront  exercer  le  commerce  sur  le  territoire 
espagnol  , d’après  les  règles  convenues  et  les 
traités  existant  avec,  leurs  gouvernements  respec- 
tifs; dans  le  cas  où  ces  règles  ne  seraient  pas 
encore  déterminées  , ils  jouiront  des  mêmes  fa- 
cultés et  franchises  que  celles  accordées  aux 
commerçants  espagnols  dans  les  états  auxquels 
ils  appartiennent. 


Art.  20.  — Tout  étranger  qui  fera  des  actes 
de  commerce  sur  le  territoire  espagnol , est  sou- 
mis , tant  pour  l’acte  en  lui-même  que  pour  ses 
résultats  et  les  incidents  auxquels  il  peut  donner 
lieu  , à la  juridiction  des  tribunaux  espagnols  . 
les(]uels  connaîtront  des  contestations  qui  en 
naîtront,  et  les  jugeront  conformément  au  droit 
commun  espagnol  et  aux  dispositions  du  pré- 
sent G>de. 


(1)  Vavecindado  e*t  l’étranger  domidlié  ou  établi  en  Espagne. 
Voir  pour  lea  prérogatives  qui  en  résultent,  loi  lit  du  8 mars  1716. 
( Liv.  6,  til.  XI  de  U novisüma  recopilacion , f.  166.  ) 
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TITRE  II. 

DES  OBLIGATIONS  COMMUNES  A TOUS  CEUX 
QUI  EXERCENT  LE  COMMERCE. 

Art.  21.  — Tous  ceux  qui  exercent  le  com- 
merce contractent , par  cela  même , l’obligation 
de  se  soumettre  aux  actes  établis  par  la  loi 
comme  garantie  contre  l’abus  qu’on  pourrait  faire 
du  crédit  dans  les  relations  commerciales. 

Ces  actes  consistent  : 

1. ®  Dans  l’inscription  de  leurs  opérations  sur 
un  registre  solennel,  dont  la  teneur  et  l’authen- 
ticité doivent  être  notoires  ; 

2. ®  Dans  un  ordre  uniforme  et  rigoureux  de 
leur  comptabilité  ; 

3. ®  Dans  la  conservation  de  la  co^espondanre 
relative  à leurs  opérations  commerciales. 

SECTION  I. 

Du  registre  public  de  commerce. 

Art.  22.  — Dans  chaque  capitale  de  province 
il  sera  établi  un  registre  public  et  général  de  com- 
merce ; il  sera  divisé  en  deux  sections. 

La  première  sera  la  matricule  générale  des  com- 
merçants, contenant  toutes  les  inscriptions  déli- 
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vrees  à ceux  qui  se  destinent  au  commerce,  ainsi 
(ju’il  est  dit  en  l’article  1 1 . 

On  inscrira  dans  la  deuxième , par  ordre  de 
numéros  et  de  dates  ; 

1 Les  constitutions  dotales  et  les  conventions 
matrimoniales  intervenues  entre  commerçants  , 
ou  celles  qui  auraient  déjà  eu  lieu  au  moment 
de  leur  entrée  dans  le  commerce , ainsi  que  les 
actes  écrits  passés  en  cas  de  restitution  de  dot  : 

2. ”  Les  actes  écrits  par  lesquels  une  société 
commerciale  se  constitue  , quel  qu’en  soit  l’objet 
et  la  dénomination  ; 

3. ®  Les  pouvoirs  accordés  par  des  commer- 
çants à leurs  facteurs  et  commis , pour  diriger  et 
administrer  leurs  affaires  commerciales. 

Il  sera  fait , en  outre’,  une  table  générale  par 
ordre  alphabétique  des  communes  et  des  déno- 
minations de  tous  les  actes  enregistrés , en  réfé- 
rant en  marge  de  chaque  article  le  numéro  et 
la  page  du  registre  qui  les  contient. 

Art.  23.  — Le  secrétaire  de  l’intendance  de 
chaque  province  sera  chargé  de  la  tenue  du  registre 
général , et  sera  responsable  de  l’exactitude  et  de 
la  légalité  de  ses  enregistrements. 

Art.  24.  — Les  pages  du  registre  seront  fo- 
liotées  et  paraphées  par  l’intendant  de  la  province, 
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en  exercice  à l’epoque  on  chaque  nouveau  regisire 
sera  commence. 

Art.  â5.  — Tout  commerçant  est  tenu  <1e 
présenter , pour  être  inscrit  sur  le  registre  gene- 
ral de  la  province  , les  trois  espèces  d’actes  men- 
tionnés en  l’article 

En  ce  qui  concerne  les  actes  écrits  de  société , 
il  suflira , pour  cet  effet  , de  présenter  un  certi- 
ficat délivré  par  l’officier  public  qui  les  aura  passés, 
et  qui  devra  contenir  toutes  les  indications  pres- 
crites par  l’art.  §90. 

Art.  §6.  — La  présentation  de  ces  actes  aura 
lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  où 
ils  auront  été  passés  ; à l’i^ard  des  constitu- 
tions dotales  et  des  conventions  matrimoniales 
intervenues  entre  personnes  non  encore  commer- 
çantes et  qui  depuis  se  seront  fait  inscrire  pour 
exercer  une  profession  commerciale,  cette  pré- 
sentation se  fera  dans  les  quinze  jours  à compter 
de  celui  où  le  certificat  d’inscription  leur  aura  été 
délivré  par  l’autorité  compétente. 

Art.  27.  — Les  constitutions  dotales  inter- 
venues entre  personnes  exerçant  le  commerce  qui 
n’auront  pas  été  inscrites  sur  le  registre  général 
de  la  province,  ne  pourront  servir  à obtenir  le 
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pr(flèvement  des  droits  dotaux  , en  concurrence 
avec  les  autres  créanciers  de  rang  inférieur. 

Art.  28.  — Les  actes  de  société  non  inscrits 
sur  le  registre  général  de  commerce , ne  produi- 
ront aucun  effet  entre  les  contractants  pour  ré- 
clamer les  droits  qu’ils  leur  reconnaîtraient,  sans 
néanmoins  cesser  d’avoir  leur  effet  à l’égard  des 
tiers  qui  auraient  contracté  avec  la  société. 

Art.  29.  — De  même,  les  pouvoirs  conférés 
aux  facteurs  et  commis  de  commerce  pour  l’ad- 
ministration des  affaires  commerciales,  ne  pro- 
duiront d’action  contre  le  mandant  et  le  manda- 
taire, qu’autant  qu’ils  auront  été  inscrits  sur  le 
registre  général , sauf  l’exécution  des  dispositions 
de  l’art  177  , en  ce  qui  concerne  les  effets  des 
obligations  contractées  par  le  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  30.  — Outre  les  effets  que  l’omission 
de  l’accomplissement  de  l’inscription  produit  pré- 
judiciairement  aux  droits  acquis  par  les  actes  sou- 
mis à l’inscription , les  contractants  encourront 
une  amende  de  cinq  mille  réaux  veillon  , au  pro- 
fit du  fisc , toutes  les  fois  qu’une  pièce  de  nature 
à être  inscrite,  n’aura  pas  été  soumise  à cette 
formalité. 

Art.  31.  — Copie  de  l’inscription  sur  le  re- 
gistre général  de  chacun  des  actes  qui  y auront 
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été  portés  , sera  adressée , sans  délai , aux  irais 
des  intéressés  , par  le  secrétaire  de  l’intendance 
chargé  de  la  tenue  de  ce  registre , au  tribunal 
de  commerce  de  leur  domicile,  ou  au  juge  royal 
ordinaire  s’il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce, 
pour  cette  copie  être  aflichée  dans  le  lieu  ordi- 
naire des  séances,  et  transcrite  sur  le  registre 
particulier  que  chaque  tribunal  devra  tenir  à cet 
effet. 

SECriOM  II. 

De  la  comptabilité  commerciale. 

Art.  32.  — Tout  commerçant  est  tenu  de 
porter  sa  comptabilité  et  le  narré  de  ses  opéra- 
tions sur  trois  livres  au  moins  qui  sont: 

Le  livre-journal. 

Le  grand  livre  ou  de  comptes  courants  , ' 

Le  livre  d’inventaire. 

Art.  33.  — On  portera  jour  par  jour  sur  le 
livre-journal , en  suivant  l’ordre  dans  lequel  elles 
auront  eu  lieu , toutes  les  opérations  que  le  com- 
merçant fait  dans  son  commerce,  en  désignant 
le  caractère  et  les  circonstances  de  chaque  opé- 
ration , et  le  résultat  quelle  produit  à charge  ou 
à décharge,  de' manière  que  chaque  écriture  fasse 
connaître  le  créancier  et  le  débiteur  dans  l’opé- 
ration quelle  relate. 
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Art.  34.  — Les  comptes  courants  pour  chaque 
objet  ou  personne  en  particulier  seront  ouverts 
par  doit  et  avoir  sur  le  grand  livre , et  les 
articles  du  journal  y seront  transportés  sur  chaque 
compte  dans  l'ordre  rigoureux  de  leur  date. 

Art.  35.  — Toutes  les  sommes  déboursées  par 
le  commerçant  pour  ses  dépenses  personnelles 
seront  inscrites  tant  sur  le  journal  que  sur  un 
compte  ouvert  à cet  effet  sur  le  grand  livre , 
dans  l’ordre  des  dates  auxquelles  les  sommes  au- 
ront été  fournies  par  la  caisse  pour  cet  objet. 

Art.  36.  — Le  livre  d’inventaires  commencera 
par  l’indication  exacte  des  deniers  , biens  meu- 
bles et  immeubles  , créances  et  autre  espèce 
quelconque  de  valeurs  formant  le  capital  du 
commerçant  à l’époque  du  commencement  de  son 
tommerce. 

Chaque  commerçant  fera  en  outre  annuellement, 
sur  ce  même  livre , la  balance  générale  de  sa 
position  , en  y comprenant  tous  ses  biens , cr^ 
dits  et  actions  , ainsi  que  toutes  ses  dettes  et 
obligations  existant  au  jour  de  l’opération , sans  la 
moindre  réserve  et  omission  , et  sous  la, respon- 
sabilité établie  au  livre  des  faillites. 

Tous  les  inventaires  et  balances  générales  se- 
ront signés  par  tous  ceux  des  intéressés  dans 
l’etablissement  commercial  qui  y auront  assisté. 
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Abt.  37.  — En  ce  qui  concerne  les  soci^és 
commerciales , il  sufTira  que  les  inventaires  et 
balances  générales  expriraeiit  les  droits  et  les  obli- 
gations communs  à la  tnasse  sociale , sans  qu'il 
soit  besoin  d’y  spécifier  la  position  de  chaque 
associé  en  particulier.' 

Abt.  38.  — ■ Les  marchands  et  commerçants  en 
détail  ( et  doivent  être'  considérés  comme  tels  ceux 
qui  vendent  à la  mesure  , h l’aune , au  poids , par 
nombre  , par  objet  séparé  ) ne  sont  dans  l’obli- 
gation de  faire  la  balance  générale  que  tous  les 

• » 
trois  ans. 

Art.  39.  — De  même  les  commerçants  en  dé- 
tail ne  sont  pas  obligés  de  porter  sur  le  livre- 
journal  chacune  de  leurs  ventes  ; ils  doivent  seu- 
lement y inscrire  chaque  jour  le  produit  de  toutes 
celles  qu’ils  auront  faites  au  comptant , et  porter 
au  livre  des  comptes  courants  celles  qui  auront 
eu  lieu  à crédit. 

e • 

Abt.  40.  — Les  trois  livres  dont  la  tenue  est 
rigoureusement  nécessaire  pour  l’ordre  de  la  comp- 
tabilité commerciale  seront  reliés  et  cotés  ; ils 
seront,  ensuite  , présentés  par  chaque  commerçant 
au  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  , afin 
qu’un  de  ses  membres  , ainsi  que  le  greffier  , en 
paraphent  tous  les  feuillets  , et  mentionnent  sur  ic  — 
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premier  feuillet , dans  une  note  datee  et  signée  de 
tous  deux  , le  nombre  de  feuillets  contenus  dans 
le  livre.  Aucun  droit  ne'  sera  exigé  pour  ces  for- 
malités. 

Dans  les  communes  où  il  n’existera  pas  de  tri- 
bunal de  commerce  , lesdites  formalités  seront 
remplies  par  le  magistrat  civil  et  son  secrétaire. 

Art.  41.  — Il  est  défendu  dans  la  tenue  des 

/ 

livres  de  comptabilité  commerciale  , 

1 D'altérer  dans  les  écritures  l’ordre  progressif 
des  dates  et  des  opérations  qu’elles  relatent , ainsi 
qu’il  est  dit  en  l’article  33  ; 

2. °  De  laisser  des  blancs  ou  espaces  entre  les 
articles , tous  devant  se  succéder  de  manière  à ce 
qu’il  ne  soit  pas  possible  de  faire  des  intercal- 
lations  ou  additions  ; 

3. °  D’écrire  en  interligne  ou  de  faire  des  ratures 
ou  corrections , tontes  les  erreurs  ou  omissions 
devant  être  réparées  au  moyen  d’une  nouvelle 
écriture  passée  à la  date  du  jour  où  on  aura 
découvert  l’omission  ou  l’erreur  ; 

4. ”  De  rayer  aucune  écriture  ; 

5°  De  dégrader  aucune  partie  du  livre , d’ar- 
racber  aucune  feuille , ainsi  que  d’altérer  la  reliure 
et  le  numérotage  des  feuillets. 

Art.  42.  — Les  livres  de  commerce  auxquels  il 
■naquerait  l’une  des  formalités  prescrites  par 
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l’art.  40 , ou  qui  renfermeraient  l'une  des  irrégu- 
larités mentionnées  en  l’article  précédent , ne  font 
pas  foi  en  justice  au  profit  du  commerçant  à qm 
ils  appartiennent  ; et  s’ils  présentent  des  différen- 
ces avec  les  livres  régulièrement  tenus  par  un  autre 
commerçant , on  s’en  rapportera  à ce  qui  résulte 
de  ceux-ci. 

. » 

ÂBT.  43.  — £n  outre  le  commerçant , dont  les 
livres  représentés  en  justice  seront  reconnus  in- 
formes ou  défectueux , sera  condamné  à une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  raillé 
rrâux  ni  excéder  vingt  mille.  Les  juges  gradueront 
celte  amende  avec  équité  , en  ayant  égard  à toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou  atténuer 
la  faute  commise  par  le  commerçant  propriéüire 
des  livres. 

Art.  44.  •—  La  peine  pécuniaire  prononcée  par 
l’article  précédent  le  sera  sans  préjudice  des  pour- 
suites criminelles  à intenter  devant  le  tribunal 
compétent,  contre  l’auteur  de  l’altération,  dans  he 
ras  où  cette  altération  , qu’elle  porte  sur  une 
écriture  particulière  ou  sur  toutes  , constituerait 
un  faux. 

Art.  45.  — Le  commerçant  qui  aura  omis- de 
tenir  l’un  des  livres  prescrits  par  l’art.  33 , ou  qui 
les  cachera  lorsque  l’exhibition  lui  en  sera  de- 


n 

I 

maud^  Uane  la  forme  et  dans  les  ras  prëvus  par 
la  loi , encourra  pour  chaque  livre  non  tenu  ou 
bon  représenté  une  amende  de  six  à trente  mille 
réaux  ; en  outre , il  sera  jugé  dans  la  cause  qui 
aura  donne  lieu  à la  demande  d’exhibition  et  dans 
toute  autre  qui  sera  pendante  où  l'autre  partie 
présentera  des  livres  réguliers,  par  les  écritures  des 
livres  de  son  adversaire  , sans  qu’il  puisse  être 
admis  à la<  preuve  contraire. 

Art.  46.  — I^s  formalités  prescrites  par  les 
dispositions  de  ce.  titre  à l’égard  des  livres  décla- 
rés necessaires  pour  les  commerçants  en  général , 
sont  applicables  aux  livres  que  les  établissements 
ou  entreprises  particulières  seraient  dans  l’obli- 
gation de  tenir  d’après  leurs  statuts  et  règle- 
ments. 

ÂBT.  47.  — Si  un  commerçant  n’avait  pas  la 
capacité  nécessaire  pour  tenir  ses  livres  et  signer 
les  actes  de  son  commerce , il  sera  tenu  néces- 
sairement de  donner  un  pouvoir  suffisant  à la 
personne  chargée  de  tenir  sa  comptabilité  et  de 
signer  en  son  nom.  Ce  pouvoir  devra  être  inscrit 
sur  le  registre  général  du  commerce  de  la  pro- 
vince , conformément  aux  dispositions  de  l’art.  22. 

Art.  48.  — Les  commerçants  peuvent  tenir  , 
outre  les  livres  déclarés  nécessaires  , tous  les  livres 
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auxiliaires  qu’ils  jugent  convenables  pour  établir 
un  meilleur  ordre  et  une  plus  grande  clarté  dans 
leurs  opérations  ; mais  pour  que  ces  livres  puis- 
sent faire  foi  en  justice , ils  doivent  réunir  toutes 
les  conditions  exigées  à l’égard  des  livres  néces- 
saires. 

Art.  49.  — ' Les  tribunaux  ni  aucune  autorité 
quelconque  ne  peuvent  faire  perquisition  d’ofbce 
à l’effet  de  s’enquérir  si  les  commerçants  tiennent 
régulièrement  ou  non  leurs  livres. 

Art.  50.  — La  communication  intégrale  ainsi 
que  l’examen  général  des  livres  des  commerçants , 
ne  peuvent  non  plus  être  ordonnés  à la  requête  des 
parties,  si  ce  n’est  dans  les  instances  de  succes- 
sion universelle,  de  liquidation  de  société  ou  de 
faillite. 

Art.  51.  — Hors  les  trois  cas  prévus  par 
l’article  précédent  on  ne  peut  ordonner  d’of- 
fice ou  à la  requête  des  parties  la  production 
des  livres  des  commerçants  qu’autant  qu’il  est 
reconnu  que  la  personne  à laquelle  appartiennent 
les  livres  a un  intérêt,  ou  encourt  uue  respon- 
sabilité dans  la  cause  qui  nécessite  cette  produc- 
tion. 

/ * 

L’examen  des  livres  produits  aura  lieu  en  pré- 
sence de  leur  propriétaire , ou  de  la  personne 
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qu’il  aura  commis  à cet  effet  •,  il  ne  pourra 
porter  que  sur  les  articles  qui  ont  rapport  à la 
question  en  litige  , lesquels  seront  les  seuls 
qui  puissent  être  compulsés  ainsi. qu’il  aura  été 
ordonné. 

Art.  52.  — Si  les  livres  se  trouvent  hors 
de  la  résidence  du  tribunal  qui  a ordonné  la 
production  , la  vérification  devra  avoir  lieu  dans 
l’endroit  où  sont  ces  livres , sans  que  l’on  puisse 
exiger  leur  translation  devant  le  juge. 

Art.  53.  — Les  livres  de  commerce  réguliè- 
rement tenus  et  revêtus  de  toutes  les  formalités 
ci-dessus  prescrites  , seront  admis  comme  moyens 
de  preuve  dans  les  contestations  judiciaires  qui 
s’élèveront  pour  opérations  commerciales  entre 
commerçants. 

Leur  contenu  prouvera  contre  les  commerçants 
à qui  appartiennent  les  livres  sans  pouvoir  être 
admis  à la  preuve  contraire.  Néanmoins,  l’adver- 
saire ne  pourra  accepter  les  écritures  qui  lui 
seront  favorables  et  rejeter  celles  qui  lui  seront 
contraires,  parce  qu’ayant  adopté  ce  mode  de 
preuve,  la  preuve  doit  se  faire  d’après  le  ré- 
sultat combiné  que  présentent  toutes  les  écri- 
tures relatives  à la  contestation. 

Néanmoins , les  livres  de  commerce  feront 


preuve  en  feveur  de  leur  propriéJaire  , lorsque 
leur  adversaire  ne  représentera  pas  des  écrilures 
contraires  passées  sur  des  livres  réguliers,  ou 
une  autre  preuve  complète  et  concluante. 

Enfin , si  une  preuve  contradictoire  résulte 
des  livres  des  parties  litigantes , et  si  ces  livres 
sont  revêtus  de  toutes  les  formalités  nécessaires 
sans  être  infectés  d’aucun  vice  , le  tribunal  écar- 
tera ce  mode  de  preuve , et  procédera  suivant 
les  règles  ordinaires  du  droit. 

Art.  54.  — Les  livres  de  commerce  seront 
tenus  en  langue  espagnole  ; le  commerçant 
qui  les  aura  tenus  en  une  autre  langue  ou  dans 
un  dialecte  particulier  à quelque  personne  du 
royaume,  encourra  une  amende  de  mille  à six 
mille  rcaux;  on  devra  , en  outre  , faire  traduire  à 
ses  frais  en  langue  espagnole,  les  écritures  du  livre 
qu’on  aura<  ordonne  d’examiner  et  de  compulser, 
et  il  sera  contraint  par  les  voies  de  droit  de  trans- 
crire en  cette  langue  et  dans  un  délai  fixe, 
tous  les  livres  qu’il  aurait  tenus  en  un  autre 
idiome. 

Art.  55.  — Les  commerçants  sont  respon- 
sables de  la  conservation  des  livres  et  papiers 
de  leur  commerce  pendant  tout  le  temps  de  sa 
durée,  et  jusqu’à  ce  que  la  liquidation  de  tou- 
tes leurs  opérations  roramerclalcs  soit  achevée. 
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A la  mort  du  commerçant,  ses  héritiers  sont 
tenus  aux  mêmes  obligations  et  responsables 
jusqu’à  l’achèvement  de  la  liquidation. 

( , SECTION  ui. 

De  la  correspondance. 

Abt.  56.  t-  Les  commerçants  sont  obligés 
de  conserver  en  liasse  et  en  bon  ordre  toutes 
les  lettres  qu’ils  reçoivent  relativement  à leurs 
négociations  et  à leur  commerce  , en  annotant 
au  dos  la  date  de  leurs  réponses,  ou  s’ils  n’y 
ont  pas  répondu.  . ,i  ■ ■ 

Abt.  57.  — Les  commerçants  sont  encore 
obligés  de  transcrire  intégralement  et  littérale- 
ment toutes  les  lettres  qu’ils  écriront  relative- 
ment à,  leur  commerce  , sur  un  livre  nommé 
♦ ' » 
copie  de  lettres  ( copiador) , et  qu’ils  tiendront  à 

cet  effet  relié  et  coté. 

Abt.  58.  — Les  lettres  seront  portées  sur 
ce  copie  de  lettres , par  ordre  de  dates  , sans 
blanc  ni  interlignes  : les  erreurs  qui  pourront 
se  commettre  en  les  copiant , se  répareront  à 
la  suite  de  la  même  lettre  par  note  écrite  dans 
le  corps  du  livre  et  non  en  marge,  et  les  post- 
scriptum  et  additions  qui  auront  lieu  après  leur 
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transcription,  seront  insérées  à U suite  de  la 
dernière  lettre  copiée  avec  le  renvoi  nécessaire. 

Art.  .‘Î9.  — Il  est  défendu  de  transcrire  par 
traduction  les  lettres  sur  le  livre  de  copie,  ces 
lettres  devant  y être  copiées  dans  la  langue  em- 
ployée pour  les  originaux.  ' ^ 

Art.  60.  — Le  defaut  de  copie  de  lettres , 
son  irrégularité  et  les  contraventions  qu’il  ren- 
fermerait aux  prescriptions  de  la  loi , seront 
punis  des  mêmes  peines  pécuniaires  que  celles 
portées  dans  des  cas  semblables  pour  les  livres 
de  comptabilité. 

I i-  • > 

• ' ■ i I ■ . i ‘ 

Art.  61.  — Les  tribunaux  pourront  ordon- 
ner d’office  ou  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées , qu’on  représente  en  justice  les  livres 
qui  ont  rapport  à l’objet  du  litige;  de  même 
ils  pourront  ordonner  de  prendre  sur  le  regis- 
tre copie  des  lettres  écrites  par  les  parties  , en 
désignant  ou  faisant  déterminer  préalablement 
par  la  partie  demanderesse , celles  qui  sont  à 
copier. 

TITRE  III. 

DES  AGENS  AUXILIAIRES  DE  COMMERCE  ET 
DE  LEURS  OBUGATIONS  RESPECTIVES. 

Art.  62.  — Sont  soumis  aux  lois  commer- 
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ciales  comme  agens  auxiliaires  du  commerce, 
et  pour  accomplir  des  opérations  faites  en  cette 

1.”  ^s  courtiers  , 

§.°  Les  commissionnaires  , 

3. ”  Les  facteurs  , 

4. "  Les  commis  , 

5. “  Les  voituriers. 

1 

SECTION  I.  ; 

Des  courtiers. 

Art.  63.  — La  charge  de  courtier  est  virile 
et  publique.  Ceux  là  seuls  qui  l’exercent  peu- 
vent inler%'enir  légitimement  dans  les  traités  et 
les  négociations  de  commerce,  pour  les  pro- 
poser , aboucher  les  parties , arrêter  les  conven- 
tions et  certifier  la  forme  dans  laquelle  ces  traités 
ont  été  passés. 

Art.  64.  — Les  certificats  des  courtiers  dé- 
livrés d’après  le  grand  livre  de  leurs  opérations , 
et  vérifiés  en  vertu  d’un  décret  de  justice  avec  les 
écritures  de  ce  livre , font  foi  toutes  les  fois 
que  celui-ci  est  régulièrement  tenu  ; néanmoins 
les  tribunaux  admettront  la  preuve  contraire  sur 
la  demande  de  la  parric  intéressée. 
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Art.  65.  — Les  commerçants  peuvent  con- 
tracter directement  cntr’eux  et  sans  intervention 
de  courtier;  ces  contials  .«eront  valides  et  efli- 
caces  et  se  prouveront  selon  les  formes  légales  ; 
néanmoins  iis  ne  peuvent  avoir  recours  , pour 
ce  qui  est  des  fonctions  particulières  à celte  charge, 
qu’aux  personnes  qui  l’exercent  en  vertu  d’une 
nomination  légitime. 

Art.  66.  — Ces  dispositions  ne  font  pas 
obstacle  à ce  que  les  commerçants  traitent  leurs 
affaires  aii  moyen  de  leurs  commis  salariés  ou 
facteurs  chargés  de  pouvoirs  à cet  effet. 

Il  ne  leur  est  pas  non  plus  défendu  de  s’aider 
mutuellement  et  par  bienveillance  dans  la  négo- 
ciation et  la  conclusion  d’une  affaire,  en  inter- 
posant leur  médiation  entre  ceux  qui  la  traitent, 
pourvu  qu’ils  n’en  retirent  aucun  lucre , et  qu’ils 
ne  soient  pas  signalés  dans  l’opinion  publique 
comme  s’immisçant  dans  les  fonctions  particu- 
lières aux  courtiers. 

Art.  67.  — Les  commerçants  qui  acceptent 
pour  leurs  contrats  l’intervention  de  personnes 
s’immisçant  indûment  dans  l’exercice  de  la  charge 
de  courtier , paieront  une  amende  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  du  contrat  , et  celui  qui  aura 
fait  illégitimement  le  courtage  sera  puni  d’une 
amende  de  dix  pour  cent  de  cette  valeur  ; les 
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intéressés  dans  l’aflàire  répondront  solidairement 
de  retle  amende  toutes  les  fois  que  le  courtier 
marron  ( intruso  ) manquera  de  biens  suffisants 
pour  réaliser  l’amende.  Lorsqfae  la  valeur  du  con- 
trat ne  sera  pas  fixée , elle  sera  déterminée  d’après 
une  enquête  judiciaire  par  le  tribunal  qui  connaîtra 
de  l’affaire. 

Art.  68.  — En  cas  de  récidive  , la  peine  pro- 
noncée jiar  l’article  précédent  contre  les  courtiers 
marrons  sera  augmentée  d’une  année  de  bannisse- 
ment de  la  commune  dans  laquelle  ils  auront 
commis  le  délit  ; et  en  cas  de  seconde  récidive , 

N 

ils  seront  bannis  pour  dix  ans  de  la  province , en 
outre  de  l’amende  déjà  déterminée. 

Art.  69.  — Les  syndics  et  adjoints  des  col- 
lèges de  courtiers  ne  permettront  pas  l’entrée  des 
bourses  de  commerce  aux  personnes  qui  exercent 
notoirement  la  charge  de  courtier  sans  autorisa- 
tion légitime,  et  ils  devront  porter  leur  plainte 
au  tribunal  compétent , afin  qu’il  soit  procédé 
contre  qui  de  droit. 

Art.  70.  — Dans  chaque  place  de  commerce 
il  y aura  un  nombre  déterminé  de  courtiers 
proportionné  à sa  population  et  à son  commerce  , 
lequel  sera  déterminé  par  des  règlements  parti- 
culiers. 
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Abt.  71.  — ht»  courtiers  seront  tous  à la 
nomination  royale  , et  seront  seuls  nommés  ceux 
qui  réuniront  les  conditions  voulues  par  les  dis- 
positions de  ce  Code.  Les  intendants , après  avoir 
pris  l’avis  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où 
se  trouve  la  place  vacante , ainsi  que  celui  de  la 
junte  de  gouvernement  do  collège  des  courtiers , 
formeront  une  liste  de  trois  personnes  pour  chaque 
place  qu’il  y aura  à pourvoir  , en  prenant  leur 
décision  d’après  les  documents  qui  prouvent  la 
capacité  des  candidats.  Us  m'adresseront  les  origi- 
naux avec  leur  opinion  particulière  , pour  être 
statué  par  moi  selon  ma  souveraine  volonté. 

Art.  72.  — A l’égard  des  charges  de  cour- 
tiers aliénées  par  la  Couronne  , et  devenues  ainsi 
propriété  privée,  les  propriétaires  la  conserveront 
entière  et  conforme  au  titre  primordial  de  con- 
cession , pourvu  qu'ils  le  produisent  devant  le 
conseil  des  finances , pour  en  obtenir  la  con- 
firmation dans  les  six  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  ce  Code.  Passé  ce  délai  , si  cette 
vérification  n’a  pas  eu  lieu,  le  privilège  deviendra 
caduc  et  sans  valeur  , et  le  droit  de  nomination 
retournera  à ma  Couronne. 

Art.  73.  — Les  propriétaires  des  charges  de 
courtiers  qui  , d’après  leur  titre  d’acquisition  , 
ont  la  faculté  de  les  arrenter , continueront  à 
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user  de  ce  privilège  ; mais  les  airentements  ne 
pourront  avoir  lieu  que  pour  la  vie  du  fermier 
( arrendatario  ) et  non  pour  un  temps  limité. 

Art.  74.  — Dans  le  cas  de  l’article  précédent, 
les  personnes  qui  veulent  exercer  la  charge  de 
courtier , qu’ils  soient  propriétaires  ou  cession- 
naires nommés  légitimement  par  ceux-ci  \ seront 
néanmoins  et  toujours  obligés  de  solliciter  et 
de  prendre  à chaque  vacance  un  brevet  pérson- 
nel  qui  ne  sera  accordé  qu’autant  qu’il  sera 
constaté  que  les  solliciteurs  réunissent  les  con- 
ditions de  capacité  exigées  par  les  dispositions 
de  ce  Code,  et  qu’ils  ont  droit  à la  chaire. 

Art.  75.  — Nul  ne  pourra  être  courtier  s’il 
n’est  naturel  du  royaume  d’Espagne,  et  s’il  n’y 
est  domicilié;  s’il  n’est  majeur  de  vingt-cinq  ans 
et  n’a  été  six  ans  en  apprentissage  dans  les  comp- 
toirs d’un  commerçant  immatriculé  ou  d’un 
courtier  autorisé  ayant  sa  résidence  dans  une  place 
où  se  trouve  un  tribunal  de  commerce. 

Art.  76.  — Ne  pourront  être  courtiers  : 

1 Les  étrangers , à moins  qu’ils  n’aient  ob- 
tenu la  naturalisation  dans  la  forme  prescrite 
par  les  lois  ; 

2.°  Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans , même 
émancipés  ; 
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3. ”  Les  ecclésiastiques,  les  militaires  en  acti- 
vité, les  fonctionnaires  publics  et  employés  à la 
nomination  royale , quel  que  soit  leur  classe  et 
leur  dénomination  ; 

4. °  Les  commerçants  faillis  non  réhabilités  ; 

5. °  Ceux  qui  ayant  été  courtiers  auront  été 
destitués  de  leur  charge. 

Art.  77.  — Quiconque  aspire  à une  place  de 
courtier  devra  prouver  sa  capacité  conformément 
à ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  pré- 
cédents , devant  l’intendant  de  la  province.  Celui- 
ci  , après  avoir  pris  l’avis  de  la  junte  de  gou-’ 
vernement  du  collège  de  courtiers  auquel  appar- 
tient la  place  sollicitée , déclarera  l’aspirant  apte 
à y concourir,  si  quelqu’empéchement  légal  ne 
s’y  oppose  , et  en  conséquence  le  portera  sur  les 
listes  de  présentation. 

Art.  78.  — Toute  personne  pourvue  d’une 
charge  de  courtier  ne  pourra  entrer  en  exercice 
qu’après  avoir  subi  un  examen  et  avoir  été  dé- 
clarée apte  et  capable  d’exercer  cette  charge  par 
la  junte  du  collège  de  courtiers  dont  elle  dépend. 
L’examen  portera  sur  les  notions  générales  du 
commerce  et  particulièrement  sur  les  opérations 
les  plus  fréquentes  qu’il  aura  à faire  dans  l’exer- 
cice de  sa  charge.  Dans  les  places  où  il  ne  se 
trouverait  pas  de  collège  de  courtiers , l’examen 
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sera  fait  par  trois  courtiers  nommes  par  l'inten- 
dant qui  déléguera  une  personne  ayant  sa  con- 
fiance pour  les  présider. 

Art.  79.  — Tout  courtier  nommé  et  approuvé 
prêtera  serment  entre  les  mains  de  l’intendant  de 
la  province  d’exercer  bien  et  fidèlement  sa  charge, 
de  remplir  avec  ponctualité  et  cxactitudè  toutes 
les  obligations  légales  qui  en  dérivent  : le  tout 
sera  constaté  par  acte  placé  à la  suite  du  titre. 

Art.  80.  — Les  courtiers  doivent  fournir  en 
outre  , pour  sûreté  de  la  bonne  gestion  de  leur 
charge,  un  cautionnement  de  quarante  mille réaux, 
espèces,  dans  les  places  depremière  classe,  de  vingt- 
cinq  mille  dans  celles  de  seconde,  et  de  douze 
mille  réaux  dans  les  places  de  troisième  classe. 
La  désignation  de  ces  classes  sera  faite  par  un 
règlement  particulier. 

Art.  81.  — Ces  cautionnements  seront  versés 
par  le  courtier  nommé,  avant  l’expédition  de  son 
brevet  , dans  la  caisse  des  dépôts  de  la  province. 
Ces  cautionnements  serviront  à couvrir  les  peines 
pécuniaires  qui  seraient  prononcées  contre  le  cour- 
tier pour  malversation  dans  sa  charge;  dans  ce 
cas  l’intéressé  devra  rétablir  la  somme  prélevée 
pour  cet  objet  sur  son  cautionnement  dans  les 
six  mois  qui  suivront  ce  prélèvement,  poui*  que 
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le  cautionnement  soit  constamment  entier,  faute 
de  quoi  le  courtier  sera  suspendu  jusqu’à  parfait 
versement. 

Art.  82.  — Les  courtiers  devront  s’assurer 
avant  toutes  choses  de  l’identité  des  personnes  entre 
lesquelles  se  traitent  les  affaires  où  ils  intervien- 
nent et  de  leur  capacité  légale  pour  contracter; 
si , le  sachant , ils  sont  intervenus  dans  un  con- 
trat lait  par  une  personne  qui  en  était  incapable 
d’après  la  loi  , ils  répondront  du  préjudice  qui 
serait  le  résultat  direct  et  immédiat  de  l'incapacité 
de  celle  personne. 

Art.  83.  — Dans  la  négociation  de  lettres  de 
change  et  d’autres  valeurs  endossables,  les  cour- 
tiers répondront  de  l’authenticité  de  la  signature 
du  dernier  cédant. 

Art.  84.  — Les  courtiers  proposeront  les 
affaires  avec  exactitude  , précision  et  clarté  , en 
s’abstenant  de  faire  aucune  supposition  fausse 
pouvant  induire  les  contractants  en  erreur  ; et  si 
à l’aide  de  semblables  moyens  ils  avaient  porté 
un  commerçant  à consentir  un  contrat  qui  lui 
fût  préjudiciable  , les  courtiers  seront  respon- 
sables du  dommage  qu’ils  ont  causé , sur  la  preuve 
faite  qu’ils  ont  agi  avec  dol. 

Art.  85.  — Seront  considérés  comme  sup- 
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position  fausse  le  fait  d’avoir  propose  un  objet 
d’une  qualité  différente  de  celle  reçue  dans  l’usage 
général  du  commerce  , ou  toute  indication  fausse 
du  prix  courant  qu’a  sur  la  place  la  chose  objet 
de  la  négociation. 

Art.  86.  — Les  courtiers  devront  garder  le 
secret  rigoureux  de  tout  ce  qui  concerne  les 
opérations  dont  ils  sont  chargés , sous  peine 
d’étre  responsables  du  préjudice  qui  serait  la  con- 
séquence de  leur  indiscrétion. 

Art.  87.  — Les  courtiers  devront  vaquer  par 
eux-mêmes  à toutes  les  opérations  de  leur  charge, 
et  non  les  confier  à leurs  commis  ; seulement  si 
par  une  cause  survenue  depuis  qu’ils  sont  entrés 
dans  l’exercice  de  leur  charge , iis  sont  dans 
l’impossibilité  de  remplir  eux-mêmes  leurs  fonc- 
tions , ils  pourront  se  faire  suppléer  par  un 
commis  qui  , d’après  l’avis  de  la  junte  de  gouver- 
nement du  collège  , aura  l’aptitude  et  la  moralité 
nécessaire,  sans  néanmoins  cesser  d’être  res- 
ponsables de  la  gestion  desdits  commis  agissant 
en  leur  nom. 

Art.  88.  — Dans  les  ventes  faites  par  leur 
entremise  , les  courtiers  sont  obligés  d’assister  à 
la  livraison  des  objets  vendus  , si  les  intéressés 
ou  l’un  d’eux  l’exigent. 


Digilized  by  Google 


37 


Art.  89.  — Dans  les  négociations  de  lettres 
de  change  ou  d’autres  valeurs  endossables  , il  est 
du  devoir  des  courtiers  de  les  recevoir  du  cédant 
et  de  les  remettre  au  preneur  , comme  aussi  d’en 
recevoir  le  prix  de  celui-ci  et  de  le  donner  au 
cédant. 

Art.  90.  — Bien  qu’en  r^le  générale  les  cour- 
tiers ne  soient  pas  et  ne  puissent  être  respon- 
sables de  la  solvabilité  des  contractants , ils  sont 
cependant  garants  dans  les  négociations  de  lettres 
et  valeurs  endossables  en  faveur  du  preneur , de 
la  remise  materielle  de  la  lettre  ou  autre  e.spêce 
de  valeur  négociée  , comme  du  prix  reçu  pour 
l’elTet  vis-à-vis  du  cédantj,  à moins  que  les  inté- 
ressés n’aient  déclaré  par  le  contrat  avoir  effectué 
directement  cette  remise , auquel  cas  le  courtier 
sera  déchargé  de  l’obligation  qui  lui  est  imposée 
par  l’article  précédent. 

Art.  91.  — Les  courtiers  seront  tenus  de 
passer  écriture  exacte,  fidèle  et  méthodique  de 
toutes  les  opérations  dans  lesquelles  ils  seront 
intervenus  ; en  conséquence  , dès  l’instant  ou  une 
négociation  sera  terminée  , ils  devront  la  noter  sur 
une  main  courante  cotée  , en  désignant  à chaque 
article  les  noms  et  domiciles  des  parties , l’objet  de 
la  négociation  et  toutes  les  conditions  qui  s'y 
rattachent.  . - 
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Les  articles  seront  incri  ts  dans  l’ordre  exact  de 
leur  date  , et  numérotés  progressivement  dans 
une  même  série  de  numéros  qui  se  continuera 
jusqu’à  la  fin  de  chaque  année. 

Art.  92.  — Dans  les  ventes,  les  courtiers  dési- 
gneront la  quantité  , la  qualité  et  le  prix  de  la 
chose  vendue  , le  lieu  et  l’époque  de  la  livraison, 
ainsi  que  la  forme  dans  laquelle  le  paiement  doit 
se  faire. 

Art.  93.  — Dans  les  négociations  de  lettres 
les  courtiers  indiqueront  les  dates  , termes  et 
échéances  , les  places  sur  lesquelles  elles  sont 
tirées  , les  noms  des  tireurs  , des  endosseurs  et 
du  tiré  , ceux  du  cédant  et  du  preneur , ainsi 
que  le  change  convenu  entre  eux. 

Art.  94.  — Dans  les  assurances  iis  exprime- 
ront également , avec  renvoi  à la  police  signée 
des  assureurs  , les  noms  de  ceux-ci  et  de  l’assuré, 
l’objet  assuré  avec  sa  valeur  selon  la  convention 
réglée  entre  les  parties , le  lieu  du  chargement  et  du 
déchargement  , ainsi  que  la  description  du  navire 
par  lequel  le  transport  a lieu.  Cette  description 
indiquera  le  nom  de  ce  navire , sa  matricule , son 
pavillon , son  tonnage  , ainsi  que  le  nom  du 
capitaine. 

Art.  95.  — Tous  les  articles  portés  sur  la 
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main  courante  se  transcriront  journellement  sur 
un  registre  , en  .les  copiant  littéralement  sans 
ràture , abréviation  ni  interposition  , et  en  leur 
donnant  le  même  ordre  de  numéros  que  celui 
qu'ils  ont  sur  la  main  courante. 

Le  registre  contiendra  les  formalités  prescrites 
par  l’article  40. 

Abt.  96.  — En  cas  de  mort  ou  de  destitution 
d’un  courtier,  le  syndic  du  collège  dans  les  places 
où  il  y en  aura  un  , et  le  plus  ancien  courtier 
dans  celles  où  il  n’y  en  aura  pas  , seront  charges 
sons  leur  responsabilité  de  prendre  les  registres 
du  courtier  mort  ou  destitué,  et  de  les  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  place , où 
ils  seront  gardés  en  dépôt  pour  être  remis  au  suc- 
cesseur du  courtier. 

Art.  97.  — Dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  la  conclusion  d’un  contrat , les  courtiers 
devront  remettre  à chacun  des  contractants  une 
minute  de  l’écriture  passée  sur  leurs  registres 
relativement  à l’affaire  conclue. 

Cette  minute  sera  faite  sur  le  registre  et  non 
sur  la  main  courante  , et  tout  courtier  qui  la 
délivrera  avant  la  transcription  ^ de  1 article  sur 
son  registre  , ou  qui  différera  de  la  remettre  apres 
l’expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures , en- 
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courra  pour  la  première  fois  une  amende  de 
deux  mille  réaux , qui  sera  double  en  cas  de  ré- 
cidive , et  il  perdra  sa  charge  à la  troisième  con- 
travention. 

Abt.  98.  — • Dans  les  affaires  où  par  conven- 
tion des  parties  ou  par  disposition  de  la  loi , il 
y a lieu  de  passer  des  contrats  e'crits  , le  cour- 
tier sera  tenu  d’être  présent  à la  signature  de 
l’acte  par  tous  les  contractants  , de  certifier  au 
pied  de  cet  acte  qu’il  a eu  lieu  par  son  inter- 
vention , et  d’en  retirer  un  exemplaire  qu’il  gar- 
dera sous  sa  responsabilité. 

Akt.  99.  — Il  est  défendu  aux  courtiers  de 
faire  directement  ou  indirectement  aucune  espèce 
de  négociation  et  de  commerce  en  leur  nom 
propre  ni  sous  celui  d’un  autre  ; ainsi  ils  ne 
pourront  faire  aucune  opération  commerciale 
pour  leur  propre  compte,  ni  prendre  une  part, 
une  action  ou  un  intérêt  dans  cette  opération , 
ni  former  une  société  de  quelque  espèce  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  s’intéresser 
dans  les  vaisseaux  marchands  ou  dans  leurs 
chargements. 

Le  courtier  qui  contreviendra  à ces  défenses 
sera  privé  de  sa  charge , et  perdra , au  profit 
du  trésor  royal , tous  les  intérêts  qui  auront  pu 
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ou  pourraient  lui  revenir  dans  l’entreprise  ou  la 
négociation  commerciale  à laquelle  il  aura  par- 
ticipé. 

Art.  100.  — Il  leur  est  également  défendu 
de  faire  des  recouvrements  et  des  paiements  pour 
le  compte  d’autrui , sous  peine  d’une  amende  de 
mille  réaux  pour  la  première  fois  , de  deux  mille 
pour  la  seconde , et  de  la  privation  de  leur  charge 
pour  la  troisième. 

Art.  101.  — Il  leur  est  également  défendu 
de  se  porter  caution  ou  garant  dans  les  contrats 
auxquels  ils  interviendront.  En  conséquence,  ils 
ne  pourront  endosser  de  traites  ni  se  constituer 
responsables  de  leur  paiement  par  une  obligation 
séparée  , quelle  que  soit  sa  forme  et  sa  déno- 
mination : ils  ne  pourront  non  plus  répondre 
dans  les  ventes  comme  garants  que  l’acheteur 
paiera  aux  époques  déterminées. 

• Art.  102.  — Toute  garantie  , aval  et  caution 
donnée  par  un  courtier  à l’égard  d’un  contrat  ou 
d’une  négociation  faite  par  son  entremise  sera 
nulle  et  ne  produira  aucun  effet  en  justice  ; le 
courtier  qui  l’aura  donnée  perdra  sa  charge. 

Art.  1 03.  — Les  courtiers  ne  peuvent  davan- 
tage être  assureurs  et  se  porter  responsables  des 
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risques  de  quelque  espèce  que  ce  soit  qui  pour- 
raient subvenir  pendant  le  transport  des  mar- 
chandises , soit  par  terre  , soit  par  mer  , sous 
la  même  peine  de  la  perte  de  leur  office. 

Art.  104.  — Les  courtiers  ne  pourront  non 
plus  intervenir  dans  aucun  contrat  illicite  et  ré- 
prouvé par  la  loi , soit  à cause  de  la  qualité  des 
contractants , soit  à cause  de  la  nature  des  choses 
qui  font  l’objet  du  contrat , soit  à cause  de  ses 
conditions. 

Ils  ne  pourront  proposer  des  lettres  ou  valeurs 
de  toute  autre  espèce  , ni  marchandises  prove- 
nant de  personnes  non  connues  sur  la  place , à 
moins  qu’il  ne  se  présente  un  commerçant  qui 
g.nran lisse  l'identité  de  la  personne. 

Ils  ne  pourront  inten'cnir  dans  un  contrat  de 
vente  d’effets  ou  de  négociation  de  traites  apparte- 
nant à une  personne  qui  a suspendu  ses  paiements. 

Les  courtiers  qui  contreviendront  a quelqu  une 
de  ces  dispositions , seront , la  première  fois , 
suspendus  de  leur  charge  pour  deux  années  , 
pour  six  la  seconde,  et  en  seront  privés  entiè- 
rement à la  troisième  fois  ; ils  seront  en  outre 
responsables  de  tous  les  dommages  et  préju- 
dices qui  seront  occasionnés  par  leur  contra- 
vention , toutes  les  fois  que  la  partie  principale 
n’aura  pas  de  biens  suffisants  pour  y satisfaire. 
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Art.  1 05.  — De  même,  les  courtiers  ne  pour- 
ront aller  au-devant  des  navires  dans  les  baies 
et  ports  , ni  au-devant  des  rouliers  et  conduc- 
teurs sur  les  routes  , pour  solliciter  d’être  chargés 
de  la  vente  des  marchandises  qu’ils  conduisent 
et  transportent,  ni  leur  proposer  un  prix  pour 
cela.  Néanmoins,  ils  pourront  se  reiulreà  bord 
des  navires  lorsqu’ils  seront  ancres  et  en  libre 
pratique , et  aller  dans  les  hôtelleries  après  que 
les  conducteurs  y seront  descendus  avec  leurs 
voitures  ou  bêles  de  somme. 

Art.  106.  — Les  courtiers  ne  pourront  pas 
davantage  acquérir  pour  eux  les  choses  dont  la 
vente  leur  aura  été  confiée,  ni  celles  qui  auront 
été  données  h vendre  à un  autre  courtier,  alors 
même  qu’il  prétendraient  n’avoir  acheté  les  unes 
et  les  autres  que  pour  leur  consommation  particu-  ' ’ 
lière  , sous  peine  de  confiscation  de  ce  qu’ils 
auraient  acheté  en  fraude  de  cette  disposition. 

Art.  107.  — Aucun  courtier  ne  pourra  don- 
ner certificat  que  de  ce  qui  est  constaté  par  son 
registre , et  conformément  à ce  qui  y est  écrit  ; 
néanmoins,  il  pourra  déclarer  ce  qu’il  a vu  et 
entendu  dans  toute  négociation  , mais  seulement 
sur  l’ordre  qui  lui  en  sera  donné  par  le  tri- 
bunal compéteilt  , et  non  de  toute  autre  ma- 
nière. 
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Abt.  1 08.  — Les  certificats  qui  ne  seront  pas 
conformes  anx  registres , ne  seront  d’aucune  va- 
leur en  justice,  et  les  courtiers  qui  les  auront 
délivres  encourront  une  amende  de  mille  rëaux 
veillon. 

Aht.  109.  — Le  courtier  qui  délivrera  un 
certificat  contraire  à ce  qui  résultera  de  son 
grand  livre  , sera  puni  des  peines  prononcées 
par  les  lois  pénales  pour  le  crime  de  faux  com- 
mis par  un  ofûcier  public. 

Art.  1 10.  — Les  courtiers  percevront  un  droit 
de  courtage  sur  les  contrats  auxquels  ils  inter- 
viendront , conformément  au  tarif  de  chaque  place 
commerciale.  Dans  les  lieux  où  il  n’en  existerait 
pas  , il  en  sera  formé  un  par  l’intendant  de  la 
province  , sur  le  rapport  du  tribunal  de  com- 
merce et  de  la  junte  de  gouvernement  du  collée 
des  courtiers  ; ce  règlement  sera  soumis  à mon 
approbation  souveraine. 

Art.  111.  — Dans  les  places  où  il  y aura 
plus  de  dix  courtiers,  ils  formeront  une  corpo- 
ration qui  prendra  le  titre  de  collège.  Ils  pour- 
ront se  réunir  pour  traiter  de  la  police  et  du 
bon  gouvernement  de  la  corporation  , eî  pour 
donner  les  renseignements  qui  leur  seraient  deman- 
dés par  les  autorités  compétentes  sur  les  objets 
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de  leur  Institution  , ou  sur  les  qualite's  des  per- 
sonnes qui  aspirent  à exercer  les  charges  de 
courtiers. 

Abt.  112.  — Les  réunions  ne  pourront  avoir 
lieu  en  aucun  cas  , quelque  urgent  qu’il  soit , 
sans  avis  préalable  et  permission  par  écrit  de 
l’intendant  de  la  province  qui  présidera  la  ses- 
sion par  lui-méme  , ou , à son  défaut,  ne  pourra 
déléguer  pour  cette  présidence  qu’un  des  juges 
du  triliunal  de  commerce  ou  tout  autre  juge  ou 
magistrat , mais  jamais  une  personne  n’ayant 
pas  ce  caractère. 

Art.  113.  — Les  collèges  de  courtiers  nom- 
meront une  junte  de  gouvernement  ( una  junta 
de  gobiemo  ) qui  sera  composée  d’un  syndic 
président. et  de  deux  adjoints,  si  le  nombre  de 
la  corporation  n’excède  pas  dix  ; si  elle  dépasse 
. ce  nombre , il  y aura  deux  adjoints  de  plus. 

Art.  114.  — Les  membres  de  la  junte  de 
gouvernement  seront  nommés  le  premier  diman- 
che de  janvier  de  chaque  année , à la  pluralité 
des  voix , parmi  les  membres  de  la  ' corporation 
réunis  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  112 
il  sera  rendu  compte  du  résultat  à l’intendant 
de  la  province , qui , dans  les  huit  jours  suivants , 
approuvera  l’élection  si  elle  a eu  lieu  légalement. 
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difïérents  qui  pourraient  s’élever  entre  les  cour- 
tiers et  les  commerçants , à raison  de  n^ociation 
de  change  ou  de  marchandise. 

I 

SECTION  II. 

Des  commissionnaires. 

Art.  116.  — Toute  personne  apte  à faire  le 
commerce  pour  son  propre  compte , d’après  les 
dispositions  de  ce  Code  , peut  également  faire 
des  actes  de  commerce  pour  le  compte  d’autrui. 

Art.  117.  — Il  n’est  pas  nécessaire  d’un  pou- 
voir par  acte  authentique  pour  traiter  d'actes  de 
commerce  en  qualité  de  commissionnaire  pour  le 
compte  d’autrui  ; il  suflit  qu’il  ait  été  donné  par 
écrit  ou  verbalement.  Néanmoins,  si  le  pouvoir 
a été  donné  verbalement , il  doit  être  ratifié  par 
écrit  avant  que  la  négociation  ne  soit  entière- 
ment achevée. 

Art.  118.  — Le  commissionnaire  même  qui 
traite  pour  le  compte  d’autrui  peut  agir  en  son 
nom  personnel. 

En  conséquence  , il  n’est  pas  dans  l’obliga- 
tion d’indiquer  quelle  est  la  personne  pour  laquelle 
il  agit  ; mais  alors  il  s’oblige  directement  envers 
les  personnes  avec  lesquelles  il  contracte,  comme 
si  la  négociation  lui  était  personnelle. 
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Art.  119.  — Lorsque  le  commissionnaire  agit 
en  son  nom  personnel , son  commettant  n'a  pas 
d’action  contre  les  personnes  avec  lesquelles  le 
contrat  a eu  lieu  , à moins  qu’une  cession  n’ait 
ëté  faite  précédemment  en  sa  faveur  par  ce  com- 
missionnaire. 

De  même  ceux  qui  traitent  avec  le  commis- 
sionnaire n’ont  aucune  action  contre  le  com- 
mettant pour  les  obligations  résultant  du  contrat. 

Art.  ISO.  — Le  commissionnaire  est  libre 
d’accepter  ou  de  ne  pas  accepter  le  mandat  du 
commettant  ; mais  , en  cas  de  refus  , il  doit  lui 
en  donner  avis  , courrier  par  courrier  , aussitôt 
qu’il  a reçu  cette  commission  ; et  , en  cas  de 
négligence  à cet  égard  , il  demeure  responsable 
envers  le  commettant  de  tous  les  dommages  et 
préjudices  qui  pourraient  en  résulter  directement. 

Art.  1S1.  — Lorsque  le  commissionnaire  re- 
fuse de  se  charger  du  mandat  du  commettant  , 
il  n’est  pas  dispensé  pour  cela  de  faire  les  dili- 
gences qui  sont  d'indispensable  nécessité  pour 
la  conservation  des  effets  que  le  commettant  lui 
a remis  . jusqu’à  ce  qu’un  nouveau  mandataire 
ait  été  choisi  : s’il  ne  l’a  pas  été  depuis  que  le 
mandant  a reçu  l’avis  du  commissionnaire  de 
ne  pas  vouloir  accepter  le  mandat  , celui-ci 
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recourra  au  tribunal  de  commerce  dans  la  juridic- 
tion duquel  se  trouvent  les  efTeis  reçus  , afin 
qu’il  désigne  une  personne  de  confiance  pour  les 
recevoir  en  dépôt,  et  qu’il  ordonne  la  vente  des 
efiets  necessaires  pour  couvrir  les  frais  faits  par  le 
commissionnaire  pour  la  réception  et  la  conser- 
vation de  ces  memes  effets. 

A.RT.  122.  — Le  commissionnaire  doit  faire 
les  mêmes  diligences  lorsque  la  valeur  présumée 
des  effets  qui  lui  ont  été  consignés  ne  peut 
couvrir  les  frais  faits  pour  leur  transport  et  leur 
réception  ; dans  ce  cas , le  tribunal  indiquera 
aussitôt  un  lieu  de  dépôt  , jusqu’à  ce  qu’il  soit  ' 
pourvu  à la  vente  après  instruction  préalable 
et  audition  des  créanciers  desdits  frais  et  du 
fondé  de  pouvoir  du  propriétaire  des  effets  , s’il 
s’en  présente. 

Art.  123.  — Le  commissionnaire  qui  aura 
fait  quelque  négociation  en  exécution  du  mandat 
qu’il  a reçu  de  son  commettant  , est  tenu  de  la 
conduire  jusqu’à  sa  conclusion  ; attendu  qu’il  se 
frouv'*  avoir  ainsi  accepté  tacitement  la  commis- 
sion qui  lui  était  donnée. 

Art.  124.  — Néanmoins,  dans  les  commis- 
sions dont  l’accomplissement  exige  une  provision 
de  fonds  , le  commissionnaire  n’est  pas  obligé 
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à l’exécuter  , alors  même  qu’il  l’aurait  acceptée  , 
à moins  que  le  commettant  ne  lui  ait  donné  une 
somme  suffisante  : il  pourra  même  la  suspendre, 
lorsqu’il  aura  employé  les  fonds  qu’il  aura  reçus. 

Art.  125.  — Le  commissionnaire  qui  se  serait 
engagé  à avancer  les  fonds  nécessaires  pour  l’exé- 
cution de  la  commission  confiée  à ses  soins  , 
avec,  une  forme  déterminée  de  remboursement  , 
sera  obligé  de  l’observer  et  de  remplir  la  com- 
mission sans  pouvoir  alléguer  le  défaut  de  pro- 
vision de  fonds  pour  se  refuser  à l’exécuter,  à 
moins  qu’il  ne  puisse  prouver , par  acte  positif, 
l’état  de  discrédit  et  de  déconfiture  ( dcrrota  ) de 
son  commettant 

Art.  126.  — Lorsque  sans  cause  légale,  le 
commissionnaire  refusera  d'accomplir  une  com- 
mission acceptée  ou  dont  l’exécution  est  com- 
mencée , il  sera  responsable  vis-à-vis  du  commet- 
tant de  tous  les  dommages  qui  pourraient  en 
résulter  pour  lui.  , ' ■■  ■ . . .. 

Art.  127  — Le  commissionnaire  devra  se 
soumettre,  dans  l’accomplissement  de  son -man- 
dat , quelle  que  soit  sa  nature , aux  instructions 
qu’il  a reçues  de  son  commettant  ; ce  quoi  fai- 
sant, il  sera  exempt  de  toute  responsabilité  des 
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accidents  de  toute  espèce  qui  pourraient  en  ré- 
sulter et  survenir  pendant  l'opération. 

Art.  1 28.  — Le  commissionnaire  devra  con- 
sulter son  commettant,  lorsque  la  nature  de  l’afTaire 
cl  son  éüJl  le  permettront,  pour  tout  ce  qui  n’aura 
pas  etc  prévu  et  prescrit  par  celui-ci.  Quand  il 
ne  sera  pas  possible  de  le  consulter  et  d’espérer 
de  nouvelles  instructions  , ou  lorsque  le  com- 
mettant l’aura  autorisé  à a^ir  d’après  son  libre 
arbitre  , il  se  conformera  à ce  que  dicte  la  pru- 
dence et  l’usage  général  du  commerce,  en  faisant 
pour  la  prospérité  des  intérêts  de  son  commettant 
ce  qu’il  ferait  pour  ses  propres  affaires. 

Art.  129.  — Lorsque  par  un  accident  qu’il 
n’était  pas  probable  que  le  commettant  piit  pré- 
voir , le  commissionnaire  croira  ne  devoir  pas 
exécuter  littéralement  les  instructions  qu’il  a reçues 
parce  qu’il  en  résulterait  un  dommage  grave  pour 
le  commettant , il  pourra  suspendre  leur  accom- 
plissement si  ce  dommage  est  évident , en  rendant 
compte  au  commettant  , par  le  courrier  le  plus 
prochain , des  causes  qui  l’ont  déterminé  à sus- 
pendre l’exécution  de  ses  ordres.  Néanmoins,  dans 
aucun  cas , le  commissionnaire  ne  pourra  agir 
contre  les  instructions  expresses  du  commettant. 

Art.  130.  — Le  commissionnaire  qui  aura 
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agi  dans  la  négociation  dont  il  sera  chargé,  contre 
les  instructions  expresses  du  commettant , devra 
répondre  de  tout  le  préjudice  qui  pourra  en  ré- 
sulter pour  ce  commettant. 

Il  sera  également  responsable  lorsqu’il  aura  agi 
avec  dol  ou  qu’il  aura  commis  quelques  fautes 
qui  auront  porté  préjudice  aux  intérêts  de  son 
commettant. 

Aht.  131.  — Quant  aux  fonds  en  espèces  ap- 
partenant à son  commettant  et  que  le  commis- 
sionnaire aura  en  sa  possession , il  répondra  de 
tout  dommage  et  de  toute  perte , alors  même  que 
ce  serait  le  résultat  d’un  cas  fortuit  ou  l’effet  de 
la  violence,  à moins  de  convention  expresse  con- 
traire. 

ÂKT.  1 33.  — Le  commissionnaire  qui , sans 
autorisation  expresse  de  son  commettant,  aura, 
fait  une  négociation  à des  prix  et  conditions  plus 
onéreux  que  ceux  qui  avaient  cours  sur  la  place 
à l’époque  où  elle  a eu  lieu  , sera  responsable 
vis-à-vis  du  commettant  du  préjudice  que  celui-ci 
en  aura  éprouvé  , sans  qu’il  puisse  s’excuser  sur 
ce  qu’à  la  même  époque  il  a fait  des  négociations 
de  la  même  espèce  pour  son  propre  compte,  à 
des  conditions  semblables. 

Art.  133.  — Le  commissionnaire  devni  ac- 
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coiuplir  les  obligations  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  du  gouvernement  pour  les  négociations 
dont  il  s’est  chargé  ; s’il  contrevenait  à quelques- 
unes  de  ces  obligations  ou  omettait  de  les  exécu- 
ter, il  en  sera  responsable  et  non  son  commettant, 
à moins  que  la  contravention  ou  l’omission  n’ait 
été  faite  de  l’ordre  exprès  de  celui-ci. 

Aut.  134.  — Le  commissionnaire  doit  com- 
muniquer exactement  à son  commettant  tous  les 
renseignements  convenables  sur  les  négociations 
dont  il  s’est  chargé,  pour  que  celui-ci  puisse,  en 
connaissance  de  cause,  confirmer,  réformer  ou 
modifier  ses  ordres  ; et  lorsqu’une  négociation 
est  conclue  , le  commissionnaire  doit  en  donner 
immédiatement  avis  par  le  courrier  le  plus  voi- 
sin du  jour  de  la  convention.  Dans  le  cas  où  il 
manquerait  d’exactitude  à cet  égard , il  répondrait 
de  tout  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  des  mo- 
dihcations  et  changements  que  ' le  commettant 
pourrait  faire  par  suite  de  ce  retard  aux  instruc- 
tions qu’il  aurait  données  pout  la  négociation. 

Art.  135.  — Toutes  les  conséquences  préju- 
diciables d’un  contrat  fait  par  le  commissionnaire 
contre  les  instructions  de  son  commettant,  ou 
par  abus  de  ses  pouvoirs , demeureront  à sa  charge 
sans  que  cette  responsabilité  empêche  le  contrat 
d’avoir  ses  effets  de  droit. 
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Eu  conséquence  de  cette  disposition , le  com- 
missionnaire qui  a fait  une  rente  pour  compte 
de  son  commettant,  à un  prix  inférieur  à celui 
qui  lui  était  Indiqué , répondra  ris-à-vis  de  son 
commettant  du  préjudice  qui  est  le  résultat  de 
la  différence  du  prix  , la  rente  subsistant  nonobs- 
tant. 

Lorsque  le  commissionnaire  chargé  de  faire 
un  achat  a excédé  le  prix  qui  lui  était  indiqué 
par  le  commettant  , celui-ci  est  libre  d’accepter 
le  contrat  tel  qu’il  a été  passé , ou  de  le  laisser 
pour  le  compte  du  commissionnaire  , à moins 
que  celui-ci  ne  consente  à receroir  seulement  le 
prix  qui  a été  stipulé;  auquel  cas  le  commettant 
ne  pourra  rejeter  l’achat  fait  d’après  ses  ordres. 

SI  la  faute  du  commissionnaire  renaît  de  ce 
que  la  chose  achetée  n’était  pas  de  la  qualité  qui 
a été  commandée,  le  commettant  ne  sera  pas 
obligé  d’en  prendre  charge. 

Art.  1 36.  — Le  commissionnaire  doit  exécu- 
- 1er  par  lui-méme  les  mandats  qu’il  reçoit  ; il  ne 
pourra  les  déléguer  sans  consentement  préalable 
du  commettant,  à moins  qu’il  n’ait  été  autorisé 
antérieurement  à faire  cette  délégation.  Néanmoins 
il  pourra  , sous  sa  responsabilité , employer  ses 
commis  aux  opérations  secondaires  qu’il  est  dans 
la  coutume  générale  du  commerce  de  leur  confier. 
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Art.  137.  — Tout  coramissionnaire.aura  droit 
d’exiger  de  son  commettant  une  rcUribution  pécu- 
niaire pour  ses  peines  et  soins  dans  l’arcomplis- 
sement  de  la  commission.  Lorsqu’il  ne  sera  point 
intervenu  de  convention  expresse  entre  le  com- 
missionnaire et  le  commettant  pour  la  fixation 
de  celle  rétribution  , elle  sera  réglée  d’après  l’usage 
général  de  la  place  de  commerce  où  la  commis- 
sion s’est  accomplie. 

Art.  138.  — Le  commettant  est  obligé  de 
payer  le  compte  du  commissionnaire  , à moins 
de  convention  antérieure  expresse  indiquant  un 
délai  déterminé  et  de  lui  rembourser  tous  les  irais 
et  débours  faits  pour  l’accomplissement  de  la  com- 
mission après  compte  détaillé  et  justifié  ; s’il  s’est 
écoulé  quelque  temps  entre  les  déboursés  et  le 
paiement , le  commissionnaire  pourra  exiger  les 
intérêts  légaux  delà  somme  déboursée,  à moins 
que  ce  délai  n’ait  été  la  suite  de  son  retard  à 
produire  son  compte. 

Art.  1 39.  — Le  commissionnaire  de  son  coté 
est  obligé  de  rendre  à son  commettant^  aussitôt 
qu’il  a terminé  la  négociation  , un  compte  détaillé 
et  justifié  des  sommes  qu’il  a perçues  pour  lui 
et  le  rembourser  par  la  voie  qui  lui  a été  indi- 
quée de  la  balance  qui  résulte  en  sa  faveur.  En 
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cas  de  retard  dans  le  paiement  il  est  responsable 
des  intérêts  légaux  de  la  somme  retenue,  à compter 
du  jour  dont  le  compte  l’cn  déclarera  débiteur. 

Abt.  140.  — Les  comptes  que  les  commis- 
sionnaires rendent  à leurs  commettants  doivent 
concorder  exactement  avec  leurs  livres  et  leurs 
écritures.  Tout  commissionnaire  auquel  il  serait 
prouvé  qu’un  compte  de  commission  ii  est  pas 
conforme  au  résultat  de  ses  livres  sera  considéré 
comme  coupable  de  vol  et  jugé  comme  tel.  Il 
en  sera  de  même  pour  le  commissionnaire  qui 
manquerait  de  fidélité  dans  la  reddition  de  ses 
comptes,  soit  en  altérant  les  prix  et  conditions 
sous  lesquels  la  négociation  a eu  lieu  , soit  en 
supposant  ou  exagérant  d’une  manière  quelconque 
les  frais  faits  pour  celte  négociation. 

Abt.  141.  — Le  commissionnaire  qui  ayant 
reçu  des  fonds  pour  exécuter  un  mandat  , les 
distraira  pour  les  employer  .à  ses  affaires  parti- 
culières , devra  au  commettant  leurs  intérêts  lé- 
gaux à compter  du  jour  où  il  les  aura  reçus , et 
il  répondra  de  tout  le  préjudice  qui  pourrait  ré- 
sulter du  non-accomplissément  de  son  mandat. 

Abt.  142.  — Les  risques  que  pourraient  cou- 
rir le  remboursement  des  fonds  laissés  au  pou- 
voir du  commissionnaire  depuis  l’accomplissement 
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(le  son  mandat , seront  à la  charge  du  commettant 
à moins  que  dans  le  mode  de  remboursement  le 
commissionnaire  ne  se  soit  écarté  des  ordres  et 
instructions  qu’il  aurait  reçus  de  son  commettant. 

Art.  143.  — Le  commettant  aura  toujours  la 
faculté,  quel  que  soit  l’état  de  l’affaire,  de  révoquer, 
réformer  ou  modifier  la  commission.  Néanmoins 
les  résultats  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  jusque-là 
conformément  à ses  instructions  resteront  à sa 

Il  devra  aussi  payer  dans  ce  cas  au  commis- 
sionnaire une  rétribution  proportionnée  aux 
sommes  que  celui-ci  aura  employées  jusqu’à  ce 
jour  pour  la  commission. 

Art.  144.  — En  cas  de  décès  du  commis- 
sionnaire ou  de  toute  autre  cause  qui  le  rende 
inhabile  à exécuter  la  commission,  celle-ci  demeure 
révoquée  et  il  devra  en  être  donné  avis  h l’intc*- 
' ressé  pour  qu’il  fasse  ce  qu’il  jugera  le  plus  con- 
venable à ses  intérêts. 

Art.  145.  — A l’égard  du  commettant  , la 
commission  n’est  pas  révoquée  par  son  décès 
tant  que  ses  héritiers  légitimes  n’ont  pas  pro- 
noncé cette  révocation  , parce  que  ceux-ci  sc 
trouvent  saisis  de  tous  les  droits  et  obligations 
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résultant  de  la  commission  donnée  par  leur  au- 
teur. 

AllT.  146.  — Le  commissionnaire  qui  aura 
reçu  des  elTets  pour  le  compte  d’autrui  , soit 
parce  qu’il  les  aurait  achetés  pour  son  commet- 
tant , soit  parce  que  celui-ci  les  lui  aurait  consi- 
gnés pour  les  vendre  ou  pour  les  conserver  en 
son  pouvoir  , ou  pour  les  diriger  sur  un  autre 
lieu , sera  responsable  de  la  conservation  des 
effets  depuis  l’époque  où  il  les  aura  reçus.  Néan- 
moins cette  responsabilité  cessera  lorsque  la  des- 
truction ou  détérioration  survenue  dans  ces  effets 
proviendra  d’un  cas  fortuit  et  inévitable. 

Art.  147.  — Le  commissionnaire  ne  sera  pas 
non  plus  responsable  de  ' la  ' détérioration  que 
pourraient  éprouver  les  objets  en  son  pouvoir 
par  suite  de  l’effet  du  temps  ou  par  suite  d’un 
autre  vice  inhérent  à la  nature  même  des  effets. 

Art.  148.  — Quelle  que  soit  la  cause  de  l’al- 
tération survenue  dans  les  effets  qu’un  commis- 
sionnaire détiendra  pour  le  compte  de  son  com- 
mettant , il  devra  la  faire  constater  dans  les  for- 
mes légales  sans  perdre  de  temps  , et  en  donner 
avis  au  propriétaire. 

Art.  149.  — Le  commissionnaire  devra  faire 
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les  mêmes  diligences  lorsqu’il  s’apercevra  à la 
réception  des  objets  qui  lui  ont  été'  consignés 
qu’ils  sont  avariés  , détériorés  et  dans  un  état 
différent  de  celui  constaté  par  les  lettres  de  voi- 
tures ou  connaissements , ou  par  les  instructions 
du  proprietaire.  Faute  de  quoi  le  commission- 
naire pourra  être  déclaré  responsable  des  mar- 
chandises qu’il  a reçues  dans  l’état  où  elles  lui 
ont  été  remises,  d’après  ce  qui  résulte  des  lettres 
de  voitures  ou  des  connaissements. 

Art.  150.  — Si  les  objets  dont  s’est  chargé 
le  commissionnaire  périssent  ou  se  détériorent 
par  sa  faute  , il  répond  du  préjudice  qui  en  ré- 
sulte pour  le  propriétaire  , et  la  valeur  des  objets 
doit  être  calculée  d’après  le  juste  prix  qu’ils 
avaient  sur  la  place  au  jour  où  est  survenu  le 
dommage. 

Art.  151.  — Lorsqu’il  arrivera  aux  objets 
dont  s’est  chargé  un  commissionnaire  quelque 
altération  qui  rendra  leur  vente  nécessaire  pour 
sauver  une  partie  de  leur  valeur  , et  que  l’urgence 
sera  telle  qu’il  y aura  impossibilité  d'en  donner 
préalablement  avis  au  proprietaire  et  de  prendre 
ses  ordres  , le  commissionnaire  recourra  au  tri- 
bunal de  commerce  de  la  place , qui  autorisera 
la  vente  avec  les  solennités  et  les  précautions 
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qu’il  jugera  les  plus  propres  à conserver  les  inté- 
rêts des  proprie'taires. 

Art.  153.  — Le  commissionnaire  ne  peut 
altérer  les  marques  des  objets  qu’il  a achetés  ou 
vendus  pour  le  compte  d’autrui  , à moins  que 
le  propriétaire  ne  lui  ait  donné  un  ordre  positif 
pour  le  faire. 

Art.  153.  — Le  commissionnaire  doit  faire 
profiler  son  commettant  de  toutes  les  économies 
ainsi  que  de  tous  les  avantages  qu’il  obtient  dans 
les  contrats  qu’il  fait  pour  le  compte  de  celui-ci. 

Art.  154.  — Le  commissionnaire  qui,  sans 
autorisation  de  son  commettant , ferait  des  prêts, 
des  avances  ou  des  ventes  à terme  , prend  à sa 
charge  tous  les  risques  de  la  perception,  et  du 
recouvrement  des  sommes’  prêtées  ou  avancées  , 
ainsi  que  des  ventes  à terme  dont  le  propriétaire 
pourra  exiger  le  paiement  au  comptant.  Dans  ce 
cas  tous  les  intérêts , bénéfices  et  avantages  qui 
pourraient  résulter  du  crédit  accordé  par  le  com- 
missionnaire et  désapprouvé  par  le  commettant, 
resteront  au  profit  du  commissionnaire. 

Art.  1 55.  — Lors  même  que  le  commission- 
naire aura  été  autorisé  à vendre  à terme , il  ne 
pourra  le  faire  à des  personnes  d’une  insolvabi- 
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lité  reconnue , ni  exposer  les  interets  de  son 
commettant  à un  risque  manifeste  et  notoire. 

Art.  156.  — Lorsque  le  commissionnaire 
vend  à terme  , il  indiquera  dans  les  comptes  et 
avis  qu’il  doit  à son  commettant , les  noms  des 
acheteurs  ; faute  de  quoi  la  vente  sera  considérée 
comme  faite  au  comptant.  . > 

Le  commissionnaire  devra  donner  les  mêmes 
indications  dans  toute  espèce  de  contrat  fait  pour 
le  compte  d’autrui , lorsque  les  parties  intéres- 
sées l’exigeront. 

Art.  157.  — Les  dispositions  de  l’art.  154 
ne  sont  pas  appliquables  aux  délais  qu’il  est 
d’usage  général  d’accorder  dans  quelques  places 
de  commerce  pour  payer  les  ventes  de  toute  ou 
certaine  denrée  ; dans  ce  cas  le  commissionnaire 
doit  se  conformer  aux  usages  adoptés  pour  les 
marchandises  dans  la  place  où  se  fait  la  vente  , 
à moins  qu’il  n’ait  reçu  de  son  commettant  des 
ordres  exprès  contraires  ; auquel  cas  il  se  con- 
formera à ce  qui  lui  est  prescrit. 

Art.  1 58.  — Lorsque  le  commissionnaire 
perçoit  un  décroire  ( llmmia  de  garantia  ) sur 
une  vente  , outre  la  commission  ordinaire  , les 
risques  du  recouvrement  seront  à son  compte , 
et  il  devra  remettre  directeitaent  à son  commettant 
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le  produit  de  la  vente  au  terme  convenu  avec 
l’acheteur. 

Art.  159.  — Le  commissionnaire  qui  ne  fait 
pas  le  recouvrement  des  fonds  de  son  commettant 
aux  époques  où  ils  sont  exigibles  d’après  la  na- 
ture et  les  conventions  de  chaque  négociation  , 
se  constitue  responsable  des  conséquences  que  ce 
défaut  de  remboursement  peut  produire  au  pré- 
judice de  son  commettant  , s’il  ne  prouve  pas 
qu’il  a usé  avec,  la  ponctualité  exigée  des  moyens 
légaux  nécessaires  pour  obtenir  le  paiement. 

Art.  160.  — Dans  les  commissions  données 
pour  les  lettres  de  change  et  effets  endossables  , 
il  est  toujours  entendu  que  le  commissionnaire 
se  constitue  garant  de  celles  qu’il  acquiert  ou 
négocie  pour  le  compte  d’autrui  en  y apposant 
son  endos  ; il  ne  peut  se  refuser  à le  faire 
qu’autant  qu’une  convention  expresse  antérieure, 
intervenue  entre  lui  et  son  commettant , l’exemp- 
terait de  cette  responsabilité  ; alors  la  lettre 
devra  être  signée  ou  endossée  à l’ordre  du  com- 
mettant. 

Art.  161.  — Les  commissionnaires  ne  peuvent 
faire  l’acquisition  par  eux-mémes,  ni  par  l’intermé- 
diaire d’aucune  autre  personne , des  objets  dont  la 
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vente  leur  aura  e'té  confiée  , à moins  du  consen- 
tement exprès  du  propriétaire. 

Art.  163.  Le  consentement  du  commettant 
est  encore  indispensable  pour  que  le  commis- 
sionnaire puisse  faire  l’acquisition  de  ce  qui  lui 
a été  demandé  avec  les  objets  qu’il  aurait  en  son 
pouvoir  , soit  que  ces  objets  lui  appartiennent 
ou  qu’il  les  détienne  pour  le  compte  d’autrui. 

Art.  163.  — Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  précédents  , le  commissionnaire’  n’aura 
pas  le  droit  de  percevoir  la  commission  ordi- 
naire , mais  bien  celle  qui  aura  été  réglée  par 
la  convention  particulière  ; s’il  n’y  en  a pas 
eu  , et  que  les  parties  ne  s’entendent  pas  à cet 
égard  , la  commission  sera  réduite  à la  moitié 
de  celle  due  dans  les  cas  ordinaires. 

Art.  164.  — Les  commissionnaires  ne  peu- 
vent détenir  sous  la  meme  marque  des  effets  d’une 
même  espèce  appartenant  à des  propriétaires  diffé- 
rents ; mais  ils  doivent  les  distinguer  par  une 
contre-marque  qui  évite  toute  confusion  , et  dé- 
signe la  propriété  respective  de  chaque  com- 
mettant. 

Art.  165.  — Lorsqu’une  même  n<^ociati«>n 
embrassera  des  objets  appartenant  à des  com- 
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mettants  distincts  , ou  au  commissionnaire  lui- 
méme  et  à un  de  ses  commettants , il  devi-a  faire 
distinguer  dans  les  factures  , par  l’indication  de 
marques  et  de  contre-marques  , ce  qui  appartient 
à chacun  , et  annoter  sur  ses  livres,  en  des  arti- 
cles sépares , ce  qui  concerne  chaque  proprié- 
taire. 

Abt.  166.  — Le  commissionnaire  qui  aura 
des  créances  contre  une  même  personne  prove- 
nant d’opérations  faites  pour  le  compte  de  com- 
mettants distincts  , ou  bien  pour  son  propre 
compte  et  pour  celui  d’autrui , indiquera  sur  tous 
les  paiements  que  fera  le  débiteur  le  nom  de 
l’intéressé  pour  lequel  chaque  somme  aura  été 
reçue;  il  l’exprimera  également  sur  les  décharges 
qu’il  donnera  au  débiteur. 

Art.  167.  — Lorsqu’on  aura  omis  d’indiquer 
sur  les  reçus  et  sur  les  livres  l’application  faite 
du  paiement  opéré  par  le  débiteur  pour  des  opé- 
rations séparées  et  des  propriétaires  distincts,  ainsi 
qu’il  est  dit  en  l’article  précédent , l’application 
se  fera  au  prorata  de  ce  que  comporte  chaque 
crédit.  J 

Art.  168.  — Le  commissiotmaire  chargé  d’une 
expédition  de  marchandises  avec  ordre  de  les 
assurer  , sera  responsable  , s’il  ne  le  fait  pas  , 
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des  dommages  qui  pourraient  en  survenir , lors- 
qu’il a reçu  provision  de  fonds  pour  payer  le 
prix  de  l’assurance , ou  s’il  a négligé  de  donner 
avis  à temps  ù son  commettant  qu’il  n’a  pu  ac- 
complir la  commission  suivant  les  instructions 
' qui  lui  avaient  été  données. 

Si  , durant  le  risque  , l’assureur  tombait  en 
faillite  , le  commissionnaire  sera  dans  l’obliga- 
tion de  renouveler  l’assurance , s’il  n’est  pas  in- 
tervenu d’autre  convention. 

Art.  169.  — Les  marchandises  remises  en 
consignation  d’une  place  sur  une  autre  répondent 
spécialement  du  paiement  des  avances  que  le  con- 
signataire aurait  fait  à compte  de  leur  valeur  et 
produit  , ainsi  que  des  frais  de  transport  , de 
réception  , de  conservation  légitimement  faits,  et 
du  droit  de  commission. 

y 

En  conséquence,  1.“  aucun  commissionnaire 
ne  peut  être  dépossédé  des  marchandises  reçues 
en  consignation  avant  d’avoir  été  préalablement 
remboursé  de  ses  avances  , frais  et  droits  de 
commission  ; il  doit  être  payé  sur  le  produit 
de  ces  mêmes  marchandises , de  préférence  à 
tous  autres  créanciers  du  commettant  pour  tout 
ce  qui  lui  est  dû  à raison  desdits  frais , avances 
et  commission. 
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Art.  170.  — Pour  jouir  du  privilège  indiqué 
en  l’article  précédent , il  est  nécessaire  que  les 
marchandises  soient  au  pouvoir  du  consigna- 
taire , ou  tenues  à sa  disposition  dans  un  depot 
on  magasin  public  , ou  qu’au  moins  il  soit  dé- 
montré que  l’expédition  a été  faite  au  consigna- 
taire , et  que  celui-ci  ait  reçu  un  duplicata  au- 
thentique du  connaissement  on  de  la  lettre  de 
voiture  , signé  par  le  conducteur  ou  le  commis- 
sionnaire chaîné  du  transport. 

Art.  171.  — Les  avances  faites  sur  marchan- 
dises consignées  par  une  personne  résidant  dans 
le  même  lieu  que  le  commissionnaire , sont  con- 
sidérées comme  prêt  sur  gage  , et  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  disposition  de  l’art.  169. 

Art.  172.  — En  tout  ce  qui  ne  sera  pas  con- 
traire aux  dispositions  prescrites  depuis  l’art.  116 
de  ce  Code  jusqu’au  présent  , ou  pour  tout  ce 
qui  n’aura  pas  été  prévu  par  ces  articles  , les 
commettants  et  les  commissionnaires  se  confor- 
meront aux  règles  générales  du  droit  commun  sur 
le  mandat. 

SECTION  lU. 

Des  J acteur  s et  commis  de  commerce. 

Art.  173.  — Nul  ne  peut  être  facteur  de  com- 
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merre  s’il  n’a  la  capacité  nécessaire , d’après  les 
lois  civiles , pour  représenter  un  tiers  et  s’obliger 
pour  lui. 

Art.  174.  — Les  facteurs  doivent  avoir  un 
pouvoir  spécial  de  la  personne  pour  le  compte 
de  laquelle  ils  font  le  commerce.  Ce  pouvoir  doit 
être  inscrit  sur  le  registre  général  de  commerce 
de  la  province , et  un  extrait  en  doit  être  afbché 
en  l’audience  du  tribunal  de  commerce  de  la 
place  où  le  facteur  a son  établissement , ou  à 
défaut  du  tribunal  de  commerce,  en  l’audience 
du  juge  royal  ordinaire. 

Art.  175.  — Les  facteurs  constitués  avec  pou- 
voirs généraux  , sont  autorisés  pour  tous  les 
actes  qu’exige  la  direction  de  l’établissement.  Le 
propriétaire  qui  se  propose  de  réduire  cette  lati- 
tude , devra  exprimer  dans  le  pouvoir,  les  restric- 
tions auxquelles  il  entend  soumettre  le  facteur. 

Art.  176.  — Les  facteurs  doivent  négocier 
et  traiter  au  nom  de  leur  commettant , et  dans 
toutes  les  pièces  qu’ils  signent  pour  les  opéra- 
tions particulières  à ceux-ci , ils  doivent  exprimer 
qu’ils  le  font  avec  pouvoir  de  la  personne  ou 
de  la  société  qu’ils  représentent. 

Art.  177.  — En  traitant  ainsi  qu’il  est  dit 


Digitized  jy 


69 


en  l'article  precedent , toutes  les  obligations  con- 
tractées par  les  facteurs  retombent  seulement  sur 
les  commettants.  En  conséquence , toute  récla- 
mation exercée  pour  les  forcer  à les  accomplir, 
n’auront  d’effet  que  sur  les  biens  de  rétablisse- 
ment et  non  sur  les  biens  propres  du  facteur, 
à moins  que  ceux-ci  ne  soient  confondus  avec 
les  premiers  dans  la  même  localité. 

Art.  178.  — Les  contrats  faits  par  le  fac- 
teur d’un  établissement  de  commerce  ou  d’une 
fabrique  appartenant  notoirement  à une  personne 
ou  à une  société  connue , sont  censés  faits  pour 
le  compte  du  propriétaire  de  l’établissement  , 
alors  même  que  le  facteur  ne'  l'aurait  pas  dit  au 
temps  de  leur  passation , pourvu  que  ces  con- 
trats soient  relatifs  à des  objets  compris  dans 
le  commerce  de  l’établissement , ou  s’ils  sont 
d’une  autre  nature  , que  le  facteur  ait  agi  par  l'or- 
dre de  son  commettant , ou  que  celui-ci  ait 
approuvé  sa  gestion  en  termes  exprès  ou  par  des 
actes  positifs  dont  on  doive  induire  la  présomp- 
tion légale. 

Art.  179.  — Hors  les  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle précédent , tout  contrat  fait  par  un  facteur 
en  son  privé  nom , l’oblige  directement  vis-à- 
vis  de  la  personne  avec  laquelle  il  l’a  passé  sans 
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préjudice  du  droit  qu’à  l'autre  partie  contractante 
dans  le  cas  où  elle  prouverait  que  la  négociation 
a eu  lieu  pour  le  compte  du  commettant  du 
facteur,  de  diriger  à son  choix  son  action  con- 
tre le  facteur  ou  contre  son  commettant  , sans 
néanmoins  pouvoir  l’exercer  contre  tous  deux  à 
la  fois. 

Art.  180.  — Les  facteurs  ne  peuvent  trafi- 
quer pour  leur  compte  particulier,  ni  prendre 
intérêt  sous  leur  propre  nom  ni  sous  celui  d’au- 
trui dans  des  négociations  du  même  genre  que 
celles  qu’ils  font  pour  le  compte  de  leurs  com- 
mettants , à moins  que  ceux-ci  ne  les  y aient 
expressément  autorisés.  Dans  le  cas  où  ils  con- 
treviendraient à cette  défense  , les  bénéfices  qu'ils 
pourraient  tirer  de  ces  négociations  appartien- 
draient aux  commettants  sans  que  ceux-ci  puissent 
en  supporter  les  pertes. 

Art.  181.  — Les  commettants  ne  peuvent 
s’exempter  des  obligations  contractées  en  leur 
nom  par  leurs  facteurs  , alors  même  qu’ils  prou- 
veraient que  ceux-ci  ont  agi  sans  leur  ordre  dans 
une  négociation  déterminée,  pourvu  que  le  fac- 
teur ait  été  autorisé  à la  contracter  d’après  les 
termes  du  pouvoir  en  vertu  duquel  il  a agi  , et 
la  nature  du  commerce  de  l’établissement  confié 
à sa  direction. 
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Art.  18S.  — Les  commettants  ne  peuvent  non 
plus  se  soustraire  à l’accomplissement  des  obli- 
gations contractées  par  leurs  facteurs , sous  le 
prétexte  que  ceux-ci  auraient  abusé  de  leur  con- 
fiance et  de  la  latitude  qu’ils  leur  auraient  ac- 
cordés ou  qu’ils  auraient  détourné  à leur  profit 
particulier  les  marchandises  qu’ils  auraient  ac- 
quises pour  leur  commettant. 

Art.  183.  — Les  amendes  que  pourrait  en- 
courir le  facteur  pour  contravention  aux  lois 
fiscales  ou  règlements  de  l’administration  publique, 
dans  la  gestion  de  sa  factorerie , seront  préle- 
vées aussitôt  sur  les  biens  qu’il  administre , sauf 
le  recours  du  propriétaire  contre  le  facteur  pour 
sa  culpabilité  dans  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à la 
peine  pécuniaire. 

Art.  184.  — La  capacité  d’un  facteur  à ad- 
ministrer l’établissement  dont  il  est  chargé  , n’est 
pas  interrompue  par  la  mort  du  propriétaire  , 
tant  que  scs  pouvoirs  n’ont  pas  été  révoqués  ; 
mais  elle  cesse  par  la  vente  de  l’établissement. 

Art.  185.  — Les  contrats  faits  par  le  facteur 
depuis  la  révocation  de  ses  pouvoirs  ou  depuis 
que  ses  fonctions  ont  cessé  par  la  vente  de  l’é- 
tablissement qu’il  administre,  ne  seront  pas  moins 
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valables  tant  que  ces  circonstances  ne  seront 
pas  parvenues  à sa  connaissance  par  une  voie 
It^itiroe. 

Art.  186.  — Les  facteurs  observeront  à l’é- 
gard de  re'lablissement  qu’ils  administrent , les 
règles  de  comptabilité  généralement  prescrites  pour 
les  commerçants. 

Art.  187.  — Le  gérant  d’un  établissement  de 
commerce  ou  d’une  fabrique  pour  compte  d’au- 
trui , autorisé  à l’administrer  , à le  diriger  et  à 
contracter  sur  les  choses  qui  y ont  rapport  quel  que 
soit  le  plus  ou  moins  de  latitude  qu’il  a plu  au 
propriétaire  de  donner  à ses  pouvoirs , a seu- 
lement la  qualihcation  légale  de  facteur  en  ce 
<[ui  concerne  les  dispositions  prescrites  par  le 
])résent  titre. 

Art.  1 88.  — Tous  les  autres  commis  que  les 
commerçants  ont  coutume  d’employer  avec  un  trai- 
tement fixe,  comme  auxiliaires  dans  leur  com- 
'merce  et  négoce,  n’ont  pas  la  faculté  de  contracter 
et  de  s’obliger  pour  leurs  chefs  à moins  que 
ceux-ci  ne  la  leur  aient  donnée  expressément  pour 
les  opérations  dont  ils  les  ont  spécialement  char- 
gés , et  qu’ils  n’aient  la  capacité  légale  nécessaire 
pour  contracter  valablement. 
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Art.  189.  — Le  commerçant  qui  confiera  à un 
commis  île  sa  maison  l’emploi  exclusif  d’une  partie 
de  l’administration  de  son  commerce , comme 
le  tirage  des  effets  de  commerce  , le  recouvrement 
et  la  recette  des  fonds  sous  sa  signature  parti- 
culière , ou  toute  autre  ope'ralion  semblable  pour 
laquelle  il  serait  necessaire  qu’il  souscrivit  des  actes 
produisant  obligation  et  action  , devra  lui  donner 
un  pouvoir  spécial  pour  toutes  les  opérations  qui 
dépendront  de  cet  emploi  ; ce  pouvoir  sera  enre- 
gistré et  inscrit  conformément  à ce  que  prescrit 
l’art.  174  à l’égard  des  facteurs. 

En  conséquence,  il  ne  sera  pas  permis  aux 
commis  de  commerce  de  tirer,  d’accepter  ni  d’en- 
dosser des  effets  de  commerce  ni  de  les  acquitter 
ni  de  souscrire  aucun  autre  acte  contenant  obli- 
gation et  décharge  pour  toutes  les  opérations  du 
commerce  de  leur  chef,  à moins  qu’ils  n’aient 
été  autorisés  à cet  effet  par  des  pouvoirs  suf- 
fisants. 

Art.  190.  — Si  au  moyen  d’une  circulaire 
envoyée  à ses  correspondants  un  commerçant  a 
reconnu  un  employé  de  sa  maison  comme  au- 
torisé pour  quelques  opérations  de  son  com- 
merce, les  contrats  passés  par  ce  commis  avec 
les  personnes  auxquelles  la  circulaire  aura  été 
communiquée  seront  valides  et  obligatoires , pour- 
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vu  qu’ils  soient  relatifs  à la  partie  de  l’administra- 
' tion  confiée  à ce  subordonne'. 

Celte  coramunication  est  necessaire  pour  que  la 
correspondance  des  commerçants  signée  par  leurs 
commis  soit  valable  en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations qui  pourraient  en  résulter. 

Art.  191,  — Les  dispositions  des  art.  176, 
177,  179,  181,  182,  183,  184  et  185  s’appli- 
quent également  au  commis  de  commerce  au- 
torisé à faire  une  opération  de  commerce  ou  à 
gérer  une  partie  quelconque  du  commerce  de  son 
chef. 

Art.  192.  — Les  commis  chargés  de  vendre 
en  détail  dans  un  magasin  public , sont  réputés 
autorisés  pour  recevoir  le  produit  des  ventes  qu’ils 
font  et  leurs  reçus  sont  valables  s’ils  sont  faits  au 
nom  de'leur  chef. 

Les  commis  qui  vendent  dans  les  magasins  en 
gros  ont  la  même  faculté  pourvu  que  les  ventes 
soient  faites  au  comptant  et  que  le  paiement  ail 
lieu  dans  le  même  magasin  ; mais  lorsque  les  re- 
couvrements doivent  se  faire  au  dehors  pour  vente 
faite  à terme,  les  reçus  sont  souscrits  nécessai- 
rement par  le  chef  ou  par  son  facteur  ou  le  fondé 
«le  pouvoir  préposé  au  recouvrement. 

Ar'I'.  193.  — Les  écritures  passées  par  les 
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commis  de  commerce  chargés  de  la  comptabilité 
sur  les  livres  et  registres  de  leurs  chefs , ont  les 
mêmes  effets  et  exposent  ceux-ci  aux  mêmes  pertes 
que  si  ces  articles  étaient  passés  par  les  chefs  eux- 
mêmes. 

Art.  194.  — Lorstju’un  commerçant  charge 
un  de  ses  commis  de  la  réception  des  marchan- 
dises qu’il  a achetées  ou  qui  pour  tout  autre  motif 
doivent  lui  être  remises  , et  que  celui-ci  les  a re- 
çues sans  objection  ni  réclamation  dans  les  mêmes 
qualité  et  quantité , la  réception  est  censée  bien 
faite  quel  que  soit  le  préjudice  qu’en  éprouve  le 
chef  , lequel  ne  pourra  faire  à leur  égard  que 
les  réclamations  qu’il  aurait  le  droit  de  présenter 
s’il  les  avait  reçues  en  personne. 

Art.  195.  — Les  facteurs  et  les  commis  de 
commerce  ne  peuvent  déléguer  à d’autres  les  em- 
plois qui  leur  auront  été  confiés  par  leurs  chefs 
sans  le  consentement  de  ceux-ci  ; en  cas  de  dé- 
légation faite  d’une  autre  manière  ils  répondront 
directement  de  la  gestion  de  leurs  substitués  et 
des  obligations  contractées  par  eux. 

Art.  196.  — Lorsque  le  terme  du  service 
n’aura  pas  été  déterminé  entre  les  facteurs,  commis 
et  leurs  chefs  , il  est  libre  à chacune  des  parties 


■ Digitized  by  Google 


76 


\ T 

(le  le  faire  cesser  en  donnant  avis  à l’autre  partie 
de  sa  résolution  un  mois  d’avance. 

Le  facteur  ou  le  commis  renvoyé  par  son  chef  a 
droit  à un  mois  de  salaire  sans  pouvoir  obliger 
celui-ci  à le  conserver  dans  son  établissement  ni 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  197.  — Lorsque  le  contrat  intervenu  en- 
tre le  facteur,  le  commis  et  leur  chef  aura  fixé 
le  terme  de  la  durée  du  service , les  parties  ne 
pourront  arbitrairement  se  soustraire  à son  ac- 
complissement , et  s’ils  le  font  la  partie  qui  agira 
ainsi  devra  indemniser  l’autre  des  préjudices  occa- 
sionnés par  cette  rupture. 

Art.  198.  ■—  Est  considérée  c.pmme  arbitraire 
la  rupture  du  contrat  entre  le  commerçant  et 
son  facteur  ou  son  commis  , lorsqu’elle  n’est 
pas  fondée  sur  une  injure  de  l’une  des  par- 
ties portant  atteinte  à la  sûreté,  à l’honneur  ou 
aux  Intérêts  de  l’autre.  Celte  qualification  est  aban- 
donnée à la  prudence  du  tribunal  ou  du  juge 
compétent , qui  prendra  en  considération  le  ca- 
ractère des  rélations  qui  existent  entre  l’inférieur 
et  le  supérieur. 

Art.  199.  — A l’égard  des  commerçants , sont 
déclarées  causes  spéciales  pouvant  déterminer  le 
renvoi  de  leurs  facteurs  ou  commis  nonobstant 
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tout  contrat  de  louage  de  service  pour  un  temps 
déterminé  : 

1 Tout  acte  de  fraude  et  abus  .de  confiance 
dans  la  gestion  confiée  aux  facteurs  ou  commis  ; 

2.“  Toute  négociation  de  commerce  faite  par 
les  facteurs  ou  commis  pour  leur  propre  compte 
ou  pour  un  tiers  autre  que  leur  chef,  à l’insu 
et  sans  la  permission  expresse  de  celui-ci. 

. Art.  200.  — Les  facteurs  et  commis  de  com- 
merce sont  responsables  vis-à-vis  de  leurs  chefs  de 
tout  préjudice  porté  à leurs  intérêts,  pour  avoir 
agi  dans  l’accomplissement  de  leurs  fonctions 
avec  fraude,  négligence  coupable,  ou  infraction 
des  ordres  et  instructions  qui  leur  auront  été 
donnés. 

Art.  201.  — Les  accidents  imprévus  et  non 
imputables  qui  empêchent  les  facteurs  et  com- 
mis salariés  de  faire  leur  service  ne  suspendront 
pas  leur  salaire  à.  moins  de  convention  contraire 
et  que  l’incapacité  ne  dépasse  trois  mois. 

Art.  202.  — Si  par  l’elfet  immédiat  et  direct 
du  service  que  fait  un  commis  de  commerce  ce- 
lui-ci fait  quelques  frais  ou  pertes  extraordinaires 
et  qu’il  ne  soit  pas  intervenu  quelque  convention 
expresse  entre  lui  et  son  chef  à son  égard , le  chef 
est  tenu  de  l’en  indemniser. 
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SECTION  IV. 

Des  voituriers. 

Abt.  203.  — La  qualité  de  voiturier  de  com- 
merce s’applique  non-seulement  à ceux  chargés 
de  transporter  les  marchandises  par  terre , mais 
aussi  à ceux  qui  les  transportent  par  les  riviè- 
res et  canaux  navigables  ; ne  sont  point  compris 
sous  cette  dénomination  les  agents  du  transport 
maritime. 

Art.  204.  — Le  chargeur  des  marchandises 
comme  le  voiturier  peuvent  exiger  l’un  de  l’autre 
une  lettre  de  voiture  contenant  les  indications  sui- 
vantes : 

1 . °  Les  nom , prénoms  et  domicile  du  char- 
geur; 

2. °  Les  nom , prénoms  et  domicile  du  voi- 
turier ; 

- 3.°  Les  nom  , prénoms  et  domicile  de  la  per- 
sonne à laquelle  la  marchandise  est  adressée  ; 

4.°  La  date  de  l’expédition  ; 

5°  Le  lieu  où  la  remise  doit  en  être  effectuée. 

6.°  La  désignation  des  marchandises  avec  in- 
dication de  leur  espèce , de  leur  poids  et  des  mar- 
ques ou  signes  extérieurs  des  objets  qui  les  ren- 
ferment ; 
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7. ”  Le  prix  à donner  pour  leur  transport  ; 

8. °  Le  délai  dans  lequel  b remise  doit  en  être 
faite  au  consignataire; 

9. °  L’indemnité  à payer  par  le  voiturier  en  ras 
de  retard  si  quelque  convention  était  faite  à cet 
égard. 

Abt.  205.  — La  lettre  de  voiture  est  le  titre 
légal  du  contrat  entre  le  chargeur  et  le  voiturier  : 
les  ronlestations  qui  pourraient  survenir  sur  son 
exécution  seront  déridées  d’après  son  contenu,  en 
n’admettant  d’exception  qu’en  cas  de  fausseté  ou 
d’erreur  involontaire  dans  sa  rédaction. 

Art.  206.  — A défaut  de  lettre  de  voiture 
la  contestation  sera  dc'cidée  par  le  résultat  des 
preuves  juridiques  dont  clia(jue  partie  appuiera 
ses  prélentionsrespectivcs  ; mais  le  chargeur  est 
avant  toute  chose  obligé  de  prouver  la  remise 
de  la  marchandise  au  voiturier  lorsque  celui-ci 
dénie  cette  remise. 

Art.  207.  — Lorsque  le  voiturier  reprendra 
la  lettre  de  voiture  originale,  le  chargeur  peut 
en  exiger  un  duplicata  signé  du  voiturier,  qui  lui 
servira  de  titre  pour  réclamer  au  besoin  la  remise 
des  effets  remis  au  voiturier  à l’époque  et  sous 
les  conditions  convenues. 
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I Le  contrat  accompli  par  les  deux  parties , les 
deux  titres  seront  échanges,  et  par  suite  de  cet 
échange  les  obligations  et  actions  résultant  du 
contrat  seront  considérées  comme  accomplies. 

Si  le  consignataire  ne  peut  par  suite  de  perte 
ou  par  toute  autre  cause  remettre  au  voiturier  au 
moment  de  la  réception  des  marchandises  le  dupli- 
cata de  la  lettre  de  voiture , il  doit  lui  donner  un 
reçu  des  objets  remis. 

Art.  208.  — '_Les  marchandises  se  transportent 
aux  risques  et  périls  du  propriétaire  et  non  du 
voiturier  s’il  n’y  a convention  contraire. 

En  conséquence , seront  à la  charge  du  pro- 
priétaire les  dommages  et  détériorations  sur- 
venus à ces  marchandises  pendant  le  transport, 
soit  par  cas  fortuit  inévitable,  soit  par  violence, 
soit  par  la  nature  de  ces  marchandises  ou  par 
un  vice  qui  leur  est  particulier,  à charge  cepen- 
dant par  le  voiturier  de  prouver  légalement  et  suffi- 
samment ces  circonstances. 

Art.  209.  — Hors  les  cas  prévus  par  l’article 
précédent , le  voiturier  est  obligé  de  remettre  les 
effets  chargés  dans  l’état  où  il  les  a reçus  d’a- 
près la  lettre  de  voiture  sans  manque  , détériora- 
tion ou  altération  quelconque  , à défaut  de  quoi  il 
devra  payer  la  valeur  que  ceux-ci  avaient  à l’époque 
et  <lans  le  lieu  où  il  devait  en  faire  la  remise. 
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Art.  SIO.  — L’estiination  des  objets  que  le 
voiturier  doit  avoir  se  fera  , en  cas  de  perte 
ou  de  détérioration  , conformément  à la  désigna- 
tion qui  leur  aura  été  donnée  dans  la  lettre  de 
voiture  , sans  que  le  chargeur  puisse  être  admis  à 
prouver  qu’outre  les  marchandises  dont  elle  constate 
la  remise  , il  se  trouvait  d’autres  marchandises  de 
plus  grande  valeur  ou  de  l’argent  comptant. 

Art.  211.  — Les  hêtes  de  somme , voitures  , 
barques  , apparaux  et  tous  les  autres  objets  princi- 
paux et  accessoires  servant  au  transport,  sont  spé- 
cialement affectés  en  faveur  du  chargeur  , comme 
hypothèque  des  objets  remis  au  conducteur. 

Art.  212.  — Toutes  les  avaries  qui  survien- 
nent aux  marchandises  durant  leur  transport  , 
et  qui  ne  procèdent  pas  de  l’une  des  trois  causes 
spécifiées  en  l’article  208  , sont  à la  charge  du 
voiturier. 

\ ’ i. 

Art.  2l3.  — Le  voiturier  répond  également 
des  avaries  provenant  du  cas  fortuit  ou  de  la 
nature  des  objets  qu’il  transporte , s’il  est  prouvé 
quelles  ont  eu  lieu  par  Isa  négligence,)  ou  parce 
qu’il  a omis  de  prendre  les  précautions  qu’il  est 
d’usage  d’adopter  entre  personnes  diligentes. 

Art.  214.  — La  responsabilité  du  voiturier 
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cesse  ea  ce  qui  concerne  les  avaries , lorsque  la 
lettre  de  voiture  suppose  faussement  qu’on  lui 
a remis  des  marchandises  d’une  qualité  généri- 
que différente  de  celles  qui  lui  ont  été  réellement 
remises. 

Abt.  215.  — Si,  par  l’efiet  des  avaries,  les 
marchandises  ne  sont  plus  vendables  ou  de  con- 
sommation , lorsqu’il  s’agit  d'objets  destinés  à 
son  propre  usage  , le  consignataire  ne  peut  être 
obligé  à les  recevoir,  et  il  pourra  les  laisser  pour 
le  compte  du  voiturier  , en  exigeant  leur  valeur  au 
prix  courant  du  jour. 

Quand  parmi  les  marchandises  avariées  quel- 
ques pièces  se  trouveront  être  en  bon  état  et 
sans  aucun  défaut,  la  disposition  qui  précède  ne 
recevra  son  exécution  qu’en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  détériorées  , et  le  consignataire 
devra  recevoir  celles  qui  sont  saines , pourvu 
que  cette  séparation  ait  lieu  par  pièce  distincte 
et  entière  , sans  qu’on  puisse  diviser  par  parties 
le  même  objet.  ' 

’ Art.  21 6.  — Lorscjut  l’effet  des  avaries  n’aura 
produit  qu’une  diminution  dans  la  valeur  des 
marchandises  , le  voiturier  sera  seulement  obligé 
à tenir  compte  de  la  moins  value  à dire  d’experts. 

Art.  217.  — La  responsabilité  du  voiturier 
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commence  dès  l’instant  où  il  a reçu  les  mar- 
chandises par  lui  ou  par  une  personne  destinée 
à ce  dans  le  lieu  indiqué  pour  le  chargement. 

Abt.  21 8y  — S’il  s’élève  des  doutes  ou  des  contes- 
tations entre  le  consignataire  et  le  chargeur  sur  l’état 
dans  lequel  se  trouvaient  les  marchandises  au  mo- 
ment de  leur  remise  , cet  état  sera  constaté  par  des 
experts  nommés  à l’amiable  paç^les  parties , ou 
à leur  défaut  par  l’autorité  judiciaire  , en  faisant 
constater  par  écrit  les  résultats  de  l’expertise. 

Si  sur  le  vu  de  cette  expertise  les  intéressés  ne 
tombent  pas  d’accord  sué  les  différences  , les  mar> 
chandises  doivent  être  déposées  dans  quelques  ma- 
gasins sûrs,  afin  que  chacun  agisse  selon  son  droit 

Art.  219.  — La  réclamation  contre  le  voitu- 
rier pour  dommage  nu  avarie  remarqué  sur  les 
marchandises  à l’ouverture  des  colis  , doit  avoir 
lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
réception  des  marchandises  , lorsque  les  signes 
du  dommage  ou  de  l’avarie  ne  sont  pas  de  telle 
nature  qu’on  puisse  les  reconnaître  extérieurement. 

Après  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  ou  après 
le  paiement  du  transport , toute  répétition  sur 
l’état  dans  lequel  les  marchandises  ont  été  remises 
est  inadmissible  contre  le  voiturier. 

Art.  220.  — Le  voiturier  est  responsable  de 
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tous  les  résultats  auxquels  peut  donner  lieu  son 
omission  d’accomplir  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  fiscales  pendant  tout  le  cours  de  son 
voyage  et  à son  entrée  au  lieu  de  destination. 

Néanmoins  si  le  voiturier  a agi  d’après  l’ordre 
formel  du  chargeur  ou  du  consignataire , il  de- 
meure exempt  de  toute  responsabilité,  sans  préju- 
dice des  peines  corporelles  et  pécuniaires  que 
peuvent  encourir  ceux  qui  ont  donné  l’ordre. 

Abt.  22i.  — Le  voiturier  n’a  pas  qualité  pour 
rechercher  la  valeur  du  titre  en  vertu  duquel  le 
consignataire  reçoit  les  marchandises  qu’il  trans- 
porte. 11  doit  les  lui  remettre  sans  retard  ni  sans 
opposition  , par  cela  seul  qu’il  est  désigné  dans 
la  lettre  de  voiture  pour  les  recevoir  ; faute  de 
quoi , il  est  responsable  de  tous  les  préjudices 
qui  pourraient  en  résulter  pour  le  propriétaire. 

ÂRT.  SS3.  — Lorsque  le  domicile  du  consi- 
gnataire des  effets  ne  sera  pas  indiqué  dans  la 
lettre  de  voiture  , ou  que  celui-ci  refusera  de  les 
recevoir , le  voiturier  se  rendra  près  du  juge  local 
qui  en  ordonnera  le  dépôt  à la  disposition  du 
chargeur  ou  de  l’expéditionnaire,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

Art.  223.  — Le  chargeur  peut  changer  la 
destination  des  effets  remis  au  voiturier  aussi 
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long-temps  qu’ils  sont  en  route , et  celui-ci  doit 
accomplir  ses  ordres  , pourvu  qu’au  temps  où  il 
> lui  prescrit  le  changement  de  destination,  il  lui 
renvoie  en  même  temps  le  duplicata  de  la  lettre 
de  voiture  souscrite  par  le  voiturier. 

Art.  S3â.  — Si  le  changement  de  destination 
indiqué  par  le  chargeur  exige  que  le  voiturier 
change  de  route  ou  dépasse  le  lieu  indiqué  dans 
la  lettre  de  voiture  pour  la  remise  des  eflets  , 
la  modification  qui  en  surviendra  dans  le  prix 
du  transport  sera  réglée  d’un  commun  accord , 
autrement  le  voiturier  ne  sera  obligé  qu’à  remettre 
la  marchandise  dans  le  lieu  porté  au  premier 
contrat. 

Art.  âS5.  — Lorsqu’il  est  exprimé  dans  le 
traité  intervenu  entre  le  chargeur  et  le  voiturier 
qu’il  ne  pourra  se  détourner  de  la  roule  indi- 
quée pour  opérer  le  transport , la  contravention 
à cette  défense  rend  le  voiturier  responsable  des 
dommages  de  toute  espère  qui  pourraient  surve- 
nir aux  marchandises  qu’il  transporte  , outre  le 
paiement  de  la  somme  qui  aurait  pu  être  con- 
venue par  le  traité  pour  cette  infraction. 

Lorsque  le  traité  ne  porte  aucune  mention  a 
cet  égard , le  voiturier  est  libre  de  choisir  le 
chemin  qui  lui  est  le  plus  commode , pourvu 
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qu’il  conduise  directement  les  marchandises  au 
lieu  où  il  doit  en  (aire  la  remise. 

Art.  226.  — Lorsque  le  delai  pour  la  remise 
des  marchandises  aura  ele'  fixé , cette  remise  doit 
s’effectuer  dans  ce  délai,  à défaut  de  quoi  le  voi- 
turier paiera  l’indemnité  portée  en  la  lettre  de 
voilure,  sans  que  le  chargeur  ni  le  consignataire 
aient  droit  à autre  chose. 

Cependant,  si  le  retard  excède  le  double  du 
temps  fixé  par  la  lettre  de  voiture , le  voiturier, 
outre  le  paiement  de  l’indemnité , sera  respon- 
sable du  préjudice  qui  pourrait  s’ensuivre  pour 
le  propriétaire. 

Art.  227.  — Lorsque  le  délai  n’aura  pas  été 
fixe  par  la  lettre  de  voiture  , le  voiturier  est 
tenu  de  conduire  les  marchandises  au  premier 
voyage  qu’il  fera  au  lieu  où  il  doit  les  remettre  , 
faute  de  quoi  il  sera  responsable  du  préjudice  oc- 
casionné par  son  retard. 

Art.  228.  — Les  objets  transportés  sont  spé- 
cialement affectés  à répondre  du  prix  du  transport 
et  des  frais  et  droits  causés  par  ce  transport.  Ce 
droit  se  transmet  successivement  d’un  voiturier 
à l’autre  , jusqu’à  celui  qui  effectue  la  remise  des 
marchandises.  Ce  dernier  se  trouve  ainsi  subrogé 
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pour  toutes  les  actions  appartenant  à ceux  qui 
l’ont  précédé  dans  la  conduite. 

Aht.  229.  — Le  privilège  porté  en  l’article 
précédent  en  faveur  du  voiturier  sur  les  mar- 
chandises qu’il  conduit , cesse  lorsque  celles-ci  ont 
passé  entre  les  mains  d’un  troisième  possesseur, 
et  s’il  s’est  écoulé  plus  de  trois  jours  depuis  leur 
remise , ou  si  depuis  cette  époque  il  a laissé 
passer  un  mois  sans  user  de  son  droit.  Dans 
les  deux  cas  , le  voiturier  retombera  dans  la 
position  d’un  créancier  ordinaire  n’ayant  plus 
qu’une  action  personnelle  contre  celui  qui  a 
reçu  les  effets. 

Aht.  230.  — Les  consignataires  ne  peuvent 
différer  le  paiement  du  prix  de  transport  'des 
marchandises  qu’ils  reçoivent,  plus  de  vingt-quatre 
heures  après  la  remise  effectuée  ; en  cas  de  re- 
tard et  à moins  de  réclamation  pour  déchet  ou 
avarie , le  voiturier  peut  exiger  la  vente  judi- 
ciaire des  marchandises  en  quantité  suffisante  pour 
couvrir  le  prix  du  transport  et  les  frais  qu’il  a pu 
faire. 

Art,  231 . — Le  droit  du  voiturier  au  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dii  pour  le  transport  et  les  Irais 
des  objets  remis  au  consignataire,  n’est  pas  sus- 
pendu par  la  faillite  de  celui-ci  , pourvu  qu’il 
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l’excrre  dans  le  mois  qui  suit  la  remise  des  mar- 
chandises. ' 

Abt.  232.  — Les  dispositions  contenues  aux 
art,  204  et  suivants  , seront  communes  à ceux 
qui  n’opérant  pas  par  eux-mémes  le  transport 
des  marchandises  , traitent  à cet  eflet  avec  un 
tiers  , soit  comme  entrepreneurs  pour  une  opé- 
ration particulière  et  déterminée , soit  comme 
commissionnaires  de  transport. 

Dans  chacun  de  ces  deux  cas , ces  derniers 
sont  subrogés  aux  lieu  et  place  des  voituriers 
eux-mémes  , tant  en  ce  qui  concerne  leurs  obliga- 
tions et  leur  responsabilité  qu’en  ce  qui  tient  à 
leurs  droits. 

Art.  233.  — Les  commissionnaires  de  trans- 
port étant  tenus  , indépendamment  des  obligations 
qui  leur  sont  imposées  par  ce  Code , à celles 
qui  régissent  les  personnes  exerçant  le  com- 
merce par  commission  , doivent  tenir  un  registre 
particulier  revêtu  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l’article  40 , où  ils  porteront  par  ordre 
progressif  de  numéro  et  de  date , tous  les  objets 
dont  le  transport  leur  est  confié , en  indiquant 
leurs  qualités  , l’expéditionnaire,  leur  destination, 
'les  nom  , prénoms  et  domicile  du  consignataire 
et  du  voiturier  ainsi  que  le  prix  du  transport. 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

DES  CONTRATS  DE  COMMERCE  EN 
GÉNÉRAL  , DE  LEURS  FORMES 
ET  DE  LEURS  EFFETS. 

TITRE  I." 

DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES  SUR  LA 
FORMATION  DES  OBLIGATIONS 
DE  COiMMERCE. 

Art.  §34.  — Les  contrats  ordinaires  de  com- 
merce sont  soumis  à toutes  les  règles  ge'ne'rales 
prescrites  par  le  droit  commun  sur  la  capacité  des 
contractants  et  sur  les  formalités  qui  doivent  in- 
tervenir dans  la  formation  des  contrats  en  gé-  ^ 
néral , ainsi  qu’aux  exceptions  qui  en  empêchent 
l’exécution  et  à leurs  causes  de  rescision  et  de 

s 

nullité  sous  les  modifications  et  restrictions  éta- 
blies par  les  lois  spéciales  du  commerce. 

Art.  §35.  — Les  commerçants  peuvent  contrac- 
ter et  s’obliger  : 

Par  écriture  authentique; 

§.”  Par  l’intervention  d’un  courtier , en  fai- 
sant une  police  écrite  du  contrat  ou  en  s’en  rap- 
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portant  à la  foi  et  aux  écritures  de  ret  ofBcier 
public  ; 

3.°  Par  contrat  prive  écrit  et  signé  des.  con- 
tractants , ou  d’un  témoin  à leur  requête  et  en 
leur  nom  ; 

^ 4.°  Par  lettres. 

Quel  que  soit  relui  de  ces  modes  par  lequel 
les  commerçants  ont  contracté  , ils  se  trouvent 
obligés  , et  ils  peuvent  être  contraints  en  jus- 
tice à l’accomplissement  des  obligations  qu’ils  y 
ont  contractées. 

Art.  236.  — Sont  exceptés  des  dispositions 
précédentes,  les  contrats  qui  doivent  être  revê- 
tus de  formes  et  de  solennités  particulières  con- 
formément à ce  Code  ; celles-ci  devront  alors 
être  observées  ponctuellement  sous  peine  de  nullité 
du  contrat  en  cas  de  contestation  sur  quelques- 
unes  de  ses  parties  et  d’inefficacité  et  d’inad- 
missibilité en  jugement  pour  intenter  une  action 
quelconque. 

Art.  237.  — Néanmoins  les  commerçants  peu- 
vent contracter  verbalement , et  ces  contrats  sont 
valides  bien  que  non  rédigés  par  écrit  lorsque  leur 
objet  n’excède  pas  mille  réaux  veillon  ; mais  pour 
que  le  contrat  ait  force  exécutoire  en  justice , Il 
faut  que  son  existence  et  les  termes  dans  lesquels 
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ii  est  intervenu  , soient  prouvés  par  l’aveu  des 
parties  ou  en  une  autre  forme  légale. 

Dans  les  foires  et  marchés,  la  faculté  de  contrac- 
ter verbalement  s’étendra  jusqu’à  la  valeur  de  trois 
mille  réaux. 

Aht.  238.  — Les  contrats  excédant  les  valeurs 
portées  en  l’article  précédent  doivent  nécessaire- 
ment être  constatés  par  écriture  authentique  ou 
privée , sans  quoi  ils  n’auront  aucune  force  obliga- 
toire civile. 

Aiit.  239.  — Les  écritures  ou  polices  des  con- 
trats passés  sur  le  territoire  espagnol,  seront  faites 
dans  la  langue  ordinaire  du  royaume  ; ceux  dans 
toute  autre  forme  ne  seront  pas  admis  en  justice. 

Art.  240.  — Tout  acte  de  contrat  de  com- 
merce sur  lequel  il  existerait  des  blancs , des 
ratures , des  surchai^es , ne  sera  valide  qu’aulant 
que  ces  blancs , ratures  et  surcharges  auront  été 
approuvés  par  les  contractants  sous  leur  signature. 

Art:  241.  — Quand  les  parties  traiteront  une 
affaire  de  vive  voix,  le  contrat  sera  réputé  par- 
fait , et  chaque  partie  obligée  à son  accomplisse- 
ment lorsqu’elles  seront  convenues  en  termes 
exprès  et  clairs  de  la  chosç  qui  en  fait  l’objet , des 
obligations  respectives  de  chaque  contractant  eu 
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déterminant  toutes  les  conditions  qui  doivent  être 
exécutées  dans  son  mode  d’accomplissement. 

Art.  242.  — Quand  la  négociation  aura  eu 
lieu  par  l’inlermcdiaire  d’un  courtier  , le  con- 
trat sera  censé  conclu  et  parfait  lorsque  les 
parties  contractantes  auront  accepté  positivement 
et  sans  réserve  les  propositions  du  courtier  ; 
jusque-là  elles  auront  la  liberté  de  rétracter  et  de 
rendre  inelTicaces  les  instructions  quelles  lui  au- 
raient données.  , 

Art.  243.  — Dans  les  négociations  qui  se 
traitent  par  correspondance,  les  contrats  seront 
considérés  comme  conclus  et  auront  un  effet 
obligatoire  dès  que  celui  qui  aura  reçu  la  pro- 
position y répondra  eu  l’acceptant  purement  et 
simplement  sans  condition  ni  réserve.  Jusque-là, 
celui  qui  a fait  la  proposition  est  libre  de  la 
rétracter , à moins  qu’il  ne  se  soit  engagé  à at- 
tendre la  réponse  et  à ne  disposer  de  l’objet 
du  contrat  qu’autant  que  sa  proposition  serait 
rejetée,  ou  jusqu’à  l’expiration  d'un  délai  déter- 
miné. 

Les  acceptations  conditionnelles  ne  sont  pas 
obligatoires  , tant  que  celui  qui  a fait  la  pre- 
mière proposition  n’a  pas  donné  avis  qu'il  s'est 
conformé  à la  condition. 
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Art.  244.  — Pour  que  le  contrat  de  com- 
merce produise  son  action  , il  est  indispensable 
qu’il  porte  sur  un  objet  de  commerce  elfectif , 
réel  et  déterminé. 

• Art.  245.  — Lorsque  le  contrat  de  commerce 
porte  une  peine  contre  celui  qui  ne  l’accomplira 
pas , la  partie  lésée  peut  exiger  ou  l’accomplis- 
sement du  contrat  par  les  moyens  de  droit , ou 
le  paiement  de  l’indemnité  convenue  : mais  après 
avoir  choisi  l’une  de  ces  voies  elle  ne  peut  plus 
se  servir  de  l’autre. 

Art.  246.  — Les  conventions  illicites  ne  pro- 
duisent ni  obligation  ni  action,  même  lorsqu’elles 
portent  sur  des  opérations  de  commerce. 

Art.  247.  — Les  contrats  de  commerce  doi- 
vent s’exécuter  et  s’accomplir  de  bonne  foi , selon 
les  termes  dans  lesquels  ils  ont  été  faits  et  ré- 
digés , sans  torturer  par  des  interprétations  ar- 
bitraires le  sens  propre  et  naturel  des  paroles 
dites  ou  écrites  , ni  restreindre  les  effets  qui  ré- 
sultent naturellement  de  la  manière  dont  les  con- 
tractants ont  expliqué  leur  volonté  et  déterminé 
leurs  obligations. 

Art.  248.  — L’intention  des  parties  contrac- 
tantes étant  manifeste  par  les  termes  mêmes  du 
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contrat  ou  par  les  circonstances  qui  l’ont  précédé' 
et  suivi,  ce  contrat  doit  être  exécuté  conformé- 
ment à cette  intention  , sans  admettre  de  contesta- 
tion fondée  sur  des  expressions  ou  termes  im- 
propres dont  les  parties  auraient  usé  ou  sur 
d'autres  espèces  de  subtilités  qui  ne  peuvent  al- 
térer la  substance  de  la  convention. 

Art.  249.  — Lorsqu’il  y a nécessité  d’in- 
terpréter les  clauses  du  contrat  et  que  les  con- 
tractants ne  tombent  pas  d’accord  sur  cette  opé- 
ration , on  prendra  pour  base  : 

1. "  Les  clauses  avérées  et  reconnues  du  même 
contrat,  qui  peuvent  expliquer  les  clauses  dou- 
teuses ; 

2. °  Les  actions  des  parties  en  exécution  du 
contrat  qui  peuvent  avoir  quelque  rapport  avec  le 
point  litigieux  ; 

3. “  L’usage  commun  et  la  pratique  observée 
généralement  dans  les  cas  de  semblable  nature  ; 

4. °  L’opinion  de  personnes  adonnées  au  genre 
de  commerce  auquel  correspond  la  négociation 
qui  occasionne  le  litige. 

Art.  250.  — Lorsque  dans  la  rédaction  d’un 
contrat  on  a omis  quelque  clause  d’absolue  né- 
cessité pour  qu’il  produise  son  effet , on  pré- 
sume que  les  parties  se  sont  soumises  à ce  qui. 
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dans  des  cas  de  semblable  espèce  , se  pratique 
dans  le  lieu  où  le  contrat  doit  recevoir  son  exé- 
cution , et  U sera  procédé  en  conséquence  , à 
moins  que  les  intéressés  ne  s’entendent  pour 
expliquer  leur  volonté  d’un  commun  accord. 

Art.  §51.  — Lorsqu’il  existe  quelque  diffé- 
rence entre  les  copies  d’un  même  contrat  pro- 
duit par  les  parties  pour  appuyer  leurs  préten- 
tions respectives  , et  lorsque  le  contrat  a eu  lieu 
par  l’intervention  d’un  courtier  , cette  différence 
sera  expliquée  par  ce  qui  résulte  des  écritures 
passées  sur  les  livres  du  courtier  , pourvu  que 
ceux-ci  soient  régulièrement  tenus. 

Art.  §5§.  — En  cas  de  doute  réel  et  de  na- 
ture à ne  pouvoir  être  résolu  par  les  moyens 
indiqués  en  l’art.  §49  , ce  doute  sera  expliqué  en 
faveur  du  débiteur. 

Art.  §53.  — Toute  stipulation  faite  en  mon- 
naies , poids  ou  mesures  n’ayant  pas  cours  dans 
le  pays  où  elle  doit  s’exécuter  , sera  réduite  par 
les  parties  , ou  en  cas  de  discordance  par  juge- 
ment d’expert  , en  monnaies  , poids  et  mesures 
en  usage  dans  les  localités,  où  le  coutrat  doit 
s’accomplir. 

Art.  §54.  — Lorsqu’on  se  sera  servi  dans 
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le  contrat  pour  désigner  la  monnaie , le  poids  ou 
la  mesure  d’une  expression  générale  s’appliquant 
à des  valeurs  ou  quantités  diverses  , l’obliga- 
tion s’entendra  avoir  été  contractée  dans  l’espèce 
de  monnaie  , poids  ou  mesure  en  usage  pour  les 
contrats  de  semblable  nature. 

Abt.  §55.  — Lorsqu’en  traitant  des  distances 
dans  les  contrats  on  se  sert  de  l’expression  gé- 
nérale de  lieue  ou  d'heure  , cette  expression 
s’entendra  des  lieues  et  des  heures  du  pays  auquel 
le  contrat  s’applique. 

Art.  §56.  — Dans  toute  supputation  de  jour, 
de  mois  et  d’an  , le  jour  sera  de  vingt-quatre 
heures , les  mois  tels  qu’ils  sont  désignes  au 
calendrier  grégorien , et  l’année  de  365  jours. 

Art.  §57.  — Dans  les  obligations  commer- 
ciales contractées  à terme  fixe  consistant  dans  un 
nombre  déterminé  de  jours  , on  ne  compte  en 
aucun  cas  celui  de  la  date  du  contrat , à moins 
de  stipulation  contraire  , mais  on  compte  celui 
de  l’expiration  du  terme. 

Art.  §58.  — Aucune  réclamation  judiciaire 
sur  l’exécution  des  obligations  à terme  n’est  ad- 
missible avant  le  lendemain  de  son  expirabon. 

Art.  §59.  — L’accomplissement  des  obliga- 
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lions  de  commerce  ne  peut  être  retarde'  sous 
prétexte  de  délai  de  grâce  , de  bienséance  ou  sous 
toute  autre  dénomination,  à moins  que  les  par- 
ties ne  l’aient  fixé  par  le  contrat,  on  qu’elles 
s’appuient  sur  une  disposition  précise  du  droit. 

Art.  260.  — Les  obligations  pour  lesquelles 
aucun  terme  n’a  été  fixé  par  les  parties  sont 
exigibles  dans  les  dix  jours  du  contrat , si  elles 
produisent  seulement  une  action  ordinaire , et 
dès  le  lendemain , si  elles  emportent  exécution 
parée. 

Art.  261.  — Les  effets  du  retard  dans  l’ac- 
complissement des  obligations  de  commerce  ne 
commencent  à courir  qu’à  compter  du  jour  où 
le  créancier  a interpellé  judiciairement  le  dc'bi- 
teur  , ou  lui  a signibé  sa  demande  de  dommages 
et  intérêts  devant  le  juge  , le  notaire  ou  un  autre 
officier  public  autorisé  à la  recevoir. 

Art.  262.  — Les  obligations  de  commerce 
se  prouvent  : 

1. °  Par  écriture  authentique: 

2. °  Par  des  certificats  ou  notes  signées  des 
courtiers  qui  y interviennent  : 

3. ”  Par  contrat  privé  ; 

4°  Par  les  factures  et  minutes  de  la  négocia- 
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tion  acceptée  par  la  partie  contre  laquelle  elles 
sont  produites  ; 

5. ^  Par  la  correspondance  ; 

6. ®  Par  les  livres  de  commeree  regulièremoit 
tenus  ; 

7. "  Par  la  preuve  testimoniale. 

Les  présomptions  sont  même  admissibles  en 
se  conformant  aux  régies  du  droit  commun  , et 
suivant  le  genre  de  preuve  auquel  elles  s'appli- 
quent. 

AiiT.  963.  — Les  obligations  commerciales 
s’éteignent  des  difliTentes  manières  indiquées  par 
le  droit  commun  pour  les  contrats  en  général, 
sauf  les  dispositions  spéciales  du  présent  Code 
dans  certains  cas  déterminés. 

TITRE  II. 

DES  SOCIÉTÉS  DE  COMMERCE. 

SECTION  I, 

Des  différentes  espèces  de  sociétés , de  leurs 

effets  respectifs  et  des  formalités  exigées 

pour  les  contracter. 

Abt.  264.  — Le  contrat  de  société  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  s'unissent  en  met- 
unt  en  commun  leur  bien  et  leur  industrie , ou 
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l’oTic  de  ces  choses  seutemenf , avec  Fintenrion 
d’en  tirer  an  lucre , est  applicable  à toute  espèce 
d’opération  de  commerce  conforme  aux  disposi- 
tions générales  du  droit  commun,  sauf  les  mo- 
difications et  restrictions  établies  par  le  droit 
commercial. 

Abt.  265.  — La  société  de  commerce  peut 
être  contractée  : 

1. ®  En  nom  collectif,  sous  des  condilîons 
communes  à tous  les  sociétaires  participant  dans 
la  proportion  qui  est  établie  aux  mêmes  droits 
et  obligations  : cette  société  prend  le  nom  de 
société  régulière  collective; 

2. ®  En  prêtant  à une  ou  plusieurs  personnes 

les  fonds  nécessaires  pour  le  résultat  des  opé- 
rations sociales  , sous  la  direction  exclusive  d’au- 
tres associés  qui  les  administrent  en  leur  nom' 
particulier  : celte  société  s’intitule , société  en 
commandite  ; ■ 

3. ®  En  créant  un  fonds  formé  par  un  nombre 
d’actions  déterminé  pour  faire  une  ou  plusieurs 
opérations  dont  Fobjel  donne  le  nom  à Fenfre- 
prise  sociale,  et  dont  l’administration  est  conGée 
à des  administrateurs  ou  mandataires  amovibles 
à la  volonté  des  associés.  Cette  société  s’appelle 
société  anonyme. 
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Abt.  266.  — La  société  collective  doit  être 
gérée  au  nom  de  tous  ou  de  l’un  des  associés, 
sans  qu’on  puisse  introduire  dans  la  raison  ou 
la  signature  sociale  le  nom  d’une  personne  n’ap^ 
partenant  pas  actuellement  à la  société. 

Art.  267.  — Tous  ceux  qui  forment  la  so- 
ciété de  commerce  collective,  administrateurs  ou 
non  des  valeurs  sociales  , sont  obligés  solidaire- 
ment pour  les  résultats  des  opérations  faites  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  société , sous  la 
signature  qui  a été  adoptée  et  par  la  personne 
autorisée  à gérer  et  administrer  les  affaires  de 
ladite  société. 

Art.  268.  — Les  associés  qui  par  une  clause 
expresse  du  contrat  social  sont  exclus  du  droit 
de  contracter  au  nom  de  la  société  et  de  se  servir 
de  sa  signature,  ne  s’obligent  pas  par  leurs  actes 
individuels  alors  meme  qu’ils  prendraient  le  nom 
de  la  société , pourvu  que  leurs  noms  ne  figurent 
pas  dans  la  raison  sociale  ; mais  si  leurs  noms 
y sont  compris , la  société  supportera  les  résultats 
de  leurs  actes  sauf  son  droit  d’indemnité  sur  les 
biens  particuliers  de  l’associé  qui  aura  agi  sans 
son  autorisation. 

Art.  269.  — Ne  peuvent  être  considérés  comme 
associés  pour  aucun  des  effets  de  l’entreprise 
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sociale , les  commis  de  commerce  auxquels  il  est 
donné  par  rémunération  de  leurs  travaux  une  part 
dans  les  bénéfices.  Cette  part  leur  sera  acquise 
sans  qu’ils  puissent  être  contraints  à restitution 
dès  qu’ils  l’auront  perçue  aux  époques  fixées  par 
la  convention  et  non  par  anticipation. 

Art.  270.  — Dans  les  sociétés  en  comman- 
dite sont  solidairement  et  également  responsables 
des  résultats  de  toutes  les  opérations  , l’associé 
ou  les  associés  qui  ont  l’administration  ou  la 
direction  de  la  société,  et  cetix  qui  sont  com- 
pris dans  son  nom  ou  dans  sa  raison  commer- 
ciale. ' 

Art.  271.  — . Le  nom  des  simples  coraman-r 
dilaires  ne  peut  être  inscrit  dans  la  raison  comT 
nierciale  de  la  société. 

Art.  272.  — Les  associés  commanditaires  ne 
peuvent  davantage  s’immiscer  dans  un  acte  quel- 
conque d’administration  des  intérêts  de  la  société, 
pas  même  en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs  des 
associés  gérants. 

Art.  273.  — La  responsabilité  des  associés 
commanditaires  dans  les  obligations  et  pertes  de 
la  compagnie  , est  limitée  aux  fonds  qu’ils  ont 
versés  ou  se  sont  obligés  à verser  dans  la  coin- 
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mandite , à moins  de  contravention  à l’art.  271, 
auquel  cas  ils  sont  soumis  à la  même  responsa- 
bilité que  les  associés  gérants  pour  tous  les  actes 
de  la  société. 

Art.  274.  — Les  sociétés  collectives  peuvent 
recevoir  un  associé  commanditaire  à l’égard  duquel 
elles  seront  régies  par  les  dispositions  établies  pour 
les  sociétés  en  commandite , bien  que  les  autres 
associés  restent  soumis  aux  r^les  générales  des 
sociétés  collectives. 

Art.  275.  — On  peut  diviser  en  actions  le 
capital  des  sociétés  en  commandite  et  subdiviser 
les  actions  en  coupons , sans  que  pour  cela  la 
société  cesse  d’être  soumise  aux  règles  établies 
pour  cette  espèce  d’association. 

Dans  les  émissions  des  titres  de  crédit  repré- 
sentant les  actions  ou  ces  fractions , on  obser- 
vera ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  281 . 

Art.  276.  Les  sociétés  anonymes  n’ont 
pas  de  raison  sociale  et  ne  se  désignent  pas  par 
les  noms  de  leurs  associés,  mais  bien  par  I objet 
ou  les  objets  pour  lesquels  elles  sont  formées. 
Leur  établissement  doit  se  faire  dans  la  forme 
prescrite  par  l’art.  293. 

Art.  277.  — Les  administrateurs  des  sociétés 
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aaonymea  se  nommeront  dans  la  forme  prescrite 
par  le  règlement , et  ne  seront  responsables  per- 
sonnellement que  de  la  bonne  gestion  des  fonc- 
tions qui  leur  ont  été  données  par  ces  mêmes 
râlements. 

Art.  978.  — Les  associés  ne  répondent  des 
obligations  de  ta  société  anonyme  que  jusqu’au 
quantum  de  Fintérét  qu’ils  y ont. 

Art.  979.  — La  masse  sociale  composée  du 
fonds  capital  et  des  bcncbces  aecnnulés  , ne  ré- 
pond dan.s  les  compagnies  anonymes  que  des 
obligalion&  contractées  par  des  personnes  dûment 
autorisées  pour  la  gestion  et  l’adrainistration 
de  la  compagnie,  dans  la  forme  prescrite  par  le 
règlement. 

Art.  980.  — Les  actions  des  sociétaires  dans 
les  sociétés  anonymes  peuvent  être  représentées 
pour  leur  circulation  dans  le  commerce,  par  des 
titres  de  crédit  reconnus  revêtus  des  formalités 
présentés  par  les  règlements  , lesquels  peuvent 
se  subdiviser  en  parties  d’égale  valeur. 

Art.  981.  — Ces  titres  ne  peuvent  s’emettre 
pour  des  valeurs  promises  , mais  seulement  pour 
celles  qui  ont  été  versées  dans  la  caisse  sociale 
avant  leur  émission. 
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Les  cosignalaires  des  titres  qui  seraient  mis 
en  circulation  sans  que  les  livres  de  la  société 
constatent  l’entrée  de  la  valeur  qu'elles  repré- 
sentent , répondront  de  leur  importance  vis-à- 
vis  des  biens  de  la  société  et  de  tous  ses  inté- 
ressés. 

Art.  §8§.  — Tant  que  les  titres  de  crédit 
indiqiK's  en  l’art.  280  pour  représenter  les  ac- 
tions des  sociétés  commerciales  ne  seront  pas 
mis  en  circulation , leur  propriété  s’établira  par 
leur  inscription  sur  les  livres  de  la  société. 

La  cession  des  actions  inscrites  en  cette  forme 
se  fera  par  une  déclaration  faite  à la  suite  de 
l’inscription , signée  du  cédant  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir,  sans  quoi  la  cession  sera  inefficace 
en  ce  qui  touche  la  société.  < 

Art.  283.  — Les  cédants  des  actions  inscrites 
dans  les  sociétés  anonymes  qui  n’ont  pas  com- 
plété la  remise  totale  du  montant  de  chaque  ac- 
tion , sont  garants  du  paiement  que  doivent  faire 
les  acquéreurs  quand  l’administration  a droit  de 
l’exiger. 

Art.  284.  — Tout  contrat  de  société  doit  être 
fait  par  acte  authentique  revêtu  des  solennités  lé- 
gales. 

Art.  285.  — Si  ceux  qui  ont  projeté  de  se 
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réunir  en  société  ont  consigné  leurs  conventions 
dans  un  acte  privé  , cet  acte  aura  l’effet  néces- 
saire pour  les  obliger  à donner  au  contrat  la 
forme  authentique  ; ce  qui  devra  nécessairement 
avoir  lieu  avant  que  la  société  commence  ses 
opérations  de  commerce. 

La  contravention  à cet  article  sera  une  fin  de 
non-recevoir  suffisante  contre  toute  action  qu’in- 
tenterait la  société  pour  ses  droits  ou  bien  contre 
quelques-uns  de  ses  associés  pour  ceux  qui  leur 
appartiennent  particulièrement. 

Toutes  les  fois  que  le  défendeur  l’exigera , la 
sociétç  ou  l’associé  demandeur  devra  prouver  que 
la  société  est  constituée  dans  les  formes  pres- 
crites. 

La  société  encourra  en  outre  pour  chaque  omis- 
sion une  amende  de  dix  mille  réaux  veillon. 

Art.  986.  — L’acte  doit  exprimer  nécessai- 
rement : 

Les  noms  , prénoms  et  domicile  des  inter- 
venants ; 

La  raison  sociale  ou  la  dénomination  de  la 
société  ; 

Les  associés  chargés  de  l’administration  de  la 
société  , et  autorisés  à se  servir  de  sa  signature  ; 

Le  capital  que  chaque  associé  apporte  en  de- 
niers , crédits  ou  effets  , en  exprimant  leur  valeur 
ou  les  bases  sur  lesquels  ils  sont  évalués  ; 
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La  pari  revenant  dans  les  béne'fices  et  pertes 
à chaque  associé  capitaliste  ou  industriel,  s’il  y 
en  a de  cette  dernière  espèce  ; 

La  durée  de  la  société  qui  doit  être  nécessai- 
rement faite  pour  un  temps  fixe  ou  pour  un  objet 
déterminé  ; 

Le  genre  de  commerce,  de  fabrication  oa  de 
navigation  sur  lequel  la  société  doit  opérer , dans 
le  cas  où  elle  serait  établie  temporairement  pour 
une  ou  plusieurs  espèces  de  négociations  ; 

Les  sommes  à donner  annuellement  à chaque 
associé  pour  ses  dépenses  particulières , et  la 
compensation  à faire  aux  autres  en  cas  de  recette 
excessive  par  l’un  ; 

La  soumission  au  jugement  arbitral  én  cas  de 
contestation  entre  les  associés,  en  exprimant  le 
mode  de  nomination  ; 

La  forme  dans  laquelle  doit  se  diviser  l’avoir 
social  à la  dissolution  de  la  société  ; 

Tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  associés 
veulent  faire  des  conventions  spéciales. 

Abt.  §87.  — Les  associés  ne  peuvent  faire 
aucune  convention  particulière  , et  toutes  doivent 
être  constatées  par  l’acte  social. 

Aht.  288.  — Les  associés  ne  peuvent  opposer 
aucun  acte  privé  ni  la  preuve  testimoniale  contre 
le  contenu  de  l’acte  de  société. 
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Art.  289.  — Toute  réforme  ou  modification 
faite  au  contrat  de  société  doit  être  formalisée 
arec  les  solennités  prescrites  pour  l’acte  lui- 
méme. 

Art.  290.  — L’enregistrement  des  actes  so- 
ciaux qui  doit  avoir  lieu  conformément  aux 
articles  22  et  26  , sur  le  registre  général  de  cha- 
que province  , contiendra  , si  les  sociétés  sont 
collectives  ou  en  commandite  , les  désignations 
suivantes  : 

1. °  La  date  de  l’acte  et  le  domicile  du  notaire 
devant  lequel  il  a été  passé  ; 

2. °  Les  noms  , domicile  et  profession  des  asso- 
ciés qui  ne  sont  pas  commanditaires  ; 

3. °  La  raison  ou  le  titre  commercial  de  la 
société  ; 

4. ”  Les  noms  des  associés  autorisés  à admi- 

I 

nistrer  la  compagnie  et  à se  servir  de  sa  signature  ; 

5. ”  Les  sommes  versées  ou  qui  doivent  l’ètrc 
par  action  ou  en  commandite  ; 

6. °  La  durée  dé  la  société. 

L’attestation  que  l’on  s’est  présenté  au  secré- 
tariat de  l’intendance , à l’effet  d’effectuer  cet  en- 
registrement , sera  déposée  dans  ses  archives. 

Art.  291 . — Lorsque  la  société  aura  plusieurs 
maisons  de  commerce  situées  en  différents  lieux, 
on  accomplira  à l’égard  de  chacune  les  formalités 
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prescriles  par  les  articles  §â  et  31  , pour  l’eii- 
registreinent  sur  les  registres  de  la  province  , 
et  pour  sa  publication  au  domicile  de  chaque 
etablissement. 

ÂBT.  — Les  actes  additionnels  faits  par 

les  associe's  pour  re'former,  modifier  ou  proroger 
le  contrat  primitif  de  société , ceux  de  dissolu- 
^ * lution  avant  le  temps  fixé  , ainsi  que  toute  con- 

vention ou  dérision  relative  à la  séparation  de 
quelque  associé , ou  produisant  la  rescision  ou 
la  modification  du  contrat  de  société  , sont  sou- 
mis aux  formalités  d'inscription  et  de  publication 
déterminées  par  les  articles  22  et  31  , sous  les 
peines  prescrites  par  l’art.  28. 

Si  par  ces  actes  il  n’est  innové  en  aucun  des 
points  prévus  par  l’art.  286  , il  sera  suffisant  qu’il 
en  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  rédigé 
pour  l’enregistrement  sur  le  registre  général. 

Art.  293.  — En  ce  qui  concerne  particu- 
lièrement les  sociétés  anonymes , les  actes  de 
création  et  tous  les  actes  faits  pour  leur  admi- 
nistration et  leur  gestion  doivent  être  soumis 
à l’examen  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ter- 
ritoire duquel  elles  s’établissent  , et  ils  ne  peu- 
vent avoir  d’eflet  s’ils  ne  sont  approuvés  par  ce 
tribunal.  . ' 
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Abt.  294.  — Lorsque  les  sociétés  anonymes 
jouissent  de  quelques  privilèges  concèdes  par  MOI 
pour  les  protéger  , elles  soumettront  leurs  règle- 
ments à mon  approbation  souveraine. 

Art.  295.  — Les  règlements  faits  pour  l’ad- 
ministration des  sociétés  anonymes  par  l'aiitorité 
compétente  , devront  être  insérés  littéralement 
dans  les  actés  d’enregistrement  et  de  publication. 

Art.  296.  — Les  créanciers  particuliers  d’un 
associé  ne  peuvent  extraire  de  la  masse  sociale  , 
en  vertu  de  leur  créance , les  fonds  qu’y  a leur 
débiteur.  Il  leur  est  seulement  permis  de  mettre 
arrêt  sur  la  partie  d’intérêts  qui  peut  lui  revenir 
dans  la  liquidation  de  la  société  , pour  la  rece- 
voir au  temps  où  le  débiteur  pourrait  l’obtenir. 

Art.  297.  — En  cas  de  faillite  de  la  société, 
les  créanciers  particuliers  des  associés  ne  pour- 
ront intervenir  dans  la  masse  de  ceux  de  la  so- 
ciété , mais  lorsque  ceux-ci  auront  été  satisfaits 
ils  useront  de  leurs  droits  sur  ce  qui  pourrait 
encore  revenir  à l’associé  qui  est  leur  débiteur. 

Cette  disposition  ne  prive  pas  lés  créanciers 
qui  auraient  un  privilège  sur  les  biens  de  leur 
débiteur  d’en  user  et  d’obtenir  la  préférence  , 
lorsqu’ils  se  trouvent  en  concurrence  avec  la 
masse  des  créanciers  de  la  société  poursuivant  ces 
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ménifs  biens  pour  l’exécution  des  obligations  so- 
ciales. 

Art.  â98.  — Dans  les  sociétés  en  comman- 
dite anonymes  constituées  par  actions,  on  ne 
peut  mettre  arrêt  dans  le  cas  prévu  par  l’article 
S96  , qu’autant  que  l'action  du  débiteur  est  seu- 
lement constatée  par  l’inscription , mais  non  après 
l’émission  du  titre  de  crédit  représentant  son 
intérêt  dans  la  société. 

I 

SECTION  n. 

Des  obligations  réciproques  des  associés  et  de 
la  décision  de  leurs  contestations. 

Art.  299.  — Le  régime  des  sociétés  commer- 
ciales est  réglé  par  les  conventions  portées  dans 
l’acte  de  société , et  à défaut  il  est  déterminé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  300.  >-  Tout  associé  qui  ne  versera  pas 
à la  masse  sociale,  dans  le  délai  convenu  , la 
portion  du  capital  qu’il  doit  fournir  aux  termes 
du  contrat  de  société,  peut  être  poursuivi  et  exé- 
cuté par  la  société  sur  ses  biens  pour  le  verse- 
ment de  la  portion  du  capital  formant  sa  mise 
sociale , ou  voir  le  contrat  rescindé  en  ce  qui 
le  concerne  : la  société  ayant  en  outre  le  droit , 
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dans  ce  dernier  cas , de  retenir  les  intérêts  qui 
peuvent  lui  revenir  dans  la  masse  sodale,  ainsi 
qu’il  est  dit  en  l’art.  327. 

/ 

Aht.  301.  — Lorsque  le'  capital  ou  la  part 
d’un  associe'  consistera  en  elTets , leur  évaluation 
sera  faite  dans  la  forme  déterminée  par  le  con- 
trat de  société,  on  à défaut  de  convention  spé- 
ciale à cet  ^ard , elle  aura  lieu  d’après  les  prix 
de  la  place,  par  experts  nommés  par  les  deux 
parties.  Les  augmentations  ou  diminutions  ulté- 
rieures que  ces  effets  pourraient  éprouver  demeu- 
rant pour  le  compte  de  la  société. 

Art.  302.  —^Lorsqu’un  associé  donnera  à la 
société  quelques  créances  en  déduction  du  ca- 
pital qu’il  doit  y verser  , elles  ne  lui  seront  pas- 
sées en  compte  qu’après  leur  recouvrement,  et 
s’il  ne  peut  être  effectué  malgré  l’exécution  des 
biens,  du  débiteur  ou  si  l’associé  s’y  est  opposé, 
il  sera  obligé  de  répondre  sans  retard  du  mon- 
tant desdites  créances,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  payé 
sa  part  du  capital. 

Art.  303.  — Tout  associé  qui  pour  une  cause 
quelconque  ne  fera  pas  la  remise  totale  de  son 
capital  à l’expiration  du  délai  fixé  par  le  contrat 
de  société , ou  aussitôt  que  la  caisse  sociale  aura 
été  établie,  si  aucun  délai  n’a  été  donné,  devra 
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à la  caisse  commuae  les  inte'réts  courants  des 
sommes  qu’il  n’aura  pas  versées  en  temps  utile. 

Art.  304.  — Lorsque  dans  les  sociétés  col- 
lectives on  n'aura  pas  limité  par  une  disposition 
spéciale  l’administration  de  la  société  à quelques- 
uns  des  sociétaires , en  l’interdisant  aux  autres , 
tous  les  associés  auront  le  droit  de  concourir 
aux  opérations  communes , et  ceux  qui  seront 
présents  devront  s’entendre  pour  tout  contrat  ou 
toute  obligation  intéressant  la  société. 

Abt.  305.  — Aucune  obligation  nouvelle  ne 
peut  être  contractée  contre  la  volonté  de  l’un 
des  associés  administrateurs  qui  s’y  refuserait 
expressément  ; néanmoins  si  le  contrat  avait  eu 
lieu  nonobstant , il  ne  sera  pas  annulé  pour  cette 
raison  et  il  produira  tous  ses  effets,  sauf  à l’as- 
socié qui  l’aura  contracté  à répondre  vis-à-vis  de 
la  masse  sociale  du  préjudice  qui  pourrait  en 
résulter. 

Art.  306.  — Lorsque  des  associés  auront 
été  spécialement  chargés  de  l’administration  , ceux 
qui  n’ont  pas  cette  autorisation  ne  pourront  con- 
tredire et  entraver  la  gestion  de  ceux-ci , ni  em- 
pêcher les  effets  de  cette  gestion. 

Art.  307.  — Lorsque  la  faculté  privative  d’ad- 
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ministrer  la  société  et  de  se  servir  de  sa  signature 
a été  conférée  par  une  clause  expresse  du  contrat 
social  , elle  ne  pourra  être  enlevée  à ceux  qui 
l’ont  obtenue.  Néanmoins  , si  les  administrateurs 
usaient  mal  de  cette  faculté , et  que  de  leur  ges- 
tion il  résultât  un  préjudice  manifeste  pour  la 
masse  commune,  les  autres  sociétaires  pourront 
nommer  un  co-administrateur  pour  intervenir 
dans  toutes  les  opérations  , ou  provoquer  la 
rescision  de  l’acte  social  devant  le  tribunal  com- 
pétent. 

Art.  308.  — Tout  associé , administrateur  ou 
non , a droit  dans  les  sociétés  collectives  d’exa- 
miner l’état  de  l’administration  et  de  la  compta- 
bilité , ainsi  que  de  faire  toutes  les  réclamations 
qu’il  croira  convenables  dans  l’intérêt  commun , 
d’après  les  clauses  de  l’acte  de  société  ou  les  dis- 
positions générales  de  la  loi.  , 

Art.  309.  — Dans  les  sociétés  en  comman- 
dite et  dans  les  sociétés  anonymes , les  associés 
commanditaires  ne  peuvent  s’immiscer  dans  l’exa- 
men et  l’investigation  de  l’administration  sociale, 
si  ce  n’est  aux  époques  et  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  actes  et  règlements  de  la  société. 

Art.  310.  — Dans  aucune  espèce  de  société  •. 
commerciale  on  ne  peut  refuser  aux  associés 
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l’examen  de  toutes  les  pièces  justificatives  de  la 
balance  des  comptes  faite  pour  établir  l'état  de 
l'administration  sociale. , 

Dans  les  sociétés  formées  par  actions , il  pourra 
être  dérogé  à cette  règle  générale  par  une  clause 
spéciale  de  l’acte  de  société , ou  par  une  dispo- 
sition de  ces  règlements  approuvés  , qui  déter- 
minera alors  le  mode  particulier  de  faire  cet 
examen  , et  renfermera  l’obligation  de  la  part  de 
la  masse  générale  des  actionnaires  de  s’y  sou- 
mettre. 

Abt.  311.  — Les  négociations  faites  par  les 
associés  en  leur  nom  particulier  et  avec  leurs 
fonds  , n’ont  pas  besoin  d’étre  communiquées  à 
la  société  ; en  conséquence  , celle-ci  ne  peut  en 
être  responsable  , pourvu  que  ces  négociations 
soient  telles  que  les  associés  puissent  les  faire 
licitement  pour  leur  compte  particulier. 

Art.  312.  — Les  associés  ne  peuvent  appli- 
quer les  fonds  de  la  société  ni  se  servir  de  la 
signature  sociale  pour  leur  compte  particulier, 
et  s’ils  le  font , ils  perdront  au  bénéfice  de  la 
société  la  part  de  gain  qui  pourrait  leur  revenir; 
dans  ce  cas  , il  pourra  même  y avoir  lieu  à res- 
cinder l’acte  social  en  ce  qui  les  concerne , sans 
préjudice  de  la  réintégration  des  fonds  dont  ils 
se , seraient  servis  , et  de  l’indemnité  à payer 
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pour  tous  les  préjudices  qui  pourraient  s’en  être 
suivis  pour  la  société. 

Art.  313.  — Dans  les  sociétés  colleclives  qui 
n’ont  pas  un  genre  de  commerce  déterminé,  ses 
membres  ne  pourront  faire  d’opérations  pour 
leur  compte  sans  le  consentement  préalable  de 
la  société,  qui  ne  pourra  le  leur  refuser  qu’en 
prouvant  qu’il  en  résulterait  un  préjudice  réel 
et  manifeste  pour  la  société. 

Les  associés  qui  contreviendraient  à cette  dis- 
position , devront  rapport  à la  masse  commune 
du  bénélice  fait  dans  ces  opérations,  et  suppor- 
teront personnellement  les  pertes  s’il  y en  a. 

Art.  314.  — Lorsque  la  société  aura  fixé  par 
son  acte  de  constitution  le  genre  de  commerce 
qu’elle  doit  faire  , la  disposition  de  l’article  pré- 
cédent cessera  d’avoir  son  effet , et  les  associés 
pourront  licitement  faire  pour  leur  propre  compte 
toute  opération  commerciale  qui  leur  convien- 
drait , pourvu  qu’elle  n’appartienne  pas  à l’es- 
pèce d’affaires  dont  s’occupe  la  société  , et  pourvu 
qu’il  n’exlsle  pas  quelque  convention  spéciale  qui 
le  leur  interdise. 

Art.  31 5.  — Sous  la  qualification  générale  de 
commerce  adoptée  par  quelques  sociétés  pour 
déterminer  l’objet  de  leur  création  , ne  seront 
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pas  comprises  les  manufactures  à l’égard  desquelles 
la  disposition  de  l’art.  313  doit  recevoir  son  exé- 
cution. 

Abt.  31 6.  — L’associé  industriel  ne  peut  s’oc- 
cuper de  négociations  d’aucune  espece  sans  la 
permission  expresse  de  la  société , et  si  cela  a 
lieu , il  est  laissé  à l’arbitrage  des  associés  ca- 
pitalistes de  l’exclure  de  la  société  en  le  privant 
des  bénéfices  qui  peuvent  lui  appartenir  , ou  de 
s’approprier  ceux  qu’il  aurait  faits  dans  les  né- 
gociations conclues  en  fraude  de  cette  disposition. 

Art.  317.  — Dans  les  sociétés  collectives  ou 
en  commandite  , aucun  associé  ne  peut  tirer 
ni  distraire  de  la  masse  commune  une  plus 
grande  somme  que  celle  désignée  à chacun  pour 
ses  dépenses  particulières  , et  s'il  le  fait , il  sera 
forcé  à réintégrer  l’excédant  de  la  même  manière 
que  s’il  n’avait  pas  complété  la  portion  de  capital 
qu’il  s’est  obligé  à verser  à la  société  ; si  ce  rem- 
boursement n’est  pas  effectué , les  autres  associés 
pourront  retirer  une  somme  proportionnelle  sui- 
vant l’intérêt  qu’il  a dans  la  masse  sociale. 

Abt.  318.  — Lorsque  l’acte  de  société  n’a  pas 
déterminé  la  part  que  chaque  associé  doit  pré- 
lever sur  les  bénéfices,  ceux-ci  seront  divisés 
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au  prorata  de  la  portion  d’iiiterét  que  ciiacuu 
d’eux  aura  dans  la  anciëté , les  associes  indus- 
triels , s’il  y en  a , concourant  à la  distribution 
pour  une  part  d’associë  capitaliste  le  moins  pre- 
nant. 

Art.  319.  — Les  pertes  se  répartiront  dans 
la  même  proportion  entre  les  associés  capitalistes, 
sans  que  les  associés  industriels  entrent  dans  cette 
répartition  , à moins  de  clause  expresse  qui  les 
y contraigne. 

Art.  320.  — Tout  dommage  causé  aux  in- 
térêts de  la  société  par  le  dol , l’abus  de  pou- 
voir ou  la  négligence  grave  de  l’un  des  associés , 
force  son  auteur  à l’en  indemniser  si  les  autres 
associés  l’exigent , à moins  qu’il  ne  puisse  prou- 
ver par  un  acte  quelconque  que  la  société  a ap- 
prouvé ou  ratifié  expressément  ou  virtuellement  le 
fait  sur  lequel  se  fonde  la  réclamation. 

Art.  321.  — La  société  doit  rembourser  aux 
associés  les  dépenses  qu’ils  feront  pour  l'adminis- 
tration de  ses  affaires , et  les  indemniser  des 
préjudices  qu’ils  en  auraient  éprouvés , comme 
conséquence  immédiate  et  directe  ; mais  elle  ne 
répond  pas  des  dommages  survenus  pendant  qu’ils 
s’occupaient  de  ses  affaires  , soit  par  leur  pro- 
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pre  faute  , soit  par  cas  fortuit , soit  par  toute 
autre  cause  qui  en  serait  indépendante. 

Art.  392.  — Aucun  associé  ne  peut  trans- 
mettre à une  autre  personne  les  intérêts  qu’il  a 
dans  la  soriété,  ni  la  substituer  en  son  lieu, 
pour  l’exerrice  des  fonctions  qui  lui  appartien- 
nent dans  l’administratinn  sociale  sans  le  con- 
sentement préalable  des  autres  associés. 

Art.  323.  — Toute  contestation  entre  les  as- 
sociés sera  décidée  par  des  juges  arbitres , que 
la  stipulation  eu  soit  faite  ou  non  dans  l’acte  de 
société. 

Art.  324.  — Les  parties  intéressées  les  nom- 
meront dans  le  délai  fixé  par  l’acte  social , et  à son 
défaut  dans  celui  déterminé  par  le  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  des  affaires  de  commerce 
dans  ce  territoire  ; si  cette  nomination  n’a  pas 
été  faite  dans  le  délai  donné,  elle  le  sera  d’ofTice 
sans  aucune  prorogation  par  l'autorité  judiciaire, 
qui  choisira  parmi  les  personnes  qui  lui  paraît- 
ront les  plus  expertes  et  les  plus  impartiales  pour 
la  décision  du  litige. 

Art.  325.  — Les  juges  arbitres  procéderont 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  1219, 
sur  le  mode  de  statuer  dans  les  causes  de  com- 
merce. 
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SECTION  111. 

De  la  fin  et  de  la  liquidation  des  sociétés  de 
commerce. 

Art.  326.  — L’acte  de  sociétd  commerciale 
peut-être  rescindé  |>artiellement  : 

1. ^*  Lorsqu’un  associé  se  sert  des  capitaux 
communs  et  de  la  signature  sociale  pour  ses 
propres  affaires  ; 

2. °  Lorsqu’un  associé  s’immisce  dans  l’exercice 
des  fonctions  administratives  de  la  société  sans 
en  avoir  le  droit  d’après  les  clauses  de  l’acte  de 
société  ; 

3. °  Lorsqu’un  associé  administrateur  commet 
quelque  fraude  dans  l’administration  ou  dans  la 
comptabilité  de  la  société  ; 

4. °  Lorsqu’il  y a refus  de  verser  dans  la  caisse 
commune  de  la  société  le  capital  que  chacun  a 
stipulé  par  l’acte  de  société  après  qu’on  a été  re- 
quis de  le  faire; 

5. °  Lorsqu’un  associé  fait  pour  son  propre 
compte  des  opérations  de  commerce  illicites  ainsi  ^ 
qu’il  est  dit  aux  articles  312,  313,  314,  315 
et  316; 

6. ”  Lorsqu’un  associé  oblige  de  remplir  des 
fonctions  personnelles  dans  la  société  s’absente  et 
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ne  revient  pas  après  avoir  été  sommé  de  les  re- 
prendre , ou  ne  justifie  pas  d’une  cause  légitime 
d’empêchement  temporaire. 

Abt.  3â7.  — L’effet  de  la  rescision  partielle 
de  la  société  est  l’inefficacité  du  contrat  par 
rapport  h l’associé  coupable  qui  est  considéré 
comme  exclu  , en  exigeant  la  part  de  perte  qu’il 
peut  devoir  , s’il  y en  a eu. 

La  société  est  en  outre  autorisée  à retenir  , 
sans  le  faire  participer  à aucun  gain  ou  à aucune 
indemnité , les  intérêts  qui  peuvent  lui  revenir  sur 
la  masse  sociale  , jusqu’à  la  fin  de  la  liquidation 
de  toutes  les  opérations  pendantes  au  temps  de 
la  rescision. 

Les  peines  prescrites  par  des  dispositions  par- 
ticulières seront  ^en  outre  appliquées  chaque  fois 
qu’il  y aura  lieu. 

Art.  3S8.  — Tant  que  la  rescision  partielle  de 
l’acte  de  société  n’aura  pas  été  enregistrée  sur  le 
registre  public  ni  publiée  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  l’art.  31  , la  responsabilité  de  l’associé  exclu 
continuera  à subsister  solidairement  avec  la  so- 
ciété dans  tous  les  actes  et  obligations  faits  au 
nom  et  pour  le  compte  de  cette  société. 

Art.  329.  — Les  sociétés  commerciales  seront 
entièrement  dissoutes  pour  les  causes  suivantes  : 

/ 
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1.°  Par  l’accomplissement  du  terme  fixé  dans 
l’acte  de  société,  ou  par  la  fin  de  l’entrepriae 
qui  est  l’objet  spécial  de  sa  constitution  ; 

8°  Par  la  perte  entière  du  capital  social  5 

3. "  Par  la  mort  de  l’un  des  associés  , si  l’acte 
social  n’a  pas  une  clause  expresse  portant  que 
la  société  sera  continuée  avec  les  héritiers  de 
l’associé  mort  , ou  qu’elle  subsistera  seulement 
avec  les  associés  survivants  ; 

4. “  Par  la  démence  ou  toute  autre  cause  prO- 
. duisant  l’incapacité  d’un  associé  pour  administrer 

ses  biens  ; 

5. °  Par  la  faillite  de, la  société  ou  de  l’un  de 
ses  membres  ; 

6. °  Par  la  simple  volonté  de  l’un  des  associés , 
lorsque  la  société  n’a  pas  un  terme  ou  un  objet 
fixe. 

Art.  330.  — La  dissolution  des  sociétés 
constituées  par  actions  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  les  causes  exprimées  aux  paragraphes  un  et 
deux  de  l’article  précédent  . 

Art.  331.  — Les  sociétés  de  commerce  ne 
^ peuvent  être  prorogées  pat*  la  volonté  présumée 
des  associés  , lorsque  le  terme  pour  lequel  elles 
ont  été  contractées  est  arrivé  *,  si  les  associés 
veulent  èontitiuer  de  rester  en  Société  , ils  doi- 
vent la  rctlbüvelèr  par  un  iioüVtl  acte  soumis  à 
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toates  les  formalites  prescrites  pour  l’établisse- 
ment des  sociétés. 

/ 

ÂBT.  332.  — Lorsque  d’après  l’acte  de  société 
elle  ne  doit  pas  être  dissoute  par  la  mort  d’un 
de  ses  membres  , mais  continuée  entre  les  asso- 
ciés survivants  , les  héritiers  du  défunt  partici- 
peront non  seulement  au  résultat  des  opérations 
pendantes  au  moment  de  la  mort  de  leur  auteur, 
mais  aussi  à celles  qui  en  seraient  le  complé- 
ment et  la  conséquence  immédiate  et  directe. 

Art.  333.  — La  dissolution  de  la  société  illi- 
mltée^  par  la  volonté  de  l'un  de  ses  membres 
n’aura  pas  lieu  jusqu’à  ce  que  les  autres  asso- 
ciés l'aient  acceptée  , et  ils  pourront  la  refuser 
s’il  y a apparence  de  mauvaise  foi  chez  l’associé 
qui  la  propose. 

Celui-ci  est  censé  agir  avec  mauvaise  foi  quand, 
par  la  dissolution  de  la  société  , il  pourrait 
arriver  à faire  un  gain  particulier  qui  n’aurait 
pas  lieu  si  elle  subsistait. 

Art.  334.  — L’associé  qui , par  sa  volonté,  se 
sépare  de  la  société  ou  provoque  sa  dissolution  , 
ne  peut  empêcher  qu’elle  ait  lieu  suivant  le  mode 
le  plus  convenable  aux  intérêts  communs  des 
négociations  pendantes  , et  la  division  des  biens 
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et  effets  de  la  société  ne  pourra  s’opérer  jusqu’à 
ce  que  cela  ait  été  réglé. 

Art.  335.  — La  dissolution  de  la  société  de 
commerce  provenant  de  toute  autre  cause  que 
de  l’expiration  du  terme  pour  lequel  elle  a été 
contractée , n’aura  son  effet  à l’égard  des  tiers 
qu’aprcs  qu’elle  aura  été  inscrite  sur  le  registre 
commercial  de  la  province  , et  publiée  dans  les 
tribunaux  où  la  société  a fixé  son  domicile  ou 
son  établissement. 

Art.  336.  — Lorsque  l’acte  de  société  n’a  pas 
établi  la  forme  à observer  pourra  liquidation  et 
la  répartition  de  l’avoir  social  , on  suivra  les 
règles  suivantes  pour  les  deux  opérations. 

Art.  337.  — Dès  l’instant  où  la  société  est 
dissoute  de  droit,  les  associés  administrateurs  . 
cessent  d’avoir  pouvoir  pour  faire  de  nouveaux 
contrats  ou  prendre  de  nouvelles  obligations.  Ils  ne 
peuvent  plus  , et  comme  liquidateurs  , que  per- 
cevoir les  créances  de  la  société  , éteindre  les 
obligations  antérieurement  contractées  à mesure 
de  leur  échéance , et  réaliser  les  operations  qui 
seraient  pendantes. 

Art.  338.  — S’il  n’y  a pas  d’opposition  de 
la  part  de  quelque  associé  , les  administrateurs 
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des  biens  de  la  sociélë  continueront  à être  char> 
gês  de  la  liquidation  ; néanmoins,  si  quelque 
associé  Uexige  , il  sera  nommé  à la  pluralité  des 
Voix  deux  ou  plusieurs  liquidateurs  dans  ou  hors 
là  compagnie.  Cette  nomination  se  fera  sans 
délai  par  tous  les  membres  qui  seront  convo- 
qués à tet  efTet  dans  un  temps  sulBsant  pour 
que  les  absents  puissent  y concourir  par  eux- 
mêmes  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  légitime. 

Art.  339.  — Les  sociétaires  administrateurs 
formeront  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  dissolution  de  la  société  l’inventaire  et  la 
balance  du  fonds  commun , et  en  feront  connaître 
le  résultat  aux  associés. 

S’ils  omettaient  de  le  faire , il  pourra  être  établi 
à la  demande  de  tout  associé  une  intervention 
à la  gestion  des  administrateurs  ; dans  ce  cas  , 
ceux-ci  paieront  les  frais  occasionnés  par  l’inter- 
vention des  personnes  chargées  de  faire  cette 
balance. 

Art.  340.  — Lorsqu’il  sera  nommé  d’autres 
liquidateurs  que  les  associés  ayant  administré  la 
société  , les  personnes  choisies  ne  pourront  com- 
mencer l’inventaire  et  la  balance  qu’après  avoir 
préalablement  donné  caution  sulBsante  pour  ré- 
pondre des  sommes  qui  seraient  mises  à leur 
disposition. 
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ÂBT.  341.  — lies  liquidateurs  , quels  qu’ils 
soient , seront  obliges  de  communiquer  mensuel- 
lement à chaque  associe  un  état  de  la  liquida- 
tion , sous  peine  de  deslitution. 

Art.  349.  — Les  liquidateurs  sont  responsa- 
bles vis-à-vis  des  associe's  de  tout  préjudice  que 
pourrait  éprouver  l’avoir  commun  par  leur  fraude 
ou  leur  négligence  grave  dans  l’accomplissement 
de  leur  mandat  ; ce  mandat  n’est  pas  sufûsant 
pour  les  autoriser  à transiger  ou  à compromettre 
sur  les  intérêts  sociaux  , à moins  que  la  (acuité 
ne  leur  en  ait  été  donnée  expressément  par  les 
associés. 

Art.  343.  — Lorsque  l’état  des  négociations 
permettra  la  division  de  l’avoir  social  d’après 
l’avis  des  liquidateurs  ou  de  la  réunion. des  asso- 
ciés, qui  pourra  être  exigée  à cet  effet  par  l’un 
d’eux , son  établissement  aura  lieu  par  les  mêmes 
liquidateurs , dans  le  délai  que  la  réunion  fixera. 

» . t 

Art.  344.  — Cette  division  sera  communi- 
quée aux  associés  qui , dans  le  délai  de  quinze 
jours  , devront  l’adopter  ou  exposer  leurs 
griefs. 

\ 

Art.  345.  >Ces  réclamations  seront  jugées 
par  des  juges  arbitres  nommés  par  les  parties 
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dins  les  huit  jours  suivant  leur  présentation  ; 
faute  par  les  parties  de  faire  cette  nomination  , 
elle  le  sera  d’office  par  le  tribunal  compétent. 

Art.  346.  — Dans  les  liquidations  de  sociétés 
de  commerce  où  seraient  intéressés  des  mineurs, 
leurs  tuteurs  et  curateurs  procéderont  avec  plé- 
nitude de  pouvoirs  comme  s’ils  agissaient  dans 
leur  propre  affaire , et  tous  les  actes  qu’ils  feront 
au  nom  de  leur  pupille  seront  valides  et  irré- 
vocables , sans  être  sujets  au  bénéfice  de  resti- 
tution , sauf  toutefois  le  recours  des  mineurs 
contre  eux  , s’ils  avaient  agi  avec  dol  ou  négli- 
gence coupable. 

Art.  347.  — Aucun  associé  ne  peut  exiger 
la  remise  de  l’avoir  qui  lui  revient  d’après  la 
division  de  la  masse  sociale , tant  que  toutes 
les  dettes  de  la  société  ne  sont  pas  éteintes,  ou 
qu’on  n’a  pas  opéré  le  dépôt  de  leur  montant, 
si  leur  paiement  ne  peut  s’effectuer  sur-le-champ. 

Art.  348.  — Les  associés  qui  , après  avoir 
fourni  le  capital  auquel  ils  étaient  obligés  par 
l’acte  de  société , auront  prêté  des  fonds  à la 
masse  commune  , devront  être  payés  comme 
créanciers  de  la  société , antérieurement  à la 
distribution  effective  de  l'avoir  liquide  divisible. 
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Art.  349.  — Les  associes  commanditaires 
retireront , dès  que  la  liquidation  aura  été  faite  , 
le  montant  du  capital  qu’ils  auraient  mis  dans 
la  société  , lorsque  le  résultat  de  la  balance  pré- 
sentera des  fonds  suffisants,  déduction  faite  du 
capital  , pour  satisfaire  aux  obligations  de  la 
société. 

Art.  350.  — Les  sommes  comptées  aux  asso- 
ciés pour  leurs  dépenses  particulières  , ou  remises 
par  avance  à tout  autre  titce^  .seront  retenues  sur 
les  premières  distributions. 

Art.  351.  — Tout  associé  aura  le  droit  de 
provoquer  la  liquidation  et  la  division  du  fonds 
social  d’après  les  règles  qui  viennent  d’être  éta- 
blies , et  d’exiger  des  liquidateurs  toute  notice 
pouvant  les  intéresser  sur  l’état  de  la  liquidation 
et  des  opérations  pendantes  de  la  société.  ' 

Art.  352.  — Les  biens  particuliers  des  asso- 
ciés non  compris  dans  la  constitution  de  la  so- 
ciété, ne  peuvent  être  exécutés  pour  le  paiement 
des  obligations  que  la  société  a contractées  en 
commun  , qu’après  épuisement  de  l’avoir  de  cette 
société. 

Art.  353.  — Les  livres  et  papiers  de  la  so- 
ciété se  conserveront  sous  la  responsabilité  des 
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liquidateurs  jusqu’à  sa  liquidation  entière  , et  jus- 
qu’au paiement  de  tous  ceux  qui  , à quelque  titre 
que  ce  soit , seraient  intéressés  dans  son  avoir. 

SECTION  rv. 

De  la  société  accidentelle  ou  des  comptes  en 
participation. 

Art.  354.  — Les  commerçants  peuvent , sans 
établir  une  société  formelle  d’après  les  règles  qui 
viennent  d’être  prescrites , s’intéresser  les  uns 
les  autres  dans  leurs  opérations  respectives , en 
y contribuant  par  l’apport  d’une  partie  convenue 
du  capital , et  en  participant  à scs  résultats 
heureux  ou  malheureux  dans  une  proportion 
déterminée. 

Art.  355.  — Ces  sociétés  connues  sous  le 
nom  de  sociétés  en  participation  ne  sont  sou- 
mises pour  leur  constitution  à aucune  solennité. 
Elles  peuvent  se  contracter  privativement  par 
écrit  ou  verbalement  ; seulement  l’associé  qui 
intente  quelque  action  doit  démontrer  l’existence 
de  la  société  par  l’un  des  genres  de  preuve 
admis  en  droit  pour  la  justification  des  contrats. 

Art.  356  — Dans  ces  négociations,  on  ne 
peut  adopter  use  raison  sociale  conunune  à tous 
les  Intéressés  , ni  se  servir  d’autre  crédit  direct 
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que  de  celui  du  commerçant  qui  les  dirige  en 
son  nom  et  sous  sa  responsabilité'  individuelle. 

Art.  357.  — Ceux,  qui  contractent  avec  le 
commerçant  qui  est  en  nom  dans  la  négociation , 
n’ont  d’action  que  contre  lui  et  non  contre  les 
autres  intéresses.  De  même  , ceux-ci  ne  peuvent 
actionner  le  tiers  qui  a traité  avec  l’associé  diri- 
geant l’opération , à moins  que  celui-ci  n ait  fait 
une  cession  formelle  de  ses  droits  en  faveur  de 
l’un  des  antres  intéressés.  ' 

Art.  358.  — La  liquidation  de  ces  sociétés 
accidentelles  se  fera  par  le  même  associé  qui  a 
dirigé  la  négociation;  aussitôt  qu’elle -sera  ter- 
minée , cet  associé  devra  le  compte  de  ses  résul- 
tats , en  communiquant  aux  intéressés  les  pièces 
justiGcalives. 

TITRE  III. 

DES  ACHATS  ET  VENTES  DE  COMMERCE. 

SECTION  I. 

De  la  qualification  des  achats  et  ventes 
de  commerce. 

Art.  359.  — Appartiennent  h la  classe  des 
opérations  de  commerce  les  achats  de  choses 
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mobilières  faits  dans  l’intention  d’en  tirer  un 
lucre  en  les  revendant  , soit  dans  la  même  forme 
où  on  les  achète,  soit  dans  une  autre  forme  , 
ainsi  que  les  reventes  de  ces  mêmes  choses. 

Art.  360.  — Ne  sont  pas  considêre's  comme 
operations  de  commerce  les  achats  de  biens  fonds 
et  de  leurs  elTels  accessoires  , fussent-ce  des 
objets  mobiliers  ; 

Les  choses  destinées  à la  consommation  de 
l’acheteur  ou  de  la  personne  pour  laquelle  l’ac- 
quisition est  faite  ; 

Les  ventes  faites  par  les  laboureurs  et  les 
proprie'taires  de  troupeaux , des  fruits  de  leur 
récolte  et  de  leurs  troupeaux  ; 

Les  ventes  faites  par  tout  propriétaire  ou  toute 
autre  personne  des  fruits  ou  objets  qu’ils  perçoi- 
vent pour  raison  de  rente , de  dotation  , de 
salaire  , d’émolument , et  à tout  autre  titre  rému- 
nératoire  on  gratuit  ; 

Enfin  la  revente  faite  par  des  personnes  n’exer- 
çant pas  habituellement  le  commerce  du  surplus 
des  provisions  faites  pour  leur  propre  consom- 
mation. 

Mais  si  la  partie  mise  en  vente  par  ces  der- 
niers excède  celle  qu’ils  ont  consommée , on 
présume  qu’ils  ont  acheté  avec  l’intentipn  de 
vente  , et  la  vente  et  l’achat  sont  considérés  comme 
actes  de  commerce. 
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SECTION  II. 

Des  droits  et  des  obligations . qui  naissent  des 
achats  et  ventes  de  commerce. 

Abt.  361.  — Dans  tous  les  achats  de  mar- 
chandises qui  n’ont  pas  lieu  de  visu  ( a la  vista  ), 
et  qui  ne  peuvent  se  désigner  par  une  qualité 
déterminée  et  connue  dans  le'  commerce  , il  est 
sous-entendu  que  l’acheteur  se  réserve  de  les 
examiner  et  de  rescinder  librement  le  contrat  , 
si  les  marchandises  ne  lui  conviennent  pas. 

La  même  faculté  existera  lorsque  l’acheteur  se 
sera  réservé  par  condition  expresse  d’essayer  les 
choses  achetées. 

ÂBT.  36S.  — Lorsque  la  vente  est  faite  sur 
échantillon  , ou  déterminée' par  une  qualité  con- 
nue dans  les  usages  du  commerce , l’acheteur 
ne  peut  refuser  de  recevoir  les  marchandises 
achetées  , pourvu  quelles  soient  conformes  à 
ces  échantillons  ou  à la  qualité  indiquée  par  le 
contrat. 

En  cas  de  refus  de  les  recevoir  pour  défaut 
de  cette  conformité , les  marchandises  seront 
examinées  par  des  experts  qui , d’après  les  termes 
du  contrat  et  leur  confrontation  avec  les  échan- 
tillons , si  cela  est  nécessaire , décideront  si  les 
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marchandises  doivent  ou  ne  doivent  pas  être 
reçues. 

Dans  le  premier  cas  , la  vente  sera  déclarée 
consommée  et  lés  marchandises  seront  laissées 
sur-le-champ  pour  le  compte  de  l’acheteur  ; <bns 
le  second  , le  contrat  sera  annulé  , sans  préju- 
dice des  indemnités  que  l’acheteur  est  en  droit 
d’exiger  du  vendeur  , en  exécution  de  clauses 
spéciales  ou  en  vertu  d’une  disposition  de  la  loi. 

Art.  363.  — Lorsque  le  vendeur  n’aura  pas 
remis  les  objets  vendus  à l’époque  convenue  avec 
l’acheteur  , celui-ci  pourra  demander  la  rescision 
du  contrat , ou  exiger  la  réparation  du  préjudice 
occasionné  par  le  retard  , alors  même  qu’il  pro- 
viendrait d’accidents  imprévus. 

Art.  364.  ■ — L’acheteur  qui  a contracté  â la 
fois  pour  une  quantité  déterminée  de  marchan- 
dises, sans  distinction  départies  ou  de  lots  , ni  dé- 
signation d’époques  distinctes  pour  leur  livraison  , 
ne  peut  être  obligé  à recevoir  une  portion  sous 
la  promesse  de  la  livraison  postérieure  du  sur- 
plus ; néanmoins  , si  on  en  était  convenu  spon- 
tanément , la  vente  serait  irrévocable  et  con- 
sommée en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
reçues  , lors  même  que  le  vendeur  ne  livrerait 
pas  les  autres  , sauf  à l’acheteur  à forcer  le  ven- 
deur d’accomplir  intégralement  le  contrat , ou  à 
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l'indemniser  du  préjudice  causé  par  sa  non  exé- 
cution. 

Art.  365.  — Quand  le  dé&ut  de  livraison 
des  objets  vendus  provient  de  ce  qu’ils  ont  péri 
ou' de  ce  qu’ils  ont  été  détériorés  par  des  acci- 
dents imprévus  , sans  qu’il  y ait  de  la  faute  du 
vendeur  , toute  responsabilité  cesse  de  la  part 
de  celui-ci  , et  le  contrat  est  rescindé  de  plein 
droit. 

Lorsque  l’acheteur  refuse  sans  juste  cause  de 
recevoir  les  objets  achetés  , le  vendeur  a la  faculté 
ou  de  demander  la  rescision  de  la  vente , ou 
d’en  exiger  le  prix , en  mettant  les  effets  à la 
disposition  de  l’autorité  judiciaire  , pour  qu’elle 
ordonne  leur  dépôt  aux  compte  et  risques  de 
l’acheteur. 

Le  vendeur  a encore  le  droit  de  solliciter  ce 
dépôt  lorsqu’il  y a retard  de  la  part  de  l’ache- 
teur h recevoir  les  objets  vendus  ; dans  ce  cas, 
les  frais  de  translation  de  dépôt  et  de  conserva- 
tion seront  au  compte  de  l’acheteur. 

Art.  366.  — Les  dommages  et  détériorations 
survenus  aux  choses  vendues  depuis  que  la  vente 
a été  conclue  d’une  manière  irrévocable  et  dans 
la  forme  légale,^et  que  le  vendeur  les  tient  à la 
disposition  de  l’acheteur  jusqu’à  ce  qu’il  en  opère 
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la  livraison  au  lieu  et  au  temps  indiqués  par  les 
conditions  du  contrat  ou  par  la  loi , sont  au 
compte  de  l’acheteur  à moins  qu’il  n’ait  été  oc- 
casionné par  ^la  fraude  ou  la  n^ligence  du  ven- 
deur. 

Art.  367.  — Sont  au  compte  du  vendeur  les 
dommages  survenus,  même  par  cas  fortuit,  dans 
les  choses  vendues,  lorsqu’elles  n’ont  pas  encore  été 
livrées  à l’acheteur  : 

1.°  Quand  la  chose  vendue  n’est  pas  un  objet 
certain  et  déterminé  par  des  marques  et  signes 
distinctifs  de  leur  identité  et  empêchant  toute  con- 
fusion avec  d’autres  de  même  espèce  ; 

Quand  par  une  clause  expresse  du  contrat , 
ou  par  l’usage  du  commerce , d’après  la  nature 
de  la  chose  vendue,  ou  par  la  disposition  de  la 
loi , l’acheteur  a la  faculté  de  la  visiter  et  de 
l’examiner  et  de  s’en  déclarer  satisfait  avant  que 
la  vente  ne  soit  considérée  comme  conclue  et 
irrévocable  ; 

3. °  Si  les  objets  vendus  doivent  être  livrés  par 
nombre , poids  ou  mesure  ; 

4. °  SI  la  vente  a été  faite  à condition  de  n’en 
opérer  la  livraison  que  dans  un  délai  déterminé  , 
ou  jusqu’à  ce  que  la  chose  soit  en  état  d’être 
livrée  d’après  les  stipulations  de  la  vente. 

I 

Art.  368.  — Lorsque  les  objets  vendus  pé- 
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rissent  ou  se  détériorent  pour  le  compte  du  ven- 
deur, conformément  à la  disposition  de  l’article 
précédent , on  doit  rembourser  à l’acheteur  la 
partie  du  prix  qu’il  a payé  par  anticipation. 

Art.  369.  — Le  vendeur  qui  depuis  la  vente 
a altéré  la  chose  vendue  ou  l’a  vendue  et  livrée 
à un  autre  avant  que  le  contrat  ait  été  annulé  , 
est  obligé  de  livrer  à l’acheteur  qui  le  réclamera 
un  autre  objet  des  mêmes  espèce , qualité  et  quan- 
tité , ou  à défaut  répond  de  toute  la  valeur  qu’a , 
à dire  d’arbitres , l’objet  vendu  d’après  l’usage  que 
l’acheteur  se  proposait  d’en  faire  et  le  lucre  qu’il 
pouvait  en  retirer  en  diminuant  le  prix  de  vente 
s’il  n’a  pas  été  perçu. 

Art.  370.  — Après  que  l’acheteiu-  aura  reçu 
les  marchandises  qui  lui  auront  été  vendues , il 
ne  pourra  être  admis  à réclamer  pour  des  vices 
ou  des  défauts  dans  leur  qualité  ni  pour  des  man- 
ques dans  leur  quantité , lorsqu’au  temps  de  leur 
réception  il  a pu  les  examiner  suffisamment  et 
quelles  lui  auront  été  livrées  par  nombre , poids > 
ou  mesure.  Néanmoins,  lorsque  les  marchandises 
lui  auront  été  livrées  en  ballots  ou  sous  enve- 
loppe empêchant  de  les  visiter  ou  de  les  recon- 
naître , l’acheteur  pourra  réclamer  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  leur  livraison  pour  le  préju- 
dice qu’il  éprouverait  tant  par  manque  dans  la 
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quantité  que  par  vice  dans  la  qualité , pourvu 
qu’il  prouve  dans  le  premier  cas  que  les  colis 
étaient  intacts , et  dans  le  second  que  les  avaries 
ou  défauts  sont  de  telle  nature  qu’ils  n’ont  pu 
survenir  dans  ses  magasins  par  cas  fortuit  ou 
par  fraude  sans  qu’on  s’en  apperçùt. 

Le  vendeur  peut  toujours  exiger  dans  l’acte  de 
livraison  que  l’on  y reconnaisse  que  l’acheteur  a 
reçu  intégralement  les  marchandises  en  qualité 
et  quantité  ; dans  ce  cas  l’acheteur  ne  pourra 
plus  réclamer  postérieurement  à la  livraison. 

Abt.  371.  — Les  résultats  des  vices  intérieurs 
de  la  chose  vendue  qui  ne  peuvent  s’apercevoir 
lors  de  l’examen  qui  en  est  fait  au  moment  de 
la  remise , sont  à la  charge  du  vendeur  pendant 
les  six  mois  qui  la  suivent , passé  lesquels  ils 
demeurent  libres  de  toute  responsabilité. 

Art.  372.  — Lorsque  les  contractants  n’ont 
stipulé  aucun  délai  pour  la  remise  des  marchan- 
dises vendues  et  pour  le  paiement  du  prix , le 
vendeur  sera  obligé  de  tenir  les  objets  vendus  à 
la  disposition  de  l’acheteur  , dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  le  contrat. 

L’acheteur  aura  un  délai  de  dix  jours  pour 
payer  le  prix  des  marchandises  , mais  il  ne  pourra 
en  exiger  la  remise  sans  en  donner  en  même 
temps  le  prix  au  vendeur. 
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Art.  373.  — Les  frais  de  remises  des  mar- 
chandises dans  les  ventes  de  commerce  jusqu’au 
moment  où  elles  sont  mises  par  leur  pesage  ou 
leur  mesurage  à la  disposition  de  l’acheteur,  sont 
à la  charge  du  vendeur. 

Ceux  de  réception  et  d’extraction  du  lieu  de  la 
remise  sont  à la  charge  de  l’acheteur,  à moins 
de  dispositions  expresses  contraires  de  la  part 
des  contractants. 

Art.  374.  — Dès  que  le  vendeur  a mis  la 
chose  vendue  à la  disposition  de  l’acheteur  , et 
que  celui-ci  en  a reconnu  la  bonne  qualité,  il 
est  obligé  de  payer  le  prix  au  comptant  ou  au 
terme  stipulé  ; de  son  coté  le  vendeur  se  constitue 
le  dépositaire  des  objets  vendus , et  est  obligé 
de  les  garder  et  de  les  conserver  conl’ormément 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  dépdt. 

Art.  375.  — Le  retard  dans  le  paiement  du 
prix  de  la  chose  vendue  dès  le  moment  où  il  a 
du  avoir  lieu  d’après  les  termes  du  contrat  , cons- 
titue l’acheteur  dans  l’obligation  de  payer  au 
vendeur  l’intérêt  légal  de  la  somme  qu’il  doit. 

Art.  376.  — Tant  que  les  marchandises  ven- 
dues sont  au  pouvoir  du  vendeur  , même  à titre 
de  dépôt,  celui-ci  a sur  elles  , de  préférence  à tout 
autre  créancier  de  l’acheteur,  un  privilège  pour 
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le  montant  du  prix  et  des  iutcVèts  dus  par  suite 
du  retard  de  paiement. 

Art.  377,  — Aucun  vendeur  ne  peut  refuser 
à l’acheteur  une  facture  des  marchandises  vendues 
et  livrées , avec  un  reçu  au  pied , du  prix  ou  de 
la  partie  du  prix  qu’il  a reçue. 

Art.  37  8.  — Les  ventes  commerciales  ne  peu- 
vent être  rescindées  pour  lésion  énorme  ni  très- 
énorme.  Elles  donnent  seulement  lieu  à l’action 
en  dommages-intérêts  contre  les  contractants  qui 
auraient  agi  avec  dol  dans  le  contrat  ou  dans  son 
exécution. 

Art.  379.  — Les  sommes  remises  sous  le 
nom  d’avances  ou  d’arrhes  dans  les  ventes  com- 
merciales s’entendent  toujours  comme  paiement 
à-compte  du  prix  en  signe  de  ratification  du 
marché , et  non  comme  condition  suspensive 
permettant  aux  contractants  de  rompre  le  mar- 
ché en  perdant  les  arrhes. 

Néanmoins  , lorsque  le  vendeur  et  l’acheteur 
conviennent  que  moyennant  la  perte  des  arrhes  , 
il  sera  licite  de  ne  pas  accomplir  le  contrat , ils 
devront  l’exprimer  par  une  clause  spéciale  du 
marché. 

Art.  380.  — Dans  toute  vente  commerciale  , 
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le  vendeur  est  oblige  de  garantir  l’acheteur  de 
toute  éviction  , lors  même  que  le  contrat  ne 
l’exprimerait  pas  , à moins  de  clause  contraire. 

D’après  cette  obligation  , lorsque  l’acheteur 
sera  inquiété  dans  la  propriété  et  la  pos.session 
de  la  chose  vendue  , le  vendeur  cautionnera 
la  vente  en  défendant  à ses  frais  sa  légitimité  ; 
et  s’il  succombe  , il  devra  à l’acheteur  ie  prix 
reçu  , ainsi  que  la  restitution  des  frais  que  celui- 
ci  aurait  faits. 

U y aura  en  outre  lieu  à action  en  dommages 
et  intérêts  , toutes  les  fois  qu’il  sera  prouvé  que 
le  vendeur  a agi  de  mauvaise  foi  dans  la  vente. 

Abt.  381.  — L’acheteur  qui  n’aura  pas  re- 
porté à son  vendeur  l’exploit  en  éviction  dans 
le  cas  où  il  serait  inquiété  pour  la  possession 
des  choses  qui  lui  ont  été  vendues  , perdra  tous 
les  effets  de  cette  garantie. 

‘ SECTION  111. 

De  la  vente  des  créances  non  endossables. 

Art.  382.  — Les  ventes  de  créances  non  en- 
dossables sont  sans  effet  en  ce  qui  concerne  le 
débiteur  , jusqu’à  ce  qu’elles  lui  aient  été  noti- 
fiées régulièrement , ou  qu’il  ait  consenti  extra- 
judiciairement  à renouveler  son  obligation  en 
faveur  du  cessionnaire. 
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Abt.  383.  — Le  débiteur  engagé  vis-à-vis  du 
nouveau  créancier  par  l’un  de  ces  deux  moyens 
ne  peut  plus  payer  légalement  aucune  somme  a 
un  autre  qu’à  lui. 

Abt.  384.  — Dans  la  vente  des  créances  non 
endossables  , le  cédant  est  seulement  responsable 
de  la  légitimité  de  la  créance  et  de  son  droit 
personnel  sur  la  créance  cédée  ; mais  il  ne  l’est 
pas  de  la  solvabilité  du  débiteur  , à moins  de 
stipulation  expresse  contraire. 

Abt.  385.  — Tout  débiteur  d’une  créance 
litigieuse  peut  en  tenter  la  cession  pour  les  mêmes 
prix  et  conditions  quelle  est  faite  à un  tiers , 
dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  de  cette 
cession. 

Néanmoins  cette  faculté  cessera  lorsque  la  ces- 
sion aura  été  faite  à un  cohéritier  ou  à un  com- 
muniste de  la  chose  cédée  , ou  à un  créancier  du 
cédant  pour  paiement  de  sa  créance. 

TITRE  IV. 

i 

DES  ÉCHANGES. 

Abt.  386.  — lies  échanges  en  matière  com- 
merciale se  constituent  et  se  règlent  d’après  les 
dispositions  relatives  aux  achats  et  ventes  , cn 
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tant  quelles  sont  applicables  à cette  espèce  de 
contrat.  ' 


TITRE  V. 

DES  PRÊTS  ET  DE  LTNTERÉT  DES  CHOSES 
PRÊTÉES 

Art.  387.  — Pour  que  les  prêts  soient  con- 
sidérés comme  commerciaux  , il  est  nécessaire  : 

1.°  Qu’ils  aient  lieu  entre  personnes  qualifiées 
commerçants  aux  termes  de  l’article  1."  de  ce 
Code  , ou  qu’au  moins  le  débiteur  ait  cette 
qualité  ; 

S.°  Qu’ils  aient  lieu  dans  l’idée  et  en  indiquant 
que  les  choses  prêtées  sont-destinées  à des  actes 
de  commerce  , et  non  à des  objets  qui  leur  se- 
raient étrangers  ; 

A défaut  de  l’une  de  ces  deux  conditions  , ils 
seront  considérés  comme  prêts  ^ordinaires , et 
seront  régis  par  la  loi  commune  du  royaume. 

Art.  388.  — Les  commerçants  qui  retardent 
le  paiement  de  leur  dette  après  l’échéance  des 
délais  fixés  avec  leurs  prêteurs  , sont  obligés  à 
payer  l’intérêt  courant  correspondant  à l’impor- 
tance de  leur  dette  depuis  le  jour  où  il  sera 
constaté  par  forme  authentique  qu’ils  ont  été 
sommés  de  payer , soit  en  vertu  d’une  sentence 
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judiciaire  ou  simplement  par  réquisition  extra- 
judiciaire  que  le  créancier  aura  fait  faire  par  un 
officier  public  ou  royal. 

Abt.  389.  — Lorsque  les  prêts  consisteront 
en  marchandises  ( especies  ) , leur  râleur  s’esti- 
mera , pour  ce  qui  est  du  calcul  de  l’intérêt  dû 
dans  ce  cas  par  le  débiteur,  sur  le  prix  qu’a- 
vaient les  marchandises  prêtées  , d’après  les  mer- 
curiales , au  jour  de  l’obligation  du  prêt,  et  dans 
le  lieu  où  doit  se  faire  le  remboursement. 

Art.  390.  — Le  remboursement  des  prêts 
faits  pour  un  temps  indéterminé  ne  peut  être 
exigé  sans  prévenir  le  débiteur  au  moins  trente 
jours  à l’avance. 

Art.  391.  — Lorsque  l’échéance  du  prêt  n’aura 
pas  été  bien  déterminée  entre  les  parties,  le  tri- 
bunal le  fixera  dans  sa  prudence  d’après  la  po- 
sition du  préteur  et  du  débiteur,  et  d’après  les 
termes  dans  lesquels  le  prêt  a eu  lieu. 

Art.  392.  — Lorsque  les  prêts  ont  été  faits 
en  deniers  pour  une  somme  déterminée,  le  dé- 
biteur doit  le  rembourser  par  une  égale  somme 
numérique  d’après  la  valeur  nominale  qu’a  l’ar- 
gent au  moment  du  remboursement. 

Néanmoins  , si  le  prêt  a été  contracté  en  pièces 
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spécialement  délerminces  et  sous  la  condition  de 
les  rembourser  en  autres  pièces  de  la  même  es- 
pèce , le  débiteur  devra  se  conformer  à cette 
clause  , alors  même  qu’il  serait  survenu  quel- 
qu’altération  dans  la  valeur  nominale  des  mon- 
naies reçues. 

Art.  393.  — [Les  [intérêts  des  prêts  entre 
commerçants  se  comptent  toujours  par  sommes 
déterminées  d’argent  , alors  même  que  le  prêt 
consisterait  en  effets  ou  objets  de  commerce. 

Art.  394.  — Les  prêts  n’entraînent  pas  pour 
les  débiteurs  l’obligation  de  payer  les  intérêts  des 
choses  prêtées  s’il  n’y  a pas  clause  expresse  faite 
par  écrit  à cet  égard. 

Toute  stipulation  sur  les  intérêts  faite  verba- 
lement sera  sans  effet  en  justice. 

Art.  395.  — Si  le  débiteur  a payé  volontai- 
rement les  intérêts  d’un  prêt  sans  les  avoir  sti- 
pulés , ce  paiement  sera  considéré  comme  ré- 
munération de  gratitude , et  ne  pourra  donner 
lieu  à restitution  à moins  que  ces  intérêts  n’ex- 
cèdent le  taux  légal. 

Art.  396.  — La  convention  faite  sur  le  paie- 
ment des  intérêts  du  prêt  pendant  le  temps  fixé 
pour  la  jouissance  de  la  chose  prêtée  par  le  dé- 
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bileur,  se  trouve  prorogée  k l’expiration  de  ce 
terme  jusqu'à  celui  du  remboursement  du  ca- 
pital. 

Art.  397,  — Dans  les  cas  où  le  débiteur  est 
obligé  par  une  disposition  de  la  loi  à payer  aux 
créanciers  les  intérêts  des  valeurs  qu’il  a en  son 
pouvoir , ces  intérêts  seront  de  six  pour  cent 
par  an  du  capital  de  la  dette. 

Art.  398.  — L’intérêt  conventionnel  pour  les 
prêts  faits  entre  commerçants  ne  pourra  excéder  le 
même  taux  de  six  pour  cent. 

Art.  399.  — La  iixation  de  l’intérêt  tant  légal 
que  conventionnel  faite  par  les  deux  articles  précé- 
dents, est  temporaire  et  soumise  aux  modifications 
qui  peuvent  y être  apportées  en  vertu  d’une  loi 
expresse  (mais  non  par  l’usage  ni  de  toute  autre 
manière  ) , d’après  les  variations  des  causes  qui 
influent  sur  la  valeur  relative  de  l’argent. 

Art.  400.  — Les  escomptes  et  droits  divers 
(documentos)  des  lettres  de  change,  billets  à ordre 
-et  autres  valeurs  de  commerce  endossables  , ne 
sont  pas  soumis  à l’intérêt  de  six  pour  cent  et 
les  parties  les  fixeront  suivant  leur  libre  arbitre  à 
un  taux  purement  conventionnel. 
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Abt.  401.  — On  ne  doit  pas  l’inte'rèt  des 
intérêts  échus  dans  les  prêts  de  commerce , ni 
pour  toute  autre  espèce  de  dette  commerciale  tant 
que  la  liquidation  n’a  pas  été  faite  dans  un  nou- 
veau contrat  comme  augmentation  du  capital , ou 
bien  tant  que  d’un  commun  accord  ou  par  dé- 
cision judiciaire  le  compte  n’aura  pas  été  soldé 
en  y comprenant  les  intérêts  dus  jusqu’à  ce  solde, 
ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu’autant  que  les 
obligations  dont  ils  proviennent  sont  échues  et 
présentement  exigibles. 

Art.  402.  — Lorsqu’une  demande  judiciaire 
a été  intentée  contre  le  débiteur  pour  le  capital 
et  les  intérêts  , ceux  qui  échoiraient  par  la  suite 
ne  peuvent  être  cumulés  pour  former  une  augmen- 
tation de  capital  produisant  Intérêt. 

Art.  403.  — Lorsqu’un  créancier  a donné  reçu 
à son  débiteur  de  la  totalité  du  capital  de  sa  dette 
sans  réserver  expressément  la  réclamation  des  in- 
térêts, ceux-ci  seront  tenus  pour  payés. 

TITRE  VI. 

DES  DÉPÔTS  EN  MATIÈRE  DE  COMMERCE. 

Art.  404.  — Le  dépôt  ne  peut  être  qualifié 
commercial  ni  être  soumis  aux  règles  spéciales 

10 


Digitized  by  Google 


146 


qui  ressent  cette  espèce  de  dépôt , s’il  ne  réunit 
les  circonstances  suivantes  : 

Que  le  déposant  et  le  depositaire  aient  la 
qualité  de  commerçant  ; 

3.°  Que  les  choses  déposées  soient  objet  de 
commerce  ; 

3.°  Que  le  dépôt  aie  lieu  en  exécution  d'une 
opération  commerciale. 

Art.  405.  — Le  dépôt  commercial  donne  le 
droit  au  dépositaire  d’exiger  une  rétribution  dont 
la  quotité  doit  être  convenue  par  les  parties , 
ou  à défaut  de  convention  tel  que  l’établissent 
les  tarifs  ou  l’usage  de  chaque  place. 

Art.  406.  — Le  dépôt  se  propose  et  s’ac- 
cepte de  la  même  manière  que  la  commission  or- 
dinaire de  commerce. 

Art  407.  — Les  obligations  respectives  du 
déposant  et  du  dépositaire  des  effets  de  com- 
merce sont  les  mêmes  que  celles  prescrites  pour 
les  commettants  et  le  commissionnaire  dans  la  3.* 
section  du  Titre  III  du  Livre  I."  de  ce  Code. 

Art.  408.  — Le  dépositaire  d’une  somme  d’ar- 
gent ne  peut  s’en  servir  ; s’il  le  fait  il  met  à sa 
charge  toutes  les  pertes  qui  peuvent  survenir  dans 
la  somme  déposée  , et  il  devra  au  déposant  l’intérêt 
légal  de  son  montant. 
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Abt.  409.  — Si  le  dépôt  d’argent  se  fait  en 
exprimant  l’espèce  de  pièces  remises  au  déposa 
taire , l’augmeotation  ou  la  diminution  survenue 
dans  leur  valeur  nominale  est  au  compte  du  dé- 
posant. 

Abt.  410.  — Si  ce  dépôt  consiste  en  créance 
portant  intérêt , leur  recouvrement  demeure  à la 
charge  du  dépositaire  ainsi  que  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  conserver  à ces  créances 
leur  valeur  et  leurs  effets  légaux. 

Abt.  411.  — Les  dépôts  faits  dans  les  ventes 
publiques  de  commerce  constituées  d’après  mon 
autorisation  souveraine,  se  règle  par  les  dispo- 
sitions particulières  de  leurs  statuts  approuvés 
par  MOI  , en  tant  qu’elles  ne  sont  pas  spécia- 
lement déterminées  par  les  dispositions  de  ce 
Code.  ' 

TITRE  VII. 

DES  CAUTIONNEMEl’S  COMMERCI.AUX. 

Akt.  413-.  — Un  cautionnement  est  commer- 
cial , alors  même  que  la  caution  n’est  pas  un 
commerçant  , si  les  contractants  principaux  le 
sont  et  si  le  cautionnement  a pour  objet  d’as- 
surer l’accomplissement  d’un  contrat  commercial. 
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ÂRT,  413.  — Le  cautionnement  commercial 
doit  être  nécessairement  contracté  par  écrite  sans 
quoi  il  ne  pourrait  produire  aucun  effet  et  n’aurait 
aucune  valeur. 

Art.  414.  — La  caution  peut  par  une  clause 
expresse  exiger  de  l’obligé  principal  une  rétribu- 
tion pour  la  responsabilité  qu’il  contracte  en  le 
cautionnant. 

Art.  41 5.  — Quand  la  caution  exige  une  ré- 
tribution pour  avoir  prêté  le  cautionnement , elle 
ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  commune 
qui  autorise  les  cautions  à exiger  le  remboursement 
des  obligations  cautionnées  , lorsque  ayant  été 
contractées  sans  fixation  de  terme , elles  se  pro- 
longent indéfiniment  ■ . 

Art.  416.  — Les  règles  du  droit  commun  sur 
les  cautionnements  ordinaires  sont  applicables 
aux  cautionnements  commerciaux  en  tant  qu’elles 
n’ont  pas  été  modifiées  par  les  dispositions  de 
ce  Code. 


TITRE  VIII. 

DES  ASSURANCES  TERRESTRES. 

Art.  41 7.  — Les  choses  transportées  par  terre  ^ 
peuvent  être  assurées  , soit  que  le  conducteur  lui- 


Digitized  by 

—f  , , 


149 


même  , soit  qu’un  tiers  prenne  à son  compte 
les  dommages  qu’elles  peuvent  e'prouver. 

Art.  418.  — Le  contrat  d’assurance  terrestre 
se  réduit  à une  police  écrite  qui  peut  être  au- 
thentique en  la  passant  devant  un  notaire  ou 
un  courtier , ou  sous  seing  privé  entre  les  con- 
tractants ; dans  ce  dernier  cas  , la  police  sera  né- 
cessairement faite  en  deux  exemplaires  d’une  même 
teneur  pour  l’assureur  et  l’assuré. 

Art.  419.  — Les  polices  sous  seing  privé  ne 
sont  pas  exécutoires  tant  que  la  légitimité  des 
signatures  des  contractants  n’a  pas  été  préala- 
blement constatée  par  une  reconnaissance  ju- 
diciaire , ou  par  un  autre  mode  de  preuve  lé- 
gale. 

Art.  420.  — Les  polices  d’assurances  terres- 
tres passées  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé , contiendront  les  mentions  suivantes  : 

1 . “  Les  noms  et  domiciles  de  l’assureur  , de 
l’assuré  , ainsi  que  du  conducteur  ; 

2. °  L’espèce  particulière  des  choses  assurées  avec 
indication  du  nombre  de  colis  et  des  marques 
qu’elles  ont , ainsi  que  la  valeur  qui  leur  est  don- 
née par  l’assurance  ; 

3. “  La  partie  de  celte  valeur  qui  est  assurée, 
si  l'assurance  ne  s’étend  pas  à la  totalité  ; 
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4. °  Le  prix  convenu  pour  l’assurance  ; 

5. "  La  désignation  du  lieu  où  sont  reçues  les 
marchandises  assurées  ainsi  que  de  celui  où  elles 
doivent  être  remises  ; 

6 “ La  roule  que  doivent  suivre  les  conduc- 
teurs ; 

7. ®  Les  risques  dont  les  assureurs  sont  res- 
ponsables ; 

8. ®  Le  délai  pendant  lequel  les  risques  doi- 
vent être  au  compte  de  l’assureur,  si  l’assurance 
est  faite  pour  un  temps  déterminé  ou  l’indica- 
tion que  sa  responsabilité  dure  jusqu’à  la  remise 
des  choses  assurées  au  lieu  de  leur  destination  ; 

9. ®  La  date  du  contrat  d’assurance  ; 

10. ®  Le  temps,  le  lieu  et  la  forme  dans  les- 
quels doivent  être  faits  les  paiements  de  l’as- 
surance ou  celui  des  sommes  assurées  s’il  y a 
lieu. 

La  forme  de  la  police  sera  la  même  que  l’assu- 
reur soit  ou  non  le  conducteur  des  marchandises. 

Art.  421 . — L'  assurance  ne  peut  se  contracter 
qu’en  faveur  du  légitime  propriétaire  des  choses 
assurées  ou  d’une  personne  ayant  un  droit  sur 
ces  choses.  ' 

Art.  422.  — La  valeur  de  l’estimation  des 
choses  assurées  pour  leur  assurance , ne  peut  ex- 
céder celle  quelles  ont  d’après  les  prix  courants  du 
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lieu  de  leur  destination  , sous  peine  de  rendre 
l’assurance  inefBcace  à l’ëgard  de  l’assuré  en 
tout  ce  qui  excède  la  véritable  valeur. 

Art.  4S3.  — Lorsque  la  police  d’assurance 
ne  porte  pas  exception  pour  quelque  risque  spé- 
cialement déterminé , le  contrat  comprendra  tous 
les  dommages  qui  surviendront  aux  choses  assu- 
rées quel  qu’en  soit  l’espèce. 

Art.  424.  — Lorsqu’il  surviendra  aux  choses 
assurées  un  dommage  excepté  par  b police  d’as- 
surance, les  assureurs  seront  obligés  de  le  jus- 
tifier en  due  forme  devant  l’autorité  judiciaire 
de  la  localité  la  plus  voisine  du  lieu  ou  sera 
survenu  le  dommage  , et  dans  les  vingt- quatre 
heures  qui  suivront  ; à défaut  de  cette  justiGcation 
ils  ne  pourront  proposer  aucune  exception  à 
l’effet  de  s’exoiner  de  la  responsabilité  des  choses 
assurées. 

Art.  425.  — Les  assureurs  sont  subrogés 
dans  les  droits  des  assurés  pour  répéter  contre 
les  conducteurs  les  dommages  qu’ont  souffert 
les  choses  assurées  , et  dont  ceux-ci  sont  respon- 
sables d’après  les  dispositions  de  la  section  4 du 
titre  3 du  livre  1 de  ce  Code. 
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TITRE  IX. 

DU  CONTRAT  ET  DES  LETTRES  DE  CHANGE. 

SECTION  I. 

De  la  forme  des  lettres  de  change. 

Art.  426.  — Pour  que  les  lettres  de  change 
produisent  en  justice  les  effets  que  le  droit  com- 
mercial leur  attribue  , elles  doivent  contenir  toutes 
les  mentions  suivantes  : 

1. ”  La  de'signation  du  lieu  , du  jour,  du  mois, 
de  l’annee  où  est  tiree  la  lettre  de  change  ; 

2. "  L’epoque  où  elle  doit  être  payée  ; 

3. °  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  à l’or- 
dre de  laquelle  doit  avoir  lieu  le  paiement  ; 

4. “  La  somme  que  le  tireur  ordonne  de  payer 
en  spécifiant  si  c’est  en  monnaie  reelle  et  effec- 
tive , ou  en  monnaie  nominale  adoptée  par  le 
commerce  pour  le  change  ; 

5. °  La  valeur  de  la  lettre  ou  bien  la  forme 
dans  laquelle  le  tireur  entend  la  fixer,  en  dis- 
tinguant s’il  l’a  reçue  en  numéraire  ou  en  mar- 
chandises, ou  si  c’est  valeur  entendue  ou  en 
compte  avec  le  preneur  ( tomador  ) de  la  lettre  ; 

G.°  Les  noms  et  prénoms  de  la  personne  dont 
on  reçoit  la  valeur  de  la  lettre  , ou  au  compte 
de  qui  elle  est  passée  ; 
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7. °  Les  nom  et  domicile  de  la  personne  sur 
laquelle  elle  est  tire'e  ; 

8. °  La  signature  du  tireur  faite  de  sa  propre 
main  ou  par  la  personne  qui  signe  en  son  nom 
avec  pouvoir  suffisant  à cet  effet. 

Art.  4§7.  — Un  notaire  public  peut  inter- 
venir dans  la  rt^action  de  la  lettre  de  change  , 
et  assurer  l’authenticité  de  la  signature  du  tireur. 

Art.  4§8.  — Les  clauses  de  valeur  en  compte 
ou  de  valeur  entendue  rendent  le  preneur  de  la 
lettre  responsable  de  son  montant  en  faveur  du 
tireur  , pour  l'exiger  ou  la  compenser  dan^  la 
forme  et  dans  le  temps  convenus  entre  eux  par 
le  contrat  de  change. 

Art.  429.  — Il  est  défendu  de  tirer  des  lettres 
de  change  payables  dans  le  lieu  même  d’où  elles 
sont  datées.  Celles  qui  seraient  tirées  dans  cette 
forme  seront  considérées  comme  simples  billets 
du  tireur  en,  faveur  du  preneur.  Les  acceptations 
qui  en  seraient,  faites  ne  pourront  équivaloir 
que  comme  un  cautionnement  ordinaire  pour 
garantir  la  responsabilité  du  tireur , sans  autre 
effet. 

« 

Art.  430.  — Le  tireur  peut  tirer  la  lettre  de 
change  à son  propre  ordre  , en  exprimant  qu’il 
en  retient  la  valeur. 
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Abt.  431 . — H est  également  permis  de  tirer 
une  lettre  de  change  sur  une  personne  , et  de  la 
rendre  payable  au  domicile  d’un  tiers. 

Art.  432.  — On  peut  également  tirer  en  son 
nom  propre  , par  ordre  et  pour  compte  d’un 
tiers , et  l’exprimer  dans  la  lettre.  Néanmoins , la 
responsabilité  du  tireur  reste  la  même , et  le 
preneur  n’acquiert  aucun  droit  contre  le  tiers 
pour  le  compte  duquel  elle  est  tirée. 

Art.  433.  — Le  tireur  et  le  preneur  de  la 
lettre  de  change  ne  peuvent  exiger  l’un  de  l’autre 
que  postérieurement  à sa  remise , il  soit  fait 
quelque  modification  au  montant  de  la  somme 
tirée  , au  lieu  du  paiement  , à la  désignation  du 
tiré  ni  à toute  autre  mention.  G:s  changements  ne 
peuvent  s’effectuer  que  de  leur  consentement  mutuel. 

Art.  434.  — Si  les  tireurs  et  les  accepteurs 
d’une  lettre  de  change  ne  sont  pas  comraer- 
' çanls  , elle  sera  considérée  quant  à eux  comme 
de  simples  billets  dont  les  effets  seront  jugés 
conformément  à la  loi  commune  par  les  tribu- 
naux de  leur  domicile  respectif,  sans  préjudice 
du  droit  qu’ont  les  porteurs  ( tenedors  ) d’exiger 
"le  montant  de  cette  lettre,  de  tout  commerçant 
qui  y serait  intervenu  , conformément  aux  règles 
du  droit  commercial. 
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Nëanraoins , si  les  personnes  non  comtner> 
çanles  ont  tire  ou  accepté  des  lettres  de  change 
par  suite  d’une  opération  commerciale , et  que 
le  porteur  en  fasse  la  preuve  , elles  seront  sou- 
mises pour  les  obligations  qui  en  naissent  aux  , 
lois  et  à la  juridiction  commerciales. 

L’endossement  fait  par  toute  personne  com- 
merçante ou  non  , produit  la  garantie  de  la 
valeur  de  la  lettre  endossée  , sauf  le  droit  de  la 
part  des  endosseurs  non  commerçants  de  n’être 
justiciables  que  du  tribunal  de  leur  domicile. 

Art.  435.  — Tous  ceux  qui  apposent  leur 
signature  au  nom  d’un  tiers  sur  des  lettres  de 
change  comme  tireurs  , accepteurs  pu  endos- 
seurs , doivent  y être  autorisés  par  un  pouvoir 
spécial  des  personnes  au  nom  desquelles  ils 
agissent  , et  mentionner  ce  pouvoir  avant  leur 
signature. 

Les  preneurs  et  porteurs  de  lettres  de  change 
ont  le  droit  d’exiger  du  signataire  la  représen- 
tation du  pouvoir. 

Art.  436.  — Les  tireurs  ne  peuvent  refuser 
aux  preneurs  des  lettres  de  change , l’expédition 
de  seconde  , troisième  et  autant  qu’ils  en  deman- 
deront de  la  même  teneur  que  les  premières  , 
pourvu  que  cette  demande  soit  faite  avant  leur 
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échrânce.  A compter  de  la  seconde  expédition  , 
elles  devront  toutes  exprimer  que  ces  expéditions 
ne  seront  considérées  comme  valables  qua  dé- 
faut de  paiement  fait  en  vertu  de  la  première  , 
ou  de  l’iMie  de  celles  délivrées  antérieurement. 

Art.  437,  — A défaut  de  duplicata  de  lettres 
délivrées  par  le  même  tireur  , chaque  porteur  d’une 
lettre  peut  donner  à son  preneur  une  copie  de 
la  première  , laquelle  devra  faire  nécessairement 
mention  littérale  de  tous  les  endos  quelle  con- 
tient et  exprimer  qu’elle  est  expédiée  à défaut  de 
seconde  lettre. 

Art.  438.  — Lorsque  quelque  formalité  légale 
n’aura  pas  été  observée  dans  la  forme  d’une  lettre 
de  change  , elle  sera  considérée  comme  billet  du 
tireur  en  faveur  du  preneur. 

SECTION  U. 

Des  délais  des  lettres  de  change  et  de  leur 
échéance. 

Art.  439.  — Les  lettres  de  change  peuvent 
être  tirées  : 

A vue  ou  à présentation  ; 

A un  ou  plusieurs  jours , à un  ou  plusieurs 
mois  de  vue  ; 
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A un  ou  plusieurs  jours  j à un  ou  plusieurs 
mois  de  date  ; 

Â une  ou  plusieurs  usances  ; 

A jour  fue  et  de'terminé  ; 

A une  foire. 

Art.  440.  — La  lettre  à vue  doit  être  payée 
à sa  pre'sentation. 

Art.,  441.  — Le  delai  de  la  lettre  tirée  à plu- 
sieurs jours  de  vue  court  du  jour  qui  suit  celui 
de  son  acceptation  ou  celui  du  protêt  fait  pour 
défaut  d’acceptation. 

Art.  44â.  — Le  délai  des  lettres  tirées  à jour 
ou  mois  de  leur  date,  ou  bien  à une  ou. plu- 
sieurs usances  , se  compte  du  jour  qui  suit  celui 
du  tirage. 

Art.  443.  — L’usance  des  lettres  tirées  de 
place  sur  place  dans  l’intérieur  du  royaume  est 
de  deux  mois. 

L’usance  des  lettres  tirées  de  l’étranger  sur  une 
place  quelconque  de  l’Espagne  est,  savoir: 

Des  places  de  France  , de  trente  jours  ; 

De  celles  d’Angleterre  , de  Hollande  et  d’Alle- 
magne, de  deux  mois  ; 

De  celles  d’Italie  ou  de  quelque  port  étranger 
de  la  Méditerranée  ou  de  l’Adriatique,  de  trois 
mois. 
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A l’ëgard  des  places  non  indiquées  dans  cette 
désignation  , l’usance  sera  calculée  suivant  l’usage 
de  la  place  d’où  la  lettre  est  tirée. 

Art.  444.  — Les  mois  pour  l’accomplissement 
des  délais  des  lettres  tirées  à mois  ou  à usance 
se  compteront  de  date  à date. 

Art.  445.  — Les  lettres  tirées  à jour  fixe  et 
déterminé  doivent  être  payées  au  jour  indiqué 
pour  leur  échéance. 

Art.  446.  — Les  lettres  pay^s  en  foire  sont 
considérées  échues,  le  dernier  jour  de  cette  foire. 

Art.  447.  — Toutes  les  lettres  à terme  doi- 
vent être  payées  au  jour  de  leur  éch^nce  avant 
le  coucher  du  soleil , sans  qu’on  puisse  se  pré- 
valoir de  toutes  les  coutumes  locales  sur  les  dé- 
lais de  grâce  ou  de  bienséance  indiqués  dans  la 
dérogation  posée  comme  règle  générale  en  l'ar- 
ticle 259. 

SECTION  III. 

Des  obligations  du  tireur: 

Art.  448.  — Le  tireur  est  obligé  à faire  la 
provision  des  fonds  â la  disposition  de  la  per- 
sonne sur  laquelle  la  lettre  a été  tirée. 
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Abt.  449.  — Si  la  lettre  a été  tirée  pour  le 
compte  d’un  tiers , celui-ci  est  obligé  d'en  faire 
la  provision,  sauf  toujours  la  responsabilité  di- 
recte du  tireur  vis-à-vis  du  porteur  de  la  lettre. 

I 

Abt.  450.  — Il  y a provision  si  à l’échéance 
de  la  lettre  de  change,  celui  sur  lequel  elle  est 
tirée  est  débiteur  du  tireur  ou  du  tiers  pour  le 
compte  de  qui  elle  est  tirée  d’une  somme  <^ale 
au  montant  de  cette  lettre. 

Abt.  451.  — Les  frais  causés  pour  défaut 
d’acceptation  ou  de  paiement  de  la  lettre  seront 
à la  charge  du  tireur  ou  du  tiers  pour  le  compte 
duquel  elle  a été  tirée  , à moins  qu’il  ne  prouve 
qu’il  avait  fait  en  temps  opportun  la  provision, 
ou  qu’il  était  expressément  autorisé  par  la  per- 
sonne qui  devait  accepter  ou  payer  à tirer  la 
somme  dont  il  avait  disposé.  Dans  l’un  et  l’autre 
de  ces  deux  cas  le  tireur  pourra  exiger  de  celui 
qui  a refusé  d’accepter  ou  de  payer,  l’indemnité 
des  frais  qu’il  aurait  remboursés  pour  cette  cause 
au  porteur  de  la  lettre. 

Abt.  452.  — Le  tireur  est  responsable  des 
résultats  de  sa  lettre  vis-à-vis  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  l’ont  successivement  acquise  et  cédée 
jusqu’au  dernier  porteur.  Les  effets  de  cette  res- 
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ponsabililé  , en  cas  de  non-acceptation  et  de 
paiement , sont  établis  par  les  art.  465  et  534. 

Art.  453.  — La  responsabilité  du  tireur  cesse 
lorsque  le  porteur  de  la  lettre  ne  l’a  pas  pré- 
sentée ou  a omis  de  la  faire  protester  dans  le 
temps  et  la  forme  voulus , s’il  prouve  qu’à  l’é- 
chéance de  la  lettre  la  provision  était  faite  pour 
son  paiement  aux  mains  de  la  personne  sur  qui 
elle  était  tirée. 

Art.  454.  — Si  le  tireur  ne  prouve  pas  que 
la  provision  était  faite  conformément  à l’article 
prcccklent , il  sera  obligé  au  remboursement  de 
la  lettre  non  payée,  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas 
prescrite  , alors  même  que  le  protêt  aurait  été 
fait  tardivement. 

SECTION  rv. 

De  I acceptation  et  de  ses  effets.. 

Art.  455.  — La  personne  sur  laquelle  une 
lettre  de  change  est  tirée  h terme,  quelle  que 
soit  la  forme  dans  laquelle  ce  terme  se  trouve 
exprimé , est  obligée  à l’accepter  ou  à faire  con- 
naître au  porteur  les  motifs  pour  lesquels  elle 
refuse  son  acceptation. 

Art.  456.  — L’acceptation  des  lettres  de  change 
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, doil  être  signée  par  l'accepteur  , et  nécessairement 
dans  cette  forme  ; J’accepte  , ou  nous  acceptons 
(accepta  o aceptamos).  Conçue  en  d’autres  ter- 
mes l’acceptation  serait  sans  effet  en  justice. 

Art.  457.  — Si  la  lettre  avait  été  tirée  à un 
ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue,  l’accepteur 
mettra  la  date  de  l’acceptation  ; s’il  refuse  de  le 
faire,  le  délai  courra  du  jour  auquel  le  porteur 
a pu  présenter  la  lettre  sans  retard  de  courrier , et 
si  d’après  cette  présomption  l’échéance  de  la 
lettre  devait  être  considérée  comme  arrivée  , elle 
sera  recouvrable  le  jour  qui  suivra  celui  de  la 
présentation. 

Art.  458.  — L’acceptation  d’une  lettre  de 
change  tirée  sur  un  lieu  autre  que  celui  de  la 
résidence  de  l’accepteur,  indiquera  le  domicile  où 
doit  s’effectuer  le  paiement.  ^ 

Art.  459.  — Les  lettres  de  change  ne  peu- 
vent être  acceptées  conditionnellement  ; néan- 
moins l’acceptation  peut  être  limitée  à une  somme 
moindre  que  celle  portée  dans  la  lettre , et  dans 
ce  cas  elle  est  protestable  pour  la  somme  non 
comprise  dans  l’acceptation. 

Art.  460.  — L’acceptation  doit  être  faite  ou 
refusée  le  jour  même  où  le  porteur  de  la  lettre 

la  présente  à ret  effet.  -..  t .. 
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Art.  461 . — La  personne  de  laquelle  on  de-  , 
mande  l’acceptation  ne  peut  retenir  la  lettre  en 
son  pouvoir  sous  aucun  prétexte,  et  si  en  pas- 
sant par  ses  mains  du  consentement  do  porteur, 
elle  laisse  s’écouler  le  jour  de  la  pre'sentation  sans 
la  remettre , elle  sera  responsable  de  son  paie- 
ment lors  même  quelle  n’accepterait  pas. 

Art.  462.  — L’acceptation  de  la  lettre  cons- 
titue l’accepteur  dans  l’obligation  de  la  payer  à 
son  échéance,  sans  qu’il  puisse  se  relever  de 
celte  obligation  sous  le  prétexte  que  le  tireur  ne 
lui  en  a pas  fait  la  provision. 

Art.  463.  — H n’est  admis  ni  restitution, 
ni  tout  autre  recours  contre  l’acceptation  faite  en 
due  forme  et  reconnue  pour  légitime. 

Seulement  l’acceptation  sera  sans  effet  lors- 
qu’il sera  prouvé  que  la  lettre  est  fausse. 

Art.  464.  — A défaut  d’acceptation  de  la 
lettre  de  change , elle  doit  être  protestée  pour 
défaut  d’accçptation.  ^ 

Art.  465.  — En  vertu  du  protêt  pour  defaut 
d’acceptation  , le  porteur  a droit  d’exiger  du  ti- 
reur. ou  de  tout  endosseur  qu’il  cautionne  la  va- 
leur'de  la  lettre  à sa  satisfaction , ou  à défaut  de  ce 
caubonnement  , qu’il  en  dépose  le  montant  ou 
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qo'i)  le  loi  rembourse  avec  les  (irais  de  protêt 
et  de  compte  de  retour , sauf  à diminuer  i’iiS' 
térét  légal  pour  le  temps  que  la  lettre  avait  encore 
à courir. 


SECTION  V. 

De  l'endossement  et  de  ses 

Art.  466.  — La  propriété  des  lettres  de  change 
se  transfère  par  l'endossement  de  ceux  qui  les  ont 
acquises  successivement. 

Art.  467.  — L’endossement  doit  indiquait  ; 

1 Les  nom  et  prénoms  do  la  personne  à qui 
la  lettre  est  transmise  ; 

S.°  Si  la  valeur  est  reçue  au  comptant , en 
espèces  ou  en  marchandises , ou  bien  si  c’est 
en  compte  ; 

3. ®  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  de 
qui  la  lettre  est  reçue  ou  pour  compte  de  qui 
elle  est  négociée , si  ce  n’est  pas  la  même  per- 
sonne à qui  la  lettre  est  passée; 

4. °  La  date  de  l’endossement  ; 

5. °  La  signature  de  l’endosseur  ou  de  la  per- 
sonne légitimement  autorisée  à signer  pour  elle. 

Quand  l’endosseur  n’a  pas  signé  lui -même  , 
son  nom  doit  être  indiqué  avant  la  signature  de 
son  fondé  de  pouvoir. 
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Art.  468.  — Si  l’endossement  n’exprimait  pas 
la  valeur  ou  ne  portait  pas  de  date , il  ne  trans- 
férerait pas  la  propriété  de  la  lettre  et  serait  consi- 
déré comme  simple  commission  de  recouvrement 

Art.  469i  — Sera  nul  l’endossement  qui  ne 
désignerait  pas  positivement  la  personne  à qui 
la  lettre  est  cédée  , ou  qui  ne  serait  pas  signée 
par  l'endosseur  ou  par  celui  qui  le  représente 
légitimement. 

Art.  470.  — L’antidate  dans  les  endossements 
rend  son  auteur  responsable  des  dommages  qui 
peuvent  en  résulter  pour  les  tiers,  sans  préju- 
dice de  la  peine  encourue  pour  le  délit  de  faux  s’il 
a agi  de  mauvaise  foi. 

Art.  471.  — Il  est  défendu  de  signer  les  en- 
dos en  blanc , et  ceux  faits  dans  cette  forme 
ne  donneront  aucune  action  pour  réclamer  le 
montant  de  la  lettre  qui  aura  été  ainsi  cédée. 

Art.  472.  — Les  lettres  prises  pour  compte 
et  risque  d’une  autre  personne  sans  la  garantie 
de  celui  qui  remplit  ce  mandat , se  tireront  et 
s’endosseront  en  faveur  du  commettant,  valeur 
reçue  du  mandataire. 

Art.  473.  — L’endossement  rend^tous  et  cha- 
cun des  endosseurs  responsables  comme  cautions 
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de  la  valeur  de  la  lettre  à défaut  d’acceptation , 
et  lés  oblige  à la  rembourser  avec  les  .frais  de 
protêt  et  de  compte  de  retour  si  elle  n’est  pas 
payée  à son  échéance  , pourvu  que  les  forma- 
lités de  présentation  et  de  protêt  aient  été  rem- 
plies dans  le  temps  et  dans  la  forme  voulus  par 
la  loi. 

ÂRT.  474.  — Les  endossements  des  lettres 
prescrites  n’ont  d’autre  valeur  et  ne  produisent 
d’autres  effets  que  ceux  résultant  d’une  cession 
ordinaire,  sauf  les  conventions  que  le  cédant  et 
le  cessionnaire  auraient  faites,  par  écrit , suivant 
leurs  intérêts  respectifs  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 


SECTION  VI. 

De  l’aval  et  de  ses  effets. 

Art.  475.  — Le  paiement  d’une  lettre  peut 
être  garanti  par  une  obligation  particulière  in- 
dépendante de  celle  contractée  par  l’accepteur  et 
l’endosseur  ; cette  obligation  particulière  s’appelle 
aval. 

Art.  476.  — L’aval  doit  être  fait  par  écrit, 
soit  sur  la  lettre  elle-même  , soit  par  acte  séparé. 

Art.  477.  — L’aval  pourra  être  limité  et  ré- 
duire la  garantie  de  celui  qui  le  fournit  à un 
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temps  , à un  cas , à une  soimae  ou  à une 
sonne  déterminée.  Donné  dans  ces  termes  il  ne 
produira  d'autre  responsabilité  que  cdle  que  k 
contractanl  s’est  imposée. 

Art.  478.  — Si  l’aval  est  conçu  en  termes 
généraux  et  sans  restriction , celui  qui  le  four- 
nit répond  du  paiement  de  la  lettre  de  la  même 
manière  et  dans  la  même  forme  que  la  personne 
dont  il  se  rend  garant. 

SECTION  Vil. 

De  la  présentation  des  lettres  et  des  effets  de 

la  non  présentation  de  la  part  du  porteur. 

\ 

Art.  479.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change 
a un  delai  fixe  pour  la  présenter  à l’acceptation 
et  au  paiement.  Ce  délai  varie  suivant  la  forme 
dans  laquelle  la  lettre  est  tirée. 

Art.  480.  — Les  lettres  tirées  de  la  Péninsule 
et  des  îles  Baléares  à -un  délai  fixe  de  vue  {piazo 
contaâo  desde  la  vista  ) , sur  quelques-unes  de 
leurs  places  doivent  être  présentées  à l’acceptation 
dans  les  quarante  jours  de  leur  date. 

Les  lettres  tirées  à vue  seront  présentées  au 
paiement  dans  le  même  délai. 

Art.  481.  — Pour  les  lettres  tirées  ainsi  qu’il 
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est  dit  en  l’article  précédent,  mais  seulement  à 
un  délai  déterminé  de  leur  date,  il  n’y  a pa& 
d’obligation  de  les  présenter  à l’acceptation  , si 
le  délai  qui  est  indiqué  n’excède  pas  trente  jours, 
mais  s il  excède  ce  terme  l’acceptation  devra  en 
être  exigée  dans  les  trente  jours. 

Art.  483.  — Les  délais  iixés  par  les  deux 
articles  précédents  seront  doublés  pour  les  let- 
tres de  change  drées  entre  la  Péninsule  et  les 
îles  Canaries. 

» 

Art.  483.  — Les  lettres  tirées  entre  b Pé- 
ninsule et  les  Antilles  espagnoles  ou  l’un  des 
autres  points  d’outre-mer  situés  ei\-dcça  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  , seront  pré- 
sentées au  paiement  ou  à l’acceptation  dans  les 
six  mois  , à compter  de  leur  date  quel  que  soit 
la  forme  du  délai  indiqué  par  le  tirage. 

Ce  délai  sera  d’une  année  pour  les  places  d’ou- 
tre-mer, situées  au-delà  de  ces  deux  caps. 

t 

Art.  484.  — Les  porteurs  de  lettres  qui  les 
dirigeront  outre-mer  , devront  toujours  en  re- 
medre  an  moins  des  duplicata  sur  des  navires 
distincts;  et  s’il  est  prouvé  que  les  navires  sur 
lesquels  se  trouvaient  les  premières  et  les  'secondes 
lettres  ont  éprouvé  quelques  accidents  de  mer 
qui  ont  retardé  leur  voyage  , on  ne  comptera 
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pas  dans  la  supputation  du  délai  légal , le  temps 
couru  jusqu’à  l’époque  à laquelle  l’accident  sera 
connu  au  lieu  de  la  résidence  de  celui  qui  a 
remis  les  lettres.  . ' 

La  perle  présumée  des  navires  lorsque  l’on 
n’en  aura  pas  reçu  de  nouvelles  dans  les  cas 
prévus  par  l’art.  720,  produira  le  même  efief. 

Art.  485.  — Les  lettres  tirées  en  pays  étran- 
ger sur  des  places  du  territoire  d’Espagne , doivent 
être  présentées  à leur  acceptation  ou  paiement 
pour  qu’elles  produisent  leur  effet  en  justice  de- 
vant les  tribunaux  espagnols  , dans  les  délais 
qui  y sont  spécifiés,  si  elles  sont  tirées  à date, 
et  si  elles  le  sont  à vue  dans  les  (|uaranlc  jours 
qui  suivront  leur  introduction  dans  le  royaume. 

Art.  486.  — Les  lettres  tirées  dans  le  terri- 
toire espagnol  sur  des  pays  étrangers , seront 
présentées  et  pro lestées  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  en  vigueur  dans  la  place  où 
elles  doivent  être  payées. 

Art.  487.  — Le  paiement  des  lettres  de  change 
doit  être  exigé  par  leur  porteur  au  jour  de  leur 
échéance  , et  la  veille  si  c’est  un  jour  férié.  Le 
défaut  d’acceptation  ou  de  paiement  d’une  lettre 
de  change  doit  être  constaté  à la  requête  du 
porteur  au  moyen  d'un  protêt  fait  dans  les  dé- 
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lais  et  dans  la  forme  prescrits  en  la  section  sur 
les  protêts. 

Art.  488.  — Si  le. porteur  de  la  lettre  laisse 
passer  les  délais  ûxe's  pour  exiger  l’acceptation 
et  pour  faire  le  protêt  à defaut  d'acceptation , il 
perdra  le  droit  d’ex^er  du  tireur  et  des  endos< 
seurs  le  cautionnement  , le  depot  ou  le  rem- 
boursement qui  lui  appartiennent  en  vertu  du 
protêt  fai^,  en  temps  utile  pour  défaut  d’accep- 
tation. 

% 

» • 

Art.  489.  — Les  lettres  de  change  qui  ne 
sont  pas  présentées  à recouvrement  au  jour  de 
l’échéance , et  qui  , à défaut  de  paiement  , ne 
sont  pas  protestées  le  lendemaiu.,  sont  tenues 
pour  prescrites. 

Art.  490.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est 
prescrite  , le  porteur  perd  son  droit  de  recours 
contre  les  endosseurs  , et  ceux-ci  cessent  d’être 
responsables  de  son  recouvrement. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  du  porteur  d’une 
lettre  de  change  prescrite  contre  le  tireur  , il  y 
a lieu  d’observer  les  dispositions  prescrites  par 
les  articles  453  et  454. 

Art.  491.  — Dans  les  lettres  renfermant  des 
indications  faîtes  par  le  tireur  on'  les  endosseurs 
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pour  arriver  à exiger  leur  acceptation  ou  paie- 
ment à defaut  d’acceptation  ou  de  paiement  par 
la  personne  sur  laquelle  elles  sont  tirées  , le  por- 
teur doit , après  avoir  fait  le  protêt  , solliciter 
l’acceptation  ou  le  paiemént  des  besoins  ( sugetos  ) 
mentionnés  dans  les  indications  , en  s'adressant 
en  premier  lieu  à celui  indiqué  par  le  tireur  et 
ensuite  à ceux  indiqués  par  les  endosseurs  dans 
l’ordre  des  endos.  L’omission  de  cette  diligence 
rend  le  porteur  responsable  de  tous  ' les  frais  de 
protêt  et  de  compte  de  retour  , et  le  rend  paie- 
ment inhabile  à user  de  recours  contre  celui  qui 
a fait  'l’indication  , tant  qu'il  ne  s’y  sera  pas 
conformé. 

I 

Art.  499.  — Dans  les  lettres  remises  d’une 
place  sur  une  autre  après  le  temps  utile  pour 
pouvoir  les  présenter  et  protester  efficacement , 
le  préjudice  retombe  sur  la  personne  qui  les 
remet  , les  endosseurs  n’étant  plus  considérés 
que  comme  de  simples  commissionnaires  pour 
arriver  au  recouvrement. 

Art.  493.  — Celui  qui  prend  à son  compte 
une  lettre  non  susceptible  d’être  présentée  à l’ac- 
ceptation dans  le  délai  fixé  par  la  loi , ou  au  paie- 
ment à l’époque  de  son  échéance , ne  conserve 
son  droit  en  entier  contre  le  cédant  qu’autant 
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qu’il  exige  de  lui  une  obligation  sp^iale  de 
répondre  du  paiement  de  la  lettre  , lors  même 
quelle  serait  présentée  et  protestée  hors  le  temps 
voulu. 

SECTION  VIII. 

Du  paiement. 

Art.  494.  — Les  lettres  doivent  être  payées 
dans  la  monnaie  quelles  indiquent , et  si  elles 
sont  conçues  en  monnaie  de  change  idéale,  elles 
doivent  être  réduites  en  espèces  du  pays  où  a lieu 
le  paiement  d’après  les  usages  et  les  coutumes 
de  la  place. 

ÂBT.  495.  — Celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  avant  son  échéance  n’est  pas  légalement 
déchargé  de  la  responsabilité  de  son  montant,  si 
le  paiement  a été  fait  à une  personne  qui  n’en 
est  pas  légitimement  porteur. 

Art.  496.'  — Le  paiement  fait  au  porteur  de 
la  lettre  échue  est  présumé  valide , s’il  n’y  avait 
pas  été  mis  précédemment  opposition  en  vertu 
d’un  décret  de  l’autorité  compétente. 

Art.  497.  — Il  ne  peut  être  fait  opposition 
au  paiement  d’une  lettre  de  change  qu’en  cas 
de  perte  ou  de  vol  de  la  lettre , ou  de  la  faillite 
du  porteur. 
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Art.  498.  — Toutes  les  fois  qu’une  personne 
connue  sollicitera  du  de'biteur . d’une  lettre  de 
change  la  rétention  de  son  montant  pour  une 
des  causes  portées  en  l’article  précédent,  le  paie- 
ment devra  être  dilféré  pendant  le  surplus  du 
jour  de  sa  présentation  ; mais  il  devra  y être 
procédé , si  dans  le  courant  de  ce  jour  on  n’a 
pas  notifié  d’opposition  r^ulière. 

Art.  499.  — Le  porteur  de  la  lettre  qui  solli- 
cite son  paiement  est  obligé  , si  le  payeur  l’exige, 
de  prouver  l’identité  de  sa  personne  par  pièces  , 
on  , au- besoin  , par  personnes  le  connaissant  ou 
s’en  faisant  garants. 

Art.  500.  — Sont  valides  les  paiements  anti- 
cipés faits  sur  les  lettres  de  change  non  échues 
avec  ou  sans  escompte  , à moins  que  le  payeur 
ne  soit  tombe  en  faillite  dans  les  quinze  jours 
qui  ont  précédé  immédiatement  le  paiement  fait 
par  anticipation. 

Dans  ce  cas  le  porteur  de  la  lettre  devra  re- 
mettre à la  masse  la  somme  qu’il  aura  reçue  du 
failli  , et  la  lettre  de  change  lui  sera  rendue  pour 
qu’il  use  de  son  droit. 

Art.-  501 . — Le  porteur  d’une  lettre  de  change 
ne  peut  jamais  être  obligé  à en  recevoir  le  mon- 
tant avant  l’échéance. 
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Art.  50§.  — On  peut  par  convention  avec 
le  porteur  de  la  lettre , mais  non  d’une  autre 
manière  , payer  une  partie  de  son  montant  et 
laisser  l’autre  à découvert.  Dans  ce  cas  la  lettre 
sera  protestable  pour  la  somme  non  payée  , et 
le  porteur  la  conservera  en  son  pouvoir , en  y 
annotant  la  somme  payée  et  en  donnant  un  reçu 
séparé. 

Art.  503.  — Celui  qui  paie  une  lettre  acceptée 
sur  une  des  copies  non  revêtues  de  son  accep- 
tation , n’est  responsable  de  la  valeur  de  la  lettre 
que  vis-à-vis  du  tiers  qui  se  trouve  légitimement 
porteur  de  son  acceptation. 

Art.  504.  — L’accepteur  d’une  lettre  duquel 
on  exige  le  paiement  sur  une  copie  autre  que 
celle  revêtue  de  son  acceptation  , n’est  [las  obligé 
à le  l'aire , à moins  que  le  porteur  ne  garantisse 
à sa  satisfaction  la  valeur  de  la  lettre.  Néanmoins  , 
s’il  refuse  de  payer  nonobstant  la  garantie  qui 
lui  est  donnée  , il  y a lieu  à protêt  pour  défaut 
de  paiement.  Celte  garantie  tombe  de  droit  dès  que 
l’acceptation  à laquelle  elle  se  rapporte  se  trouve 
prescrite  , sans  qu’il  ait  été  présenté  aucune  ré- 
clamation. 

Art.  505.  — Les  lettres  non  acceptées  ne 
peuvent  être  payées  qu’après  leur  échéance  et  non 
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avant  sur  les  seconde  , troisième  ou  autre  copie 
délivrées  dans  la  forme  prescrite  par  l'art  436. 

Art.  506.  — Aucun  paiement  ne  peut  être 
(ait  validement  sur  les  copies  de  lettres  délivrées 
par  les  endosseurs  conformément  à l’art  437  , 
tant  que  le  porteur  n’y  joint  pas  l’une  des  copies 
délivrées  par  le  tireur. 

Art.  507.  — Celui  qui  a perdu  une  lettre  de 
change  acceptée  ou  non , et  qui  n’en  a pas  d’autre 
copie  pour  en  solliciter  le  paiement , ne  peut 
avoir  d’action  contre  le  payeur  que  pour  le  requé- 
rir  d’en  déposer  le  montant  dans  la  caisse  coro’ 
mune  des  dépôts , s’il  y en  a , ou  aux  mains 
d’une  personne  convenue  eAtr’eux  ou  désignée 
par  le  tribunal  en  cas  de  désaccord. 

Si  le  payeur  ne  consent  pas  à faire  ce  dépôt, 
sa  résistance  devra  être  constatée  par  une  pro- 
testation faite  dans  la  même  forme  que  le  protêt 
pour  défaut  de  paiement  ; à l’aide  de  cette  dili- 
gence , le  réclamant  conservera  intégralement  tous 
/ ses  droits  contre  ceux  qui  sont  responsables  des 
résultats  de  la  lettre  de  change. 

Art.  508.  — Si  la  lettre  perdue  avait  été  tirée 
hors  du  royaume  ou  outre-mer,  et  que  le  por- 
teur prouve  sa  propriété  par  ses  livres  et  par  la 
correspondance  de  la  personne  de  laquelie  il  tient 
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ia  lettre , ou  par  certificat  du  courtier  interrenu 
dans  ia  négociation , il  pourra  en  réclamer  la 
valeur  aussitôt  qu’il  aura  fait  cette  preuve  en 
fournissant  une  caution  suffisante , dont  les  effets 
subsisteront  jusqu’à  ce  qu’il  présente  une  expé- 
dition de  la  lettre  délivrée  par  le  même  tireur. 

ÂBT.  509.  — La  réclamation  de  l’expédition 
à substituer  à la  lettre  perdue  doit  se  faire  par 
le  dernier  porteur  à spn  cedant , et  ainsi  suc- 
cessivement d’endosseur  en  endosseur  jusqu’au 
tireur. 

Personne  ne  pourra  refuser  de  donner  son 
nom  et  ses  soins  pour  l’expédition  de  la  nouvelle 
copie  , à la  charge  par  le  propriétaire  de  la  lettre 
perdue  de  payer  les  frais  nécessî^ires  pour  l’ob- 
tenir. 

Art.  510.  — Les  paiements  faits  à compte 
du  montant  d’une  lettre  par  celui  sur  lequel  elle 
a été  tirée , diminuent  d’autant  la  responsabilité 
du  tireur  et  des  endosseurs. 

SECTION  IX. 

Des  protêts. 

Art.  511.  — Les  lettres  de  change  se  pro- 
testent pour  d(^at  d’acceptation  ou  pour  défaut 
de  paiement. 
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Abt.  512.  — Les  protêts  pour  defaut  d'accep- 
tation doivent  être  formalises  le  jour  qui  suit  la 
pre'sentation  de  la  lettre. 

Lorsque  le  jour  où  doit  avoir  lieu  le  protêt 
est  un  jour  feriê,  il  doit  être  fait  le  lendemain. 

Art.  513.  — Tout  protêt,  qu’il  soit  pour 
defaut  d’acceptation  ou  pour  defaut  de  paiement, 
doit  avoir  lieu  devant  un  notaire  public  ou  royal 
et  deux  témoins  habitants  de  la  commune , lesquels 
ne  doivent  être  ni  commensaux  ni  dans  la  dépen- 
dance du  notaire  rédacteur. 

Art.  514.  — Les  formalités  du  protêt  doivent 
s’accomplir  contradictoirement  avec  la  personne 
sur  laquelle  la  lettre  de  change  est  tirée,  dans 
le  domicile  où  elles  doivent  avoir  lieu  si  cette 
personne  peut  y être  trouvée.  Dans  le  cas  où  on 
ne  l’y  rencontrerait  pas  , le  protêt  sera  notifié  à 
ses  commis , s’il  y en  a , ou  à leur  défaut  il  le 
sera  à sa  femme,  à ses  enfants  ou  à scs  do- 
mestiques , en  ayant  soin  d’en  laisser  copie  à la 
personne  à laquelle  il  sera  notifié,  sous  peine  de 
nullité. 

Art.  515.  — Le  domicile  légal  pour  accom- 
plir les  formalités  du  protêt  sera  : 

1.°  Celui  qui  est  désigné  dans  la  lettre  ; 
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A défaut  de  désignation  , celui  qu’a  actuel- 
lement le  payeur; 

3.°  A défaut  des  deux , le  dernier  domicile 
connu. 

Si  le  domicile  du  payeur  ne  peut  être  constaté 
dans  l’une  des  trois  formes  susdites,  on  s’en  in- 
formera près  de  l’autorité  municipale  locale , et 
s’il  ne  peut  être  découvert,  les  formalités  seront 
accomplies  contradictoirement  avec  cette  autorité 
à laquelle  on  remettra  copie  du  protêt. 

Abt.  516.  — Lorsque  le  protêt  aura  été  no- 
tifié au  tiré  direct  de  la  lettre  de  change , il  le 
sera  également  aux  personnes  qui  y sont  indi- 
quées subsidiairement  si  la  mention  en  est  laite 
sur  la  lettre. 

Abt.  517.  — L’acte  du  protêt  doit  contenir 
la  copie  littérale  de  la  lettre  de  change  avec  l’ac- 
ceptation si  elle  existe , ainsi  que  la  copie  de  tous 
les  endos  et  autres  indications  qu’elle  renferme. 
A la  suite  se  fera  la  réquisition  à la  personne 
qui  doit  accepter  ou  payer  la  lettre  , ou  si  elle 
n’est  pas  présente  à celle  qui  la  représente  , et 
on  consignera  littéralement  sa  réponse. 

On  terminera  par  l’indication  des  frais  et  dom- 
mages à la  charge  de  cette  personne  , par  suite 
du  défaut  d’acceptation  ou  de  paiement. 

19 
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Le  protêt  sera  nécessairement  signé  par  la  per- 
sonne sur  laquelle  il  est  fait , et  si  elle  ne  sait 
pas  ou  ne  peut  pas  signer,  l’acte  sera  indispen- 
sablement signé  par  les  deux  témoins  présents 
à la  notibcalion. 

On  indiquera  dans  la  date  du  protêt  l’heure  à 
laquelle  il  a lieu. 

Abt.  518.  — Sera  nul  tout  protêt  non  con- 
forme aux  dispositions  prescrites  par  les  articles 
précédents. 

I N 

Art.  519.  — Lorsque  la  lettre  protesiée  con- 
tiendra des  besoins,  le  protêt  devra  mentionner 
les  réponses  faites  par  les  personnes  indiquées 
aux  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites  , ainsi 
que  la  mention  de  l’acceptation  ou  du  paiement 
dans  le  cas  où  ils  auraient  eu  lieu. 

Art.  5§0.  — Toutes  les  formalités  du  protêt 
d’une  lettre  de  change  seront  faites  successivement 
et  par  ordre  sur  un  seul  acte  dont  le  notaire 
donnera  une  copie  certifiée  au  porteur  de  la  lettre 
protestée , en  lui  remettant  l’original. 

Art.  5â1.  — Les  protêts  doivent  nécessaire- 
ment être  faits  avant  trois  heures  du  soir  et  les 
notaires  retiendront  par  devers  eux  les  lettres 
sans  les  remettre  , ainsi  que  le  certificat  de  protêt 
au  porteur  jusqu’après  le  coucher  du  soleil  du 
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jour  où  ils  ont  eu  lieu , et  si  le  payeur  se  pré- 
sente dans  l’intervalle  pour  remettre  le  montant 
de  la  lettre  et  des  frais  du  protêt , le  notaire 
recevra  ce  paiement  , lui  remettra  la  lettre  de 
change  et  annullera  le  protêt. 

Art.  522.  — Aucun  acte  ni  aucune  pièce  ne 
peut  suppléer  l’omission  et  le  défaut  de  protêt 
pour  la  conservation  des  actions  appartenant  au 
porteur  contre  les  personnes  responsables  des 
résultats  de  la  lettre , hors  le  cas  de  la  protes- 
tation qui  supplée  au  protêt  de  paiement  en  cas 
de  perte  de  la  lettre. 

Art.  523.  — Le  porteur  n’est  pas  dispensé 
de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  defaut 
d’acceptation  ou  de  paiement,  sous  prétexte  de 
la  mort  ou  de  la  faillite  de  la  personne  sur  laquelle 
elle  est'  tirée. 

Art.  524.  — Le  protêt  pour  défaut  d’accep- 
tation n’exempte  pas  le  porteur  de  la  lettre  de  la 
protester  de  nouveau  si  elle  n’est  pas  payée. 

Art.  525.  — La  lettre  de  change  peut  être 
protestée  pour  défaut  de  paiement  avant  son 
échéance  si  le  payeur  tombe  en  faillite,  et  dans 
ce  cas  le  porteur  peut  exercer  son  droit  contre 
ceux  qui  sont  responsables  des  résultats  de  la 
lettre. 
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SECTION  X. 

De  l’ intervention  dans  l’acceptation  et  le 
paiement. 

Art.  526.  — Lorsqu’une  lellre  de  change  est 
protestee  pour  deTaut  d’acceptation  ou  de  paie- 
ment , on  admettra  l’intervention  du  tiers  qui 
s’offrira  à l’accepter  ou  à la  payer  pour  le  compte 
du  tireur  ou  de  l’un  des  endosseurs  , alors  même 
qu’il  n’aurait  pas  reçu  préalablement  de  mandat 
à cet  effet. 

Art.  527.  — L’intervention  à l’acceptation  ou 
au  paiement  sera  constatée  à la  suite  du  protêt 
sous  la  signature  de  l'intervenant  ou  du  notaire. 
Elle  exprimera  le  nom  de  la  personne  pour  laquelle 
se  fait  l’intervention. 

Art.  528.  — G:lui  qui  accepte  une  lettre  de 
change  par  intervention  demeure  responsable  de 
son  paiement  comme  si  la  lettre  avait  été'  tirée 
sur  lui,  et  il  doit  donner  avis  de  son  accepta-' 
talion  par  le  plus  prochain  courrier  à celui  pour 
lequel  il  est  intervenu. 

Art.  529.  — L’intervention  dans  l’acceptation 
ne  (ait  pas  obstacle  à ce  que  le  porteur  de  la 
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lettre  puisse  exiger  du  tireur  ou  des  endosseurs 
le  cautionnement  des  résultats  quelle  doit  avoir. 

Art.  530.  — Si  celui  qui  a refusé  d’accepter 
la  lettre  ayant  donné  Heu  au  protêt  pour  défaut 
d’acceptation , se  présente  pour  la  payer  à son 
échéance , il  sera  préféré  à la  personne  intervenue 
dans  l’acceptation  et  à tout  autre  qui  pourrait 
intervenir  pour  ce  paiement  ; néanmoins  il  devra 
payer  tous  les  frais  occasionnés  par  son  défaut 
d’acceptation  de  la  lettre  en  temps  utile. 

Art.  531.  — Gîlui  qui  paie  une  lettre  par 
intervention  est  subrogé  aux  droits  du  porteur  , 
pourvu  qu’il  accomplisse  les  obligations  prescrites 
à celui-ci  et  avec  les  restrictions  suivantes  : 

Si  le  paiement  est  fait  pour  le  compte  du  ti- 
reur, lui  seul  est  responsable  de  la  somme  dé- 
boursée et  tous  les  endosseurs  sont  libérés  ; 

Si  le  paiement  est  fait  pour  le  compte  de  l’en- 
dosseur , il  conserve  son  recours  tant  contre  le 
tireur  que  contre  l’endosseur  pour  lequel  il  in- 
tervient, ainsi  que  contre  ceux  qui  précéderaient 
celui-ci  dans  l’ordre  des  endossements  , mais  non 
contre  les  endosseurs  postérieurs  qui  sont  libérés 
de  leur  responsabilité. 

Art.  532.  — Celui  qui  intervient  pour  le  paie- 
ment d’une  lettre  de  change  prescrite  , n’a  d’autre 


action  que  celle  qui  appartiendrait  au  porteur  con- 
tre le  tireur  qui  n’aurait  pas  fait  en  son  temps  la 
provision  des  fonds. 

Art.  533.  — Si  plusieurs  personnes  se  pré- 
sentent pour  intervenir  au  paiement  d’une  lettre 
de  change  , on  préférera  celui  qui  intervient  pour 
le  tireur , et  si  tous  prétendent  intervenir  pour 
des  endosseurs  on  admettra  celui  qui  intervient 
pour  le  plus  ancien  endosseur. 

SECTION  XI. 

Des  droits  du  porteur  d’une  lettre  de  change. 

Art.  534.  — A défaut  de  paiement  d’une 
lettre  de  change  présentée  et  protestée  en  temps 
et  forme  utiles  , le  porteur  a le  droit  d’exiger  son 
remboursement  ainsi  que  celui  des  frais  de  pro- 
têt et  de  rechange , tant  de  la  part  du  tireur  que 
des  endosseurs  ét  tirés  comme  également  respon- 
sables des  résultats  de  la  lettre. 

Art.  535.  — Le  porteur  peut  diriger  son 
action  contre  celui  des  tireur  , endosseur  ou 
tiré  qui  lui  convient  ; néanmoins  , une  fois  in- 
tentée contre  l’un  d’eux  , il  ne  peut  l’exercer 
contre  les  autres , à moins  d’insolvabilité  du 
défendeur. 
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A ET.  536.  — Lorsque  le  porteur  d’une  lettre 
prolestée  a dirigé  son  action  contre  le  tiré  avant 
de  l’avoir  exercée  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs , il  devra  notifier  à ceux-ci  le  protêt  par 
l’intermédiaire  d’un  officier  public  ou  royal  , dans 
les  délais  prescrits  par  les  articles  480 , 481 , 482 
et  483  , pour  exiger  l’acceptation. 

Les  endosseurs  auxijuels  cette  notilicalion 
n’aura  pas  été  faûe  seront  déchargés  de  toute 
responsabilité  pour  le  paiement  de  lu  lettre , alors 
même  que  le  tiré  serait  insolvable.  Il  en  sera  de 
même  à l’égard  du  tireur  qui  prouvera  avoir  fait 
la  provision  des  fonds  en  temps  utile. 

Art.  537.  — Si  par  l’exécution  du  débiteur 
dans  ses  biens  pour  le  paiement  ou  le  rem- 
boursement d’une  lettre  de  change  , le  porteur 
n’a  pu  obtenir  qu’une  |iartie  de  sa  créance  , il 
pourra  diriger  successivement  celte  poursuite 
contre  les  autres  pour  ce  qui  lui  reste  du , jus- 
qu’à son  entier  remboursement. 

Art.  538.  — Si  le  débiteur  contre  lequel  on 
poursuit  le  remboursement  d’une  lettre  tombe  en 
faillite , le  porteur  peut  diriger  successivement 
son  action  contre  les  autres  responsables  de  la 
lettre  ; et  si  tous  étaient  faillis  , il  aura  le  droit 
de  percevoir  sur  chaque  masse  le  dividende  cor- 
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respondant  à sa  créance  , jusqu'à  ce  qu’elle  soit 
couverte  en  sa  totalité. 

Art.  539.  — Lorsqu’un  endosseur  a fait  le 
remboursement  d’une  lettre  prolestée  pour  défaut 
de  paiement  , il  est  subrogé  à tous  les  droits 
du  porteur  contre  le  tireur , les  endosseurs  qui 
le  précèdent  et  contre  le  tiré 

“ Art.  540.  — L’endosseur  qui  rembourse  une 
lettre  pour  défaut  d’acceptation  peut  seulement 
exiger  du  tireur  ou  des  endosseurs  qui  le  pré- 
cèdent le  cautionnement  de  la  valeur  de  la  lettre, 
ou  le  depot  à défaut  de  caution. 

Art.  541.  — Le  tireur  ou  l’endosseur  ne 
pourra  argumenter  de  la  caducité  de  la  lettre 
prescrite  pour  défaut  de  présentation  , de  protêt 
ou  de  notification  dans  les  délais  voulus  , lors- 
qu’après  l’expiration  de  ce  délai  , la  valeur  en 
aura  été  couverte  dans  ses  comptes  avec  le  dé- 
biteur , ou  par  des  valeurs  ou  effets  à sa  con- 
venance. 

Art.  542.  — Le  tireur  comme  tout  endosseur 
d’une  lettre  protestée  peut  exiger  , aussitôt  que 
le  protêt  lui  est  notifié  , que  le  porteur  en  re- 
çoive le  montant  avec  celui  des  frais  légitimés , 
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et  lui  retneUe  la  lettre  avec  le  protêt  et  le  compte 
de  retour. 

En  cas  de  concurrence  du  tireur  ou  des  en- 
dosseurs , on  donnera  la  préférence  au  tireur  , 
et  après  lui  aux  endosseurs  dans  l’ordre  de  la 
date  de  leurs  endossements. 

Art.  543.  — Les  lettres  de  change  forment  un 
titre  exécutoire  pour  exiger  , selon  les  cas  , du 
tireur  , des  tirés  ou  endosseurs  le  paiement , le 
remboursement  , le  dépôt  et  le  cautionnement 
de  leur  montant. 

Art.  544.  — L’exécution  sera  poursuivie  sur 
le  vu  de  la  lettre  et  du  protêt  , et  sans  autre 
instruction  que  la  reconnaissance  judiciaire  faite 
de  leur  signature  par  le  tireur  ou  l’endosseur 
défendeur  au  paiement. 

A l’égard  du  tiré  qui  n’aura  pas  opposé  l’ex- 
ception de  faux  à son  acceptation  au  moment 
du  protêt  de  la  lettre  pmir  défaut  de  paiement , 
la  reconnaissance  judiciaire  ne  sera  pas  néces- 
saire , et  l’exécution  sera  ordonnée  sur  la  simple 
vue  de  la  lettre  acceptée  et  du  protêt  qui  constate 
qu’elle  n’a  pas  été  payée. 

Art.  545.  — Il  ne  sera  admis  contre  l’action 
en  exécution  de  la  lettre  de  change  d’autre  excep- 
tion que  celle  de  faux  , de  paiement , de  com- 
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|>ciisation  par  creance  liquide  et  exécutoire  , de 
prescription  ou  de  caducité  de  la  lettre , ainsi 
que  de  délai  ou  abandon  fait  par  le  demandeur  ; 
ce  qui  devra  être  prouve  par  acte  public  ou  par 
acte  privé  reconnu  en  justice. 

Toute  autre  exception  présentée  par  le  débiteur 
sera  réservée  pour  le  jugement  ordinaire  , et  ne 
fera  pas  obstacle  à l’exécution  qui  devra  conti- 
nuer jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  satisfait  à la  créance 
du  porteur  de  la  lettre. 

Art.  546.  — Les  juges  ne  peuvent  sans  le 
consentement  du  créancier  accorder  aucun  délai 
jK>ur  l’accomplissement  des  obligations  contrac- 
tées par  la  lettre  de  change., 

Art.  547.  — La  somme  qu’un  créancier  aura 
remise  ou  dont  il  aura  donné  quittance  au  débi- 
teur contre  lequel  il  poursuivra  le  paiement  ou 
remboursement  d’une  lettre  de  change , sera  to»i- 
jours  censée  remise  aux  personnes  responsables 
du  recouvrement  de  la  lettre. 

Art.  548.  — Les  lettres  de  change  protes- 
tées pour  défaut  de  paiement  portent  intérêt  de 
leur  montant  en  faveur  des  porteurs  qui  l’ont 
déboursé , à compter  du  jour  du  protêt. 
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SECTION  XII. 

Du  rechange  et  de  la  retraite. 

Art.  549.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change 
protestee  peut  tirer  pour  se  rembourser  de  son 
montant  , des  frais  de  protêt  et  de  rechange  , 
une  nouvelle  lettre  ou  retraite  sur  le  tireur  ou 
sur  l’un  des  endosseurs. 

Art.  550.  — Le  tireur  de  la  retraite  doit  y 
joindre  la  lettre  originale  protestee  , un  certificat 
du  protêt  et  le  compte  de  retour. 

Art.  551.  — On  ne  peut  comprendre  dans 
le  compte  de  retour  que  : 

Le  capital  de  la  lettre  protestee , 

Les  frais  de  protêt , 

Le  droit  du  timbre  pour  la  retraite , 

La  commission  d’après  l’usage  de  la  place  , ' 

Le  courtage  de  la  négociation  , 

Tjcs  ports  de  lettre , 

Le  préjudice  souffert  par  le  rechange. 

Art.  55â.  — On  doit  mentionner  dans  le 
compte  de  retour  le  nom  de  la  personne  sur 
laquelle  la  retraite  est  tirée , son  montant  et  le 
change  auquel  se  fait  la  négociation. 

Art.  553.  — Le  rechange  doit  se  faire  con- 


Digitized  by  Googte 


188 


formëment  au  cours  du  jour  de  la  place  où  se 
fait  le  tirage  sur  le  lieu  où  doit  être  payée  la 
retraite  , et  cette  conformité  doit  être  constatée 
dans  le  compte  de  retour  par  le  certificat  d’un 
courtier  patenté  ou  de  deux  commet-çants  à dé- 
faut de  courtier. 

Abt.  554.  — On  ne  peut  faire  plusieurs  comp- 
tes de  retour  pour  une  même  lettre,  et  la  pre- 
mière retraite  sera  seule  payée  par  les  endosseurs 
successivement  de  l’un  à l’autre  , jusqu’à  ce 
qu’elle  soit  éteinte  par  le  remboursement  du  ti- 
reur. 

Art.  555.  — On  ne  peut  pas  davantage  ac- 
cumuler plusieurs  rechanges  , et  chaque  endos- 
seur ainsi  que  le  tireur  ne  seront  obligés  qu’au 
paiement  d’un  seul  qui  à l’égard  du  tireur  sera 
réglé  par  le  change  de  la  place  ou  la  lettre  doit 
être  payée  sur  celui  de  la  place  d’où  elle  est 
tirée  , et  qui  à l’égard  des  endosseurs  sera  réglé 
par  le  change  de  la  place  où  a eu  lieu  l’endos- 
sement sur  celui  de  la  place  où  doit  s’effectuer 
le  remboursement. 

Art.  556.  — Le  porteur  d’une  retraite  ne 
peut  exiger  l’intérêt  légal  de  son  montant  , que 
du  jour  de  sa  poursuite  en  justice  contre  la 
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personne  dont  il  a droit  d’exiger  le  rembourse- 
ment. 

Art.  557.  — Toutes  les  actions  procédant 
de  lettres  de  change  sont  éteintes  quatre  ans 
après  leur  échéance , que  les  lettres  aient  été 
protestées  ou  non  , si  avant  l’expiration  de  ce 
délai  aucune  action  n’a  été  intentée  en  justice. 

TITRE  X. 

DES  TRAITES  ET  DES  EFFETS  OU  BILLETS 
A ORDRE. 

Art.  558.  — Les  traites  à ordre  de  commer- 
çant à commerçant  et  les  effets  ou  billets  tou- 
jours à ordre  résultant  d’opérations  de  com- 
merce, produiront  les  mêmes  obligations  et  les 
mêmes  effets  que  les  lettres  de  change  , sauf 
ce  qui  concerne  l’acceptation  et  la  restriction 
prévue  par  l’art.  567. 

Art.  559.  — Les  traites  sont  toujours  cen- 
sées payables  à leur  présentation  , lors  même 
qu’elles  ne  l’expriment  pas  , à moins  qu’elles  ne 
portent  un  terme  fixe , auquel  cas  elles  le  seront 
à l’échéance  du  terme  indiqué. 

Art.  560.  — Le  porteur  n’a  pas  droit  d’exi- 
ger l’acceptadon  des  traites  à terme  , et  il  ne 
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peut  exercer  aucune  répétition  contre  les  tireur 
et  endosseurs  jusqu’au  protêt  faute  de  paiement. 

Art.  561.  — Les  efiets  ou  billets  à ordre 
seront  payés  dix  jours  après  celui  de  leur  date , 
s’ils  n’indiquent  pas  une  époque  déterminée  pour 
le  paiement. 

Dans  ce  dernier  cas  ils  seront  payés  au  jour 
de  leur  échéance  sans  aucun  délai  de  bienséance  , 
de  grâce  ou  d’usage. 

Le  délai  indiqué  dans  ces  effets  , court  du  len- 
demain du  jour  de  leur  date,  et  leur  cours  se  compte 
comme  dans  les  lettres  de  change. 

• 

Art.  562.  — Les  formalités  imposées  au  por- 
teur de  la  lettre  de  change  pour  exercer  son  action 
en  remboursement  contre  le  payeur , et  les  endos- 
seurs sont  également  prescrites  à l’égard  des  por- 
teurs de  traites  , effets  ou  billets  à ordre. 

Art.  563.  — Les  traites  , efiets  ou  billets  .H 
ordre  doivent  contenir  ; 

La  date, 

La  somme , 

L’époque  de  leur  paiement , 

La  personne  à l’ordre  de  qui  doit  sê  faire  le 
paiement , 

Le  lieu  où  il  doit  s’effectuer, 
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L’origine  et  l’espèce  de  valeur  que  l’effet  re- 
présente , 

La  signature  du  souscripteur  dans  les  traites 
et  dans  les  effets  , celle  de  celui  qui  contracte 
l’obligation  de  payer. 

Les  effets  qui  doivent  être  payés  dans  un  lieu 
autre  que  celui  de  la  résidence  du  payeur,  in- 
diqueront le  domicile  ou  devra  avoir  lieu  le 
paiement. 

Les  traites  contiendront  en  outre  la  mention 
de  leur  qualité  de  traite  , et  le  nom  et  le  do- 
micile de  la  personne  sur  laquelle  elles  sont 
tirées. 

Ant.  564.  — Les  endossements  des  traites  et 
effets  doivent  s’effectuer  dans  les  même  termes 
^que  ceux  des  lettres  de  change. 

Art.  565.  — Le  porteur  d’un  effet  ne  peut  ^ 
refuser  de  recevoir  les  sommes  que  lui  offre  à 
compte  le  débiteur  lors  de  l’échéance  de  l’effet. 

Ces  sommes , ainsi  que  celles  qu’il  aurait  pu  re- 
cevoir avant  , seront  annotées  sur  le  dos  de 
l’effet  et  déchargeront  d’autant  les  endosseurs 
solidaires , sans  que  ces  paiements  partiels  dis- 
pensent le  porteur  de  faire  le  protêt  afin  d’user 
de  son  droit  à leur  égard  pour  ce  qui  reste  dû 
sur  l’effet. 
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Art.  566.  — L’action  exécutoire  des  effets  et 
traites  ne  peut  s’exercer  qu’après  que  la  personne 
contre  laquelle  elle  est  dirigée  a reconnu  sa  si- 
gnature en  justice. 

Art.  567.  — Les  porteurs  des  traites  pro tes- 
tées pour  défaut  de  paiement  doivent  exercer  leur 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  dans  les 
deux  mois  à compter  de  la  date  du  protêt , si  la 
traite  devait  être  payée  sur  le  territoire  espagnol , 
et  si  elle  devait  l’être  à l’étranger  ce  délai  comp- 
tera du  jour  où  sans  perte  de  courrier,  le  pro- 
têt a pu  arriver  au  domicile  du  tireur  ou  de 
l’endosseur  contre  lequel  le  recours  a été  exercé. 

Passé  ce  délai  , toute  responsabilité  cesse  à 
l’i^ard  des  endosseurs  et  même  en  ce  qui  tou- 
che le  tireur  , s’il  prouve  qu’à  l’échéance  de  la 
traite  il  en  avait  fait  la  provision  à la  personne 
qui  devait  la  payer. 

Art.  568.  — La  disposition  de  l’article  précé- 
dent est  applicahle  aux  endosseurs  des  effets  ou 
billets  à ordre  dont  la  responsabilité  cesse  après 
l’expiration  des  deux  mois  de  la  date  du  protêt, 
et  dans  ce  cas  le  porteur  n’aura  plus  d’action 
que  contre  le  débiteur  direct  de  l’effet. 

Art.  569.  — Aucune  action  n’est  admissible 
en  justice  pour  le  paiement  ou  remboursement 
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des  traites  ou  eflets  de  commerce  lorsqu'il  se 
‘sera  passe  quatre  ans  depuis  leur  échéance. 

Abt.  570.  — Les  traites  ou  billets  qui  n’au- 
ront pas  été  expédiés  à ordre  ne  seront  pas 
considérés  comme  contrats  de  commerce  , mais 
bien  comme  simples  promesses  de  paiement  sou- 
mises aux  lois  communes  sur  le  prêt. 

t 

Akt.  571.  — Les  effets  au  porteur  sans  indi- 
cation d’une  personne  déterminée  , ne  produisent 
aucune  obligation  civile  ni  action  en  justice. 


TITRE  XL 

DES  LETTRES  DE  CRÉDIT  A ORDRE. 

Art.  572.  — Pour  que  les  lettres  de  crédit 
à ordre  soient  réputées  actes  de  commerce , elles 
doivent  être  données  de  commerçant  à commer- 
çant en  vue  d’une  opération  de  commerce. 

Art.  573.  — Les  lettres  de  crédit  ne  peuvent 
être  données  à ordre  à moins  quelles  ne  le  soient 
dans  un  but  déterminé.  Le  porteur  qui  veut  s’en 
servir  est  obligé  de  prouver  l’identité  de  sa  per- 
sonne si  le  payeur  ne  le  connaît  pas  person- 
nellement. 

13 
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Art.  574.  — Toute  lettre  de  crédit  à ordre 
doit  indiquer  une  somme  fixe  comme  maximum 
de  celle  qui  devra  être  remise  au  porteur  ; celles 
qui  ne  contiendront  pas  cette  mention  seront 
considérées  comme  simples  lettres  de  recomman- 
dation. 

Art.  575.  — Celui  qui  a donné  une  lettre 
de  crédit  est  obligé,  vis-à-vis  de  la  personne  sur 
laquelle  elle  est  donnée  pour  la  somme  qu’elle 
aura  payée  en  vertu  de  cette  lettre  , pourvu 
toutefois  quelle  n’excède  pas  celle  fixée  par  la 
lettre.  , 

Art.  576.  — On  ne  peut  protester  une  let- 
tre de  crédit  à ordre,  et  le  porteur  n’a  aucune 
action  contre  celui  qui  la  lui  a remise  alors  même 
quelle  ne  serait  pas  payée. 

Néanmoins  , s’il  est  prouvé  que  celui  qui  a 
donné  la  lettre  l’a  révoquée  intempestivement  et 
avec  fraude  pour  entraver  les  opérations  du  por- 
teur. il  sera  responsable  vis-à-vis  de  celui-ci  du 
préjudice  qui  pourrait  en  être  la  suite. 

Art.  577.  — S’il  survenait  quelque  cause  fon- 
dée qui  serait  de  nature  à diminuer  le  crédit  du 
porteur  d’une  lettre  de  crédit  à ordre , celui  dont 
elle  émane  peut  l’annuler  et  donner  contre-ordre  à 
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celui  qui  doit  la  payer  sans  encourir  aucune 
responsabilité. 

Art.  578.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  cré- 
dit doit  rembourser  sans  délai  à relui  qui  l’a 
délivrée  la  somme  qu’il  aura  perçue  en  vertu  de 
cette  lettre  si  d’avance  il  ne  l’avait  fait  ; faute  de 
ce  faire  , ce  dernier  pourra  exiger  ce  paiement 
par  action  exécutoire , avec  l’intérét  légal  de  la 
dette  à compter  du  jour  de  la  demande , en  y ajou> 
tant  le  change  courant  de  la  place  où  a eu  lieu 
le  paiement  sur  celle  où  doit  sc  faire  le  rem- 
boursement. 

Art.  579.  — Lorsque  le  porteur  d’une  lettre 
de  crédit  n’en  aura  pas  use  dans  le  délai  con- 
venu avec  celui  qui  l’a  délivrée  , ou  s’il  ne  lui 
en  a pas  donné  avis  dans  le  délai  que  le  tribunal  de 
commerce  déclarera  suffisant  suivant  les  circon- 
stances , il  devra  la  rendre  à ce  dernier  s’il  en  est 
requis , ou  fournir  caution  pour  son  montant  jus- 
qu’à ce  que  sa  révocation  soit  connue  de  la  per- 
sonne qui  devait  la  payer. 

TITRE  XII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  SUR  LA  PRESCRIP- 
TION DES  CONTRATS  DE  COMMERCE. 

Art.  580.  — Tous  les  délais  fixés  jiar  une 
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disposition  expresse  de  ce  Code  pour  l’exercice 
des  actions  et  recours  proctidant  d’actes  de  com- 
merce , sont  définitifs  sans  gu’il  y ait  lieu  au 
béne'fice  de  la  restitution  pour  aucun  motif,  titre 
ou  privilège. 

t 

Art.  581.  — Les  actions  qui  d’après  les  lois 
du  commerce  n’ont  pas  un  delai  fixe  de'termine' 
pour  être  poursuivies  en  justice  , se  prescrivent 
par  le  temps  voulu  selon  leur  nature  d’après  les 
dispositions  du  droit  commun. 

Art.  582.  — La  prescription  s’interrompt  par 
la  demande  ou  par  toute  autre  espèce  quelcon- 
que d’interpellation  judiciaire  faite  au  de'biteur , 
ou  par  la  re'novation  de  l’acte  sur  lequel  se  fonde 
l’action  du  créancier. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas  le  délai  de  la 
prescription  recommencera  à courir  du  dernier 
acte  fait  en  justice  à la  requête  de  l’une  des 
parties  litîgantes  ; dans  le  second  cas  à compter 
de  la  date  du  nouvel  acte , et  si  on  avait  prorogé 
dans  cet  acte  le  délai  de  l’accomplissement  de 
l’obligation  , à compter  de  l’échéance  de  ce  nou- 
veau délai. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

DU  œMMERCE  MARITIME. 

TITRE  I. 

DES  NAVIRES. 

y 

Abt.  583.  — La  propriété  des  navires  mar- 
chands peut  appartenir  indistinctement  à toute 
personne  qui  , d’après  les  lois  communes  du  > 
royaume,  a capacité  pour  acquérir  ; néanmoins  , 
l’expédition  des  navires  appareillés  , équipés  et 
armés  doit  nécessairement  être  faite  sous-  le  nom 
et  la  responsabilité  directe  d’un  armateur  ( n^- 
\nero  ). 

Abt.  584.  — Les  étrangers  qui  n’ont  pas  de 
lettre  de  naturalisation  ne  peuvent  acquérir  eu 
tout  ou  en  partie  la  propriété  d’un  navire  espa- 
gnol ; et  si  la  propriété  leur  en  échéait  , soit 
à titre  de  succession  , soit  à tout  autre  titre 
gratuit , ils  seront  obligés  de  les  vendre  dans 
le  délai  fixe  de  trente  jours  , à peine  de  confis- 
cation. 

Ce  délai  comptera  à |)artir  du  jour  auquel  la 
propriété  leur  en  sera  échue. 
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Art.  585.  — Les  navires  s’acquièreront  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  pour  l’acquisi- 
tion de  la  propriété  des  choses  commerciales. 

Art.  586.  — Toute  translation  de  propriété 
d’un  navire  , quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle 
elle  a lieu,  doit  être  constatée  par  acte  public. 

Art.  587.  — La  possession  d’un  navire  sans 
titre  d’acquisition  n’attribue  la  propriété  au  pos- 
sesseur qu’autant  qu’elle  a été  continue  pendant 
l’espace  de  trente  ans. 

Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du 
navire  par  prescription. 

Art.  588.  — - Les  constructeurs  sont  libres 
d’observer  dans  la  construction  des  navires  la 
forme  qu’ils  croient  la  plus  convenable  pour 
leurs  intérêts.  Néanmoins  , ils  ne  peuvent  les 
appareiller  avant  qu’il  n’ait  été  constaté  par  une 
visite  d’experts  nommés  par  l’autorité  compétente, 
qu’ils  sont  en  bon  état  pour  la  navigation. 

Art.  589.  — On  observera  les  dispositions 
de  l’ordonnance  en  vigueur  sur  les  matricules 
de  mer  ou  de  toute  autre  qui  pourrait  être  rendue 
par  la  suite  en  ce  qui  concerne  la  matricule  des 
navires  construits  à ^ neuf , ou  acquis  en  vertu 
d’un  titre  légal  quelconque , les  solennités  avec 
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lesquelles  les  écritures  doivent  être  faites  , les 
réquisitions  qui  doivent  être  accomplies  de  la  part 
des  propriétaires  avant  de  les  mettre  en  naviga- 
tion , ainsi  qu’en  ce  qui  tient  à leur  équipage  , à 
leur  équipement  et  à leur  armement. 

Art.  .'>90.  — Il  est  permis  aux  Espagnols 
d’acquérir  des  navires  de  construction  étrangère, 
et  de  naviguer  avec  eux  avec  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  franchises  que  s’ils  avaient  toujours 
été  nationaux  , pourvu  qu’on  observe  les  autres 
formalités  prescrites  par  la  même  ordonnance  de 
matricule  de  mer. 

Néanmoins  le  contrat  d’acquisition  ne  peut 
renfermer  aucune  réserve  frauduleuse  en  faveur 
d’un  étranger  , sous  peine  de  confiscation  du 
navire. 

Art.  591.  — Le  commerce  d’un  port  espa- 
gnol à un  autre  port  du  royaume  sera  exclusi- 
vement fait  par  navires  sous  matricule  espagnole, 
sauf  les  exceptions  résultant  de  traités  de  com- 
merce avec  les  puissances  étrangères. 

Art.  592.  — Les  navires  peuvent  être  libre- 
ment vendus  par  leurs  propriétaires  et  à leur 
volonté , pourvu  que  ce  ne  soit  pas  :i  des  étran- 
gers non  naturalisés. 
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Art.  593.  — Les  rapilaines  ou  maîtres  de 
navire  ne  sont  pas  autorise's  à raison  de  leur 
emploi  à les  vendre  , et  pour  le  faire  valable- 
ment ils  ont  besoin  d’un  pouvoir  spécial  et 
suffisant  du  propriétaire.  Mais  si  étant  en  voyage 
le  navire  devient  impropre  pour  la  navigation  , 
le  capitaine  ou  maître  se  transportera  devant  le 
tribunal  de  commerce  , ou  s’il  n’y  en  a pas 
devant  le  juge  ordinaire  du  port  où  s'effectuera 
son  premier  arrivage  ; le  tribunal , après  avoir 
constaté  d’une  manière  suffisante  que  l’avarie  du 
navire  est  telle  qu’il  ne  peut  être  réparé  pour 
continuer  son  voyage , en  ordonnera  la  vente 
aux  enchères  publiques  , avec  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l’article  608. 

Art.  594.  — Dans  la  vente  du  navire  seront 
toujours  censés  compris , lors  même  que  cela 
ne  serait  pas  mentionné  , tous  les  apparaux  en 
dépendant  qui  se  trouveraient  en  la  possession 
du  vendeur , à moins  de  clause  contraire. 

. Art.  595.  — Lorsqu’un  navire  est  vendu 
pendant  qu’il  est  en  voyage  , les  frets  de  ce 
voyage , depuis  qu’il  a reçu  son  dernier  charge- 
ment , appartiendront  intégralement  à l’ache- 
teur. 

Néanmoins  si  , au  moment  de  la  vente  , le 
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navire  avait  atteint  le  port  de  sa  destination  , 
les  frets  appartiendraient  au  vendeur  , sans  pré- 
judice des  conventions  qui  pourraient  être  inter- 
venues entre  les  parties  dans  l’un  et  l’autre  cas, 
et  qui  devraient  alors  recevoir  leur  exécution. 

Art.  596.  — Lorsqu’un  navire  aura  été  saisi 
et  vendu  judiciairement  pour  le  paiement  des 
créanciers , les  obligations  suivantes  auront  un 
privilège  sur  leur  prix  dans  l’ordre  ci-dessous  dé- 
signé : 

1. ®  Les  créances  du  trésor  royal  s’il  y en  a 
quelques-unes  contre  le  navire  ; 

2. ®  Les  frais  judiciaires  de  la  procédure  , d’exé- 
cution et  de  vente  du  navire  ; 

3. ®  Les  droits  de  pilotage , ancrage , tonnage 
et  autres  de  port  ; 

4. ®  Les  salaires  des  dépositaires  et  gardiens  de 
l’embarcation , et  tous  autres  frais  faits  pour  sa 
conservation  depuis  son  entrée  dans  le  port  jus- 
qu’à sa  vente  ; 

5. ®  Le  loyer  des  magasins  où  auront  été  gardés 
les  apparaux  et  agrès  du  navire  ; 

6. ®  Les  gages  et  soldes  dus  au  capitaine  et  à 
l’équipage  du  navire  pour  le  dernier  voyage 

7. ®  Les  dettes  indispensables  contractées  dans 
le  dernier  voyage  par  le  capitaine  pour  l’utilité 
du  navire , dans  lesquels  doit  se  comprendre  le 
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remboursement  des  effets  de  son  chargement  ren- 
dus dans  re  but  ; 

8. °  Ce  qui  sera  du  pour  les  matériaux  et  la 
main-d'œuvre  de  la  construction  du  navire  s’il  n'a 
encore  fait  aucun  voyage,  et  s’il  a navigué  , la 
part  du  prix  encore  due  au  dernier  vendeur  ainsi 
que  les  dettes  contractées  à l’cfiet  de  le  réparer  , 
de  l’appareiller  et  de  l’approvisionner  pour  le  der- 
nier voyage; 

9. "  Les  sommes  empruntées  à la  grosse  sur 
le  corps,  la  quille,  les  apparaux,  agrès,  armement 
et  victuailles  avant  la  dernière  sortie  du  navire  ; 

10. °  La  prime  des  assurances  faite  pour  le 
dernier  voyage  sur  le  corps  , la  quille , les  ap- 
paraux , agrès , armement  et  victuailles  du  na- 
vire; 

11. °  L’indemnité  due  au  chargeur  pour  la  valeur 
des  marchandises  chargées  sur  le  navire  lorsqu’elles 
n’aurônt  pas  été  remises  au  consignataire , ainsi 
que  l’indemnité  due  pour  les  avaries  dont  le  navire 
serait  responsable. 

Art.  597.  — Si  le  produit  de  la  vente  d’un 
navire  n’était  pas  suffisant  pour  payer  les  créan- 
ciers d’un  meme  degré,  on  divisera  cntr’eux,  au 
prorata  de  l’importance  de  leurs  créances  respec- 
tives , la  somme  correspondante  à la  masse  de 
leurs  créances,  après  toutefois  avoir  payé  intégra- 
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lement  les  créanciers  appartenant  aux  classes  qui 
les  priment , d’après  l’ordre  indiqué  ci-dessus. 

Art.  598.  — Ne  seront  admis  à jouir  du  pri- 
vilège accordé  aux  créances  mentionnées  en  l’art. 
596,  que  ceux  qui  les  justifieraient  dans  la  forme 
suivante  : 

Les  créances  du  trésor  royal,  par  des  cerüficats 
(les  trésoriers  des  rentes  royales  ; 

Les  frais  judiciaires,  par  des  taxes  faites  con- 
formément à la  loi  et  approuvées  par  le  tribunal 
compétent  ; 

Les  droits  de  tonnage,  ancrages  et  autres  de 
port,  par  des  certificats  détaillés  des  chefs  char- 
gés du  recouvrement  de  chacun  d’eux  ; 

Les  salaires  et  frais  faits  pour  la  conservation 
du  bâtiment  et  de  ses  agrès  , par  une  décision 
formelle  du  tribunal  de  commerce  après  qu’il  aura 
autorisé  ou  approuvé  lesdits  frais  ; 

Les  gages  et  soldes  du  capitaine  et  de  l’équi- 
page, par  la  liquidation  qui  en  sera  faite  sur  le 
vu  des  rôles  et  des  livres  de  comptabilité  du  navire 
approuvés  par  le  capitaine  du  port  ; 

Les  dettes  contractées  pour  couvrir  les  besoins 
urgents  du  navire  et  de  son  équipage  pendant 
le  dernier  voyage  , ainsi  que  celles  à la  charge 
du  navire  pour  avoir  vendu  les  effets  du  char- 
gement . «'''•ont  examinées  et  déterminées  par  le 
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tribunal  de  commerce  jugeant  sommairement  sur 
le  vu  des  justifications  que  fera  le  capitaine  de 
la  nécessité  où  il  s’est  trouvé  de  contracter  ces 
obligations  ; 

Les  créances  provenant  de  la  construction  ou 
de  la  vente  du  navire  seront  prouvées  par  des 
actes  passés  en  temps  utile  avec  les  solennités 
prescrites  par  l'ordonnance  des  matricules  ; 

Les  provisions  pour  les  agrès  . apparaux  et 
victuailles  du  navire  le  seront  par  des  factures  du 
fournisseur  au  bas  desquelles  se  trouveront  les 
reçus  du  capitaine  et  le  visa  de  l’armateur  , pourvu 
que  des  duplicata  exacts  de  ces  mêmes  factures 
aient  été  remis  au  secrétariat  de  la  marine  du 
port  d’où  venait  le  navire  avant  son  départ,  ou 
au  plus  tard  dans  les  huit  jours  qui  l’ont  suivi  ; 

Les  prêts  à la  grosse  , par  des  contrats  passés 
en  due  forme  ; 

Les  primes  d’assurances , par  les  polices  et  les 
certificats  des  courtiers  qui  j seront  intervenus  ; 

Enfin  les  créances  des  chargeurs , pour  défaut  de 
remise  du  chargement  ou  pour  avaries  qu’il  aurait 
souffertes,  par  sentence  judiciaire  ou  arbitrale. 

Aht.  599.  — Les  créanciers  à l’un  des  titres 
mentionné  en  l’art.  596  conserveront  leurs  droits 
contre  le  navire  même  après  sa  vente  , pendant 
tout  le  temps  qu’il  demeurera  dans  le  port  où 
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a eu  lieu  la  vente,  et  soixante  jours  après  qu’il 
aura  mis  à la  voile  au  nom  et  pour  le  compte 
du  nouveau  proprie'taire. 

Art.  600.  — Si  la  vente  a eu  lieu  aux  en- 
chères publiques  et  avec  l’intervention  de  l’auto- 
rité judiciaire  sous  les  formalites  prescrites  par 
l’art.  608 , toute  responsabilité  du  navire  en  faveur 
des  créanciers  sera  éteinte  dès  l’instant  où  l'acte  de 
vente  aura  été  passé. 

Art.  601.  — Si  un  navire  était  vendu  en 
voyage,  les  créanciers  ci-dessus  désignés -conser- 
veront tous  leurs  droits  contre  lui  jusqu’à  ce  que 
le  navire  rentre  dans  le  port  où  il  est  immatri- 
culé , et  pendant  les  six  mois  qui  suivront  sa 
rentrée. 

Art.  602.  — Un  navire  peut  êtée  saisi  aussi 
long-temps  que  dure  sa  responsabilité  pour  les 
obligations  détaillées  en  l’article  596 , à la  requête 
des  créanciers  qui  présenteraient  des  titres  en  due 
forme , quel  que  suit  le  port  où  il  se  trouve , et 
il  sera  procédé  à sa  vente  judiciaire  après  citation 
et  audition  du  capitaine  si  l’armateur  n’est  pas 
présent. 

Art.  603.  — Le  navire  ne  peut  être  détenu 
ni  saisi  pour  aucune  autre  dette  du  propriétaire. 
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si  ce  n’est  dans  le  port  de  sa  matricule  où  la 
procedure  devra  se  suivre  contradictoirement  avec 
le  proprie'taire  lui-même  , après  qu’on  lui  aura 
notifie  l’exploit  introductif  d’instance  au  lieu  de 
son  domicile. 

t 

Art.  604.  — Aucun  navire  chargé  et  expédié 
pour  un  voyage  ne  peut  être  saisi  ni  retenu  pour 
dettes  de  son  propriétaire , quelle  qu’en  soit  la 
nature,  à moins  quelles  n’aient  été  contractées  afin 
d’apprêter  et  d’approvisionner  le  navire  pour  ce 
voyage  et  non  pour  un  voyage  antérieur  ; et  même 
dans  ce  cas  les  effets  de  la  saisie  cesseront  si  un 
des  intéressés  dans  l’expédition  donne  caution  suf- 
fisante que  le  navire  reviendra  au  port  dans  le 
temps  fixé  par  sa  patente  , se  soumettant  à payer 
le  montant  de  la  créance  réclamée  et  reconnue 
légitime  si  le  retour  n’est  pas  effectué  dans  le 
laps  de  temps , alors  même  que  le  retard  pro- 
viendrait d’un  cas  fortuit. 

Art.  605.  — Les  navires  étrangers  mouillés 
dans  les  ports  espagnols  ne  peuvent  être  saisis 
pour  des  dettes  qui  n’auraient  pas  été  contractées 
sur  le  territoire  espagnol  et  pour  l'utilité  de  ces 
mêmes  navires. 

Art.  606.  — Le  navire  ne  peut  être  retenu , 
saisi  ni  exécuté  en  sa  totalité  pour  les  dettes  par- 
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ticuHères  d'un  co-parlidpant , mais  la  procedure 
doit  se  suivre  seulement  pour  la  partie  qui  appar- 
tient au  débiteur , sans  qu’elle  puisse  faire  obstacle 
à la  navigation  du  navire. 

Aht.  607.  — Lorsqu’un  navire  sera  saisi , on 
devra  en  inventorier  en  détail  tous  les  apparaux 

et  agrès  s’ils  appartiennent  au  propriétaire  du 

• / 
navire. 

Aht.  608.  — Aucun  navire  ne  peut  être  ad- 
jugé par  vente  judiciaire  s’il  n’a  été  mis  aux  en- 
chères publiques  pendant  un  délai  de  trente  jours, 
en  renouvelant  tous  les  dix  jours  les  affiches  an- 
nonçant la  vente  et  en  publiant  cette  vente  pen- 
dant trois  heures  à chacun  des  premier , dix , 
vingt  et  trente  jours  de  l’enchère. 

Les  affiches  seront  placardées  dans  les  lieux 
accoutumés  pour  les  autres  annonces , dans  le 
port  où  se  fera  la  vente,  dans  le  chef-lieu  du 
département  de  la  marine  dont  le  port  dépend  , et 
dans  l’un  et  dans  l’autre  endroit  elles  seront  af- 
fichées à l’entrée  de  la  capitainerie  du  port. 

La  vente  sera  annoncée  aussi  dans  tous  les 
journaux  de  la  province , et  le  procès-verbal  de 
l'enchère  constatera  l’accomplissement  de  toutes 
les  formalités  prescrites. 

L’adjudication  aura  lieu  avec  les  solennités  et 
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dans  la  forrae  prescrites  par  la  loi  commune  pour 
les  ventes  judiciaires. 

Art.  609.  — Les  doutes  ou  les  contestations 
qui  pourraient  survenir  entre  les  co-participants 
d’un  navire  sur  les  choses  d’inlérét  commun,  seront 
résolus  parla  majorité,  laquelle  se  constituera  par 
les  parts  de  propriété  dans  le  navire  formant  plus 
de  la  moitié  de  sa  valeur. 

La  même  règle  sera  observée  pour  déterminer 
la  vente  du  navire  dans  le  cas  où  il  y aurait 
opposition  de  la  part  de  quelques-uns  des  co-in- 
téressés. 

Art.  610.  — Les  propriétaires  du  navire  au- 
ront la  préférence  sur  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
pour  son  fret  aux  prix  et  à des  conditions  ^ales  ; 
et  si  plusieurs  co-intéressés  sont  en  concurrence 
pour  réclamer  ce  droit  pour  un  même  voyage , 
on  donnera  la  préférence  à celui  qoi  aura  l’in- 
térêt le  plus  considérable  dans  le  navire , et  si  la 
concurrence  existe  entre  des  personnes  ayant  des 
intérêts  égaux  , le  sort  en  décidera. 

Art.  611.  — La  préférence  dont  il  est  parlé 
en  l’article  précédent  ne  peut  autoriser  les  co-in- 
téressés qui  l’auront  obtenue  à changer  la  desti- 
nation du  navire  fixée  par  la  majorité. 
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Art.  612.  — Les  co-interesses  jouiront  pa- 
iement du  droit  de  préférence  { derecho  de  tanteo  ) 
sur  la  vente  que  fun  d’eux  voudrait  faire  de  sa 
portion  , s’il  fait  sa  proposition  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  célébration  de  la  vente  et  s’il 
en  consigne  tout  de  suite  le  prix. 

Art.  613.  — Le  vendeur  peut  se  prémunir 
contre  le  droit  de  préférence  en  faisant  connaître 
la  vente  qu’il  a projetée  à chacun  de  ses  co-in- 
téressés ; et  si  dans  le  même  délai  de  trois  jours 
le  droit  n’était  pas  formalisé , il  ne  pourra  l’étre 
après  l’accomplissement  de  la  vente. 

Art.  614.  — Lorsque  le  navire  nécessite  des 
réparations  , il  sera  suffisant  qu’un  seul  des  co- 
intéressés exige  quelles  aient  lieu  pour  que  tous 
soient  obligés  ^ fournir  les  fonds  nécessaires  pour 
les  faire;  et  si  l’un  d’eux  ne  les  remettait  pas  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  réquisition  judi- 
ciaire qui  lui  en  serait  faite  , et  que  les  autres 
ou  quelques-uns  d’entr’eux  le  fissent  en  son  lieu 
et  place,  ceux  qui  auront  fourni  ce  supplément 
auront  droit  au  transfert  de  la  propriété  de  la 
part  appartenant  à celui  qui  n’a  pas  fait  la  pro- 
vision des  fonds,  en  lui  remboursant  par  esti- 
mation la  valeur  quelle  avait  avant  d’avoir  fait 
la  réparation. 
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L'estimation  sera  faite  avant  le  commencement 
de  la  réparation  par  des  experts  que  nommeront 
les  deux  prties  ou  qui  seront  nommés  d’office 
par  le  juge  , si  l’une  des  deux  refuse  de  le  faire. 

Abt.  615.  — En  ce  qui  concerne  tous  les 
eflets  de  droit  pour  lesquels  il  n’est  pas  apporté 
de  modifications  ou  de  restrictions  par  les  dis- 
positions de  ce  Code , les  navires  suivront  la 
condition  des  biens  meubles. 

TITRE  IL 

DES  PERSONNES  QUI  INTERVIENNENT  DANS 
LE  COMMERCE  MARITIME. 

SECTION  I. 

Des  armateurs. 

Art.  616.  — Nul  ne  peut  être  armateur  s’il 
n’a  la  capacité  légale  exigée  pour  l’exercice  du 
commerce. 

Art.  617.  — Tous  les  armateurs  doivent  né- 
cessairement se  faire  inscrire  sur  la  matricule  de 
commerce  de  leur  province  , à défaut  de  quoi  il 
ne  sera  pas  permis  à leurs  navires  de  naviguer. 

Art.  618.  — L’armateur  peut  seul  faire  tous 
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les  actes  relatifs  au  navire  , à son  adininistra- 
tkm  , à son  irètenient  et  à ses  voyages  ; el  le 
capitaine  ou  le  maître  du  navire  doivent  se  con> 
former  aux  instructions  ou  ordres  qu’ils  en  re- 
çoivent , demeurant  responsables  de  tout  ce  qu’ils 
feraient  en  contravention  de  ces  instructions. 

Art.  619.  — A l’armateur  appartient  également 
la  nomination  et  l’engagement  du  capitaine  ; 
néanmoins , si  la  propriété  du  navire  appartient 
à plusieurs  co-intéressés  , la  nomination  sera  faite 
par  la  majorité  de  tous  les  co-intcressés. 

Art.  620.  — Les  armateurs  peuvent  remplir 
par  eox-mémes  les  emplois  de  capitaine  ou  de 
maître  de  leur  navire  , à moins  qu’il  n’y  ait 
opposition  de  la  part  d’un  des  co-propriétaircs. 
Cependant  , s’il  était  porté  sur  la  matricule , sa 
qualité  lui  donnera  la  préférence.  £n  cas  de 
concours  de  deux  co-propriélaires  également  im- 
matriculés , on  préférera  celui  qui  aura  le  plus 
grand  intérêt  dans  le  navire  , et  si  tous  deux 
ont  un  égal  intérêt,  le  sort  en  décidera. 

Art.  621.  — L’armateur  est  responsable  des 
dettes  et  obligations  contractées  par  le  capitaine 
de  son  navire  pour  le  réparer , le  mettre  en  état 
et  rapprovisionner  ; il  ne  peut  éluder  cette  res- 
ponsabilité , en  alléguant  que  le  capitaine  a excédé 
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ses  pouvoirs , ou  a agi  contre  ses  ordres  et 
instructions , pourvu  que  le  créancier  justifie 
que  la  somme  réclamée  a tourné  au  profit  du 
navire. 

Art.  622.  — L’armateur  est  encore  respon- 
sable des  indemnités  dues  aux  tiers  par  suite  de 
la  conduite  qu’a  tenue  le  capitaine  à l’égard  des 
elTets  chargés  sur  le  navire  ; néanmoins  , il 
pourra  s’en  décharger  par  l’abandon  du  navire 
avec  tous  ses  ' accessoires , ainsi  que  celui  du 
fret  dû  pour  le  voyage. 

Art.  623.  — L’armateur  n’est  responsable 
d’aucun  acte  fait  par  le  capitaine  dans  son  intérêt 
particulier,  alors  même  qu’il  se  serait  servi  du 
navire  pour  son  exécution. 

Il  ne  l’est  pas  non  plus  davantage  des  obli- 
gations que  le  capitaine  a contractées  hors  des 
limites  de  ses  attributions  sans  une  autorisation 
spéciale  ; ni  de  celles  qui  n’auraient  pas  été  for- 
malisées avec  les  solennités  prescrites  par  la  loi  , 
comme  condition  essentielle  de  leur  validité. 

Art.  624.  — L’armateur  n’est  pas  non  plus 
responsable  des  excès  commis  par  le  capitaine 
et  son  équipage  pendant  le  cours  de  la  navi- 
gation ; dans  ce  cas  il  y a seulement  lieu  à pro- 
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càler  contre  les  personnes  et  les  biens  des  cou> 
pables. 

Art.  625.  — L’armateur  indemnisera  le  capi- 
taine de  toutes  les  avances  que  celui-ci  aurait  faites 
dans  l’intërét  du  navire  avec  ses  propres  fonds  ou 
avec  ceux  d’autrui , pourvu  qu’il  ait  agi  d’après  ses 
instructions  ou  dans  les  limites  de  son  pouvoir  < 
l^itime. 

Art.  626.  — L’armateur  peut  , avant  la  mise 
à la  voile  du  navire  , renvoyer  à sa  volonté  le 
capitaine  et  les  personnes  de  l’équipage  dont 
l’engagement  n’est  pas  fait  à temps  ou  pour  un 
voyage  déterminé  , en  leur  payant  la  solde  qui 
leur  est  due  d’après  les  conventions  et  sans  autre 
indemnité , à moins  de  clause  expresse  contraire., 

Art.  627.  — Lorsque  le  capitaine  ou  toute 
autre  personne  de  l’équipage  sera  renvoyé  pen- 
dant le  voyage  , on  leur  devr^  leur  solde  jusqu’à 
leur  retour  dans  le  port  où  s’est  fait,  l’engage-r 
ment  , à moins  qu’ils  n’aient  commis  un  délit 
qui  soit  une  juste  cause  de  congément , ou  qui 
les  rende  incapables  de  faire  leur  service. 

Art.  628.  — Lorsque  les  engagements  du 
capitaine  et  des  hommes  de  l’équipage  ont  lieu 
avec  l’armateur  pour  un  temps  ou  un  voyage 
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déterminé , iis  ne  peuvent  être  congédiés  qu’à 
l’expiration  de  leur  contrat  , si  ce  n’est  pour 
cause  d’insubordination  en  matière  grave  , de 
vol  , d’ivresse  habituelle , ou  de  préjudice  causé 
au  navire  ou  à sa  cargaison  par  dol  ou  négligence 
manifeste  ou  prouvée. 

Abt.  6§9.  — Si  le  capitaine  du  navire  en 
était  le  co-propriélaire  , il  ne  pourra  être  congédié 
qu’aulant  que  l’armateur  lui  aura  remboursé  la 
valeur  de  sa  portion  sociale  , laquelle , à défaut 
d’accord  entre  les  parties  , sera  estimée  par 
experts  nommés  par  elles  ou  d’office  , s’ils  ne 
peuvent  s’entendre. 

Art.  630.  — Si  le  capitaine  co-propriétaire  a 
obtenu  le  commandement  du  navire  par  une 
clause  spéciale  de  l’acte  de  société , il  ne  pourra 
en  être  privé  sans  cause  grave. 

Art.  631 . •—  L’armateur  ne  pourra  traiter  ni 
admettre  un  chargement  plus  considérable  que 
celui  que  doit  contenir  son  narire  d’après  la 
matricule  , sous  peine  d’être  responsable  du  pré- 
judice qui  pourrait  en  résulter  pour  les  chargeurs. 

Art.  632.  — Si  un  armateur  traite  pour  un 
chargement  plus  fort  que  celui  que  doit  avoir  son 
navire  d’après  sa  contenance , il  devra  indemniser 
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les  clurgeurs  envers  lesquels  il  n’aurail  pu  acctim- 
plir  le  contrat  de  tous  les  préjudices  qui  pourraient 
résulter  pour  eux  de  ce  défaut  d’exécution. 

Art.  633.  — Tout  contrat  intervenu  entre 
l’armateur  et  le  capitaine  cessera  d’avoir  son  effet 
par  la  vente  du  navire , sauf  le  droit  de  ce  der- 
nier à une  indemnité  fixée  d’après  les  conventions 
faites  avec  l’armateur. 

Le  navire  vendu  répond  du  paiement  de  cette 
indemnité  en  cas  d’insolvabilité  du  vendeur  contre 
lequel  le  recours  a été  exercé. 

SECTION  II. 

Des  capitaines. 

Art.  634.  — Le  capitaine  du  navire  doit  être, 
espagnol  , domicilié  dans  les  royaumes  d’Espa- 
gne , et  avoir  capacité  pour  contracter  et  s’o- 
bliger. 

Les  étrangers  ne  peuvent  être  capitaines  s’ils 
n’ont  pas  des  lettres  de  naturalisation-  et  s’ils 
ne  fournissent  pas  une  caution  de  la  moitié 
au  moins  de  la  valeur  du  navire  qui  leur  est 
confié. 

Art.  635.  — On  se  conformera  aux  disposi- 
tions des  ordonnances  des  matricules  des  gens 
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(le  mer , en  ce  qui  concerne  la  capacité  que  peut 
avoir  un  cap'  aine  dans  l’art  de  la  navigation , 
les  examens  et  les  autres  qualités  nécessaires 
pour  exercer  cette  charge. 

Art.  636.  — L’armateur  qui  se  réservera  d’exer- 
cer le  commandement  de  son  navire  et  qui  n’aura 
pas  de  patente  de  capitaine  délivrée  conformément 
auxdites  ordonnances  , ne  pourra  s'occuper  que  de 
l’administration  du  navire , et  il  sera  tenu  d’em- 
ployer , pour  ce  qui  tient  à la  direction  de  la 
navigation  , un  capitaine  approuvé  et  autorisé 
selon  ces  ordonnances. 

Art.  637.  — Le  capitaine  naturel  d’Espagne 
est  ou  non  obligé  à donner  caution  suivant  ses 
conventions  avec  l’armateur , et  si  celui-ci  l’en 
a dispensé , cette  caution  ne  pourra  être  exigée 
par  aucune  autre  personne. 

Art,  638.  — Le  capitaine  est  le  chef  du  na- 
viré  auquel  doit  obéir  tout  l'équipage,  en  ob- 
servant et  en  accomplissant  tout  ce  qu’il  ordon- 
nera pour  son  service. 

Art.  639.  — Il  appartient  au  capitaine  de 
proposer  à l’armateur  les  hommes  de  l’équipage 
du  navire  , et  l’armateur  a le  droit  de  choisir 
définitivement  ceux  qui  doivent  en  faire  partie. 


Néantnoms  , il  ne  ponrra  obliger  le  capitaine  à 
recevoir  contre  son  gré  dans  l’équipage  aucune 
personne  de  l’aptitude  de  laquelle  ce  dernier  ne 
serait  pas  satisfait. 

Art.  640.  — On  observera  les  règlements  de 
la  marine  en  ce  qui  concerna  la  faculté  qu’a  le 
capitaine  de  prononcer  des  peines  correction- 
nelles contre  ceux  qui  troublent  l’ordre  dans  le 
navire,  commettent  des  fautes  de  discipline  ou 
refusent  de  faire  le  service  qui  leur  est  assigné. 

Art.  641.  — A défaut  de  l’armateur  et  du 
consignataire  du  navire , le  capitaine  est  autorisé 
à contracter  pour  les  frets  d’après  les  instruc- 
tions qu’il  a reçues , et  en  agissant  avec  la  plus 
grande  sollicitude  et  la  plus  grande  diligence  pour 
la  prospérité  des  intérêts  du  navire. 

Art.  642.  — Le  capitaine  prendra  par  lui- 
même  les  dispositions  convenables  pour  main- 
tenir le  navire  pourvu  d’agrès  , de  victuailles  et 
de  munitions  , en  achetant  à cet  effet  ce  qui 
sera  d’absolue  nécessité,  lorsque  les  circonstan- 
ces ne  lui  permettront  pas  de  demander  préala- 
blement les  instructions  de  l’armateur. 

Art.  643.  — En  cas  d’urgence  pendant  la 
navigation , le  capitaine  peut  faire  faire  les  ré- 
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parations  dont  le  navire  et  ses  agrès  ont  absolument 
besoin  afin  de  pouvoir  continuer  et  terminer  son 
voyage;  mais  s’il  est  dans  le  port  où  se  trouve 
un  consignataire  du  même  navire  il  devqi  agir 
d’accord  avec  lui. 

Hors  ce  cas  il  n’a  pas  la  faculté  de  faire  les 
réparations  ni  aucune  autre  dépense  pour  le  na- 
vire sans  que  l’armateur  y donne  son  consen- 
tement et  approuve  le  devis  de  la  dépense. 

Art.  644.  — Lorsque  le  capitaine  se  trouve 
sans  fonds  appartenant  au  navire  ou  à ses 
propriétaires  pour  payer  les  réparations , la  mise 
en  état  et  l’approvisionnement  qui  peuvent  être 
nécessaires  , il  s’adressera,  en  cas  de  relâche,  au 
correspondant  de  l’armateur  s’il  s’en  trouve  dans 
le  même  port , et  à leur  defaut  aux  intéressés  dans 
le  chargement. 

Néanmoins , si  le  capitaine  ne  peut  se  procu- 
rer les  fonds  nécessaires  par  aucun  des  moyens 
nécessaires , il  est  autorisé  à le  faire  par  risques 
maritimes  ou  obligations  à la  grosse  sur  le  corps, 
la  quille  et  les  apparaux , après  permission  du 
tribunal  de  commerce  du  port  où  il  se  trouve 
s’il  est  sur  le  territoire  espagnol,  et  en  pays  étran- 
ger après  celle  du  consul  s’il  y en  a , ou  s’il  n’y 
en  a pas  après  permission  de  l’autorité  compétente 
I pour  connaître  des  affaires  commerciales. 
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Si  le  capitaine  ne  peut  se  procurer  davantage 
' de  l’argent  de  cette  manière  , il  pourra  disposer 
de  la  partie  du  chargement  ne'cessairc  pour  cou- 
vrir les  dépenses  tout-à-fait  urgentes , et  procéder 
à leur  vente  aux  enchères  publiques  sous  la  même  ' 
autorisation  judiciaire. 

Art.  645.  — Dès'qu’un  navire  est  prêt  à mettre 
à la  voile  , le  capitaine  ne  peut  être  détenu  pour 
dettes,  à moins  que  ces  dettes  ne  résultent  d’ob- 
jets fournis  pour  le  voyage , auquel  cas  il  sera 
admis  à donner  la  caution  dont  il  est  parlé  en 
l’art.  604. 

Cette  disposition  est  applicable  à tous  les  autres 
hommes  de  l’équipage. 

Art.  646.  — Les  capitaines  sont  dans  l’obli- 
gation de  tenir  un  compte  exact  de  tout  ce  qui 
concerne  l’administration  du  navire  et  la  navi- 
gation sur  trois  livres  reliés  et  cotés  , dont  les 
feuillets  seront  paraphés  par  le  capitaine  du 
port  de  la  matricule  du  navire. 

Dans  le  premier  qui  s’intitulera  livre  du  char- 
gement , seront  inscrites  l’entrée  et  la  sortie  de 
toutes  les  marchandises  chargées  sur  le  navire , 
en  indiquant  les  marques  et  numéros  des  colis  , 
les  noms  des  chargeurs  et  des  consignataires  , 
les  ports  du  chargement  et  du  déchargement , 
ainsi  que  le  coût  des  frets  ; 
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Sur  le  même  livre  seront  portés  les  noms  , 
le  lieu  d’embarcation  et  la  destination  de  tous 
les  passagers  qui  voyagent  sur  le  navire. 

Sur  le  second  livre  qui  , sous  la  dénomina- 
tion de  livre  de  comptabilité  , sera  celui  des  in- 
térêts du  navire,  on  indiquera  , article  par  article, 
ce  que  reçoit  le  capitaine  , et  les  dépenses  pour  les 
réparations  , agrès  , victuailles  , salaires  ainsi  que 
les  autres  dépenses  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  en  inscrivant  sur  le  même  livre  les  noms  , 
prénoms  et  domicile  de  tout  l’équipage  , les  gagés 
respectifs  de  chaque  homme , les  sommes  reçues 
sur  ces  gages , et  les  consignations  qu’ils  feraient 
pour  leurs  familles. 

Sur  le  troisième  qui  se  nomme  journal  de 
navigation seront  annotés  , jour  par  jour  , tous 
les  évènements  du  voyage  , ainsi  que  les  réso- 
lutions prises  sur  le  navire  ou  sur  son  charge- 
ment qui  exigent  l’accord  de  tous  les  officiers. 

Art.  647.  — Si , pendant  le  cours  de  la  na- 
vigation , il  meurt  un  passager  ou  un  homme 
de  l’équipage , le  capitaine  prendra  en  bonne 
garde  tous  les  papiers  et  effets  du  défunt , après 
en  avoir  fait  un  inventaire  exact  en  présence  de 
deux  témoins  , qui  seront  chpisis  parmi  les 
passagers  , s’il  y en  a , ou  , à leur  défaut , |>armi 
les  hotnmes  de  l’équipage. 
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Art.  648.  — Avant  de  mettre  le  navire  en 
chargement  , le  capitaine  , un  autre  officier  et 
deux  maîtres  charpentiers  et  calfats  feront  une 
reconnaissance  exacte  de  son  ëtat  ; s’ils  le  trou- 
vent en  état  d’entreprendre  la  navigation  pour 
laquelle  il  est  destiné , ils  consigneront  d’accord 
ce  résultat  sur  le  livre  des  délibérations  ; dans 
le  cas  contraire  , le  voyage  sera  suspendu  jus- 
qu’à ce  que  les  réparations  nécessaires  aient  été 
faites. 

Art.  649.  — Le  capitaine  ne  peut  en  aucun 
cas  quitter  le  navire  à l’entrée  et  à la  sortie  des 
ports  et  rivières. 

Pendant  le  voyage  il  ne  poürra  découcher  , 
si  ce  n’est  pour  occupation  importante  résultant 
de  ses  fonctions  et  non  pour  ses  propres  af- 
faires. 

Art.  650.  — Le  capitaine  qui  abordera  dans 
un  port  étranger  se  présentera  devant  le  consul 
espagnol  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront son  entrée  en  libre  pratique  , et  lui  fera 
la  déclaration  du  nom  de  la  matricule  , du  lieu 
de  départ  et  de  la  destination  de  son  navire  ^ 
ainsi  que  des  marchandises  qui  composent  son 
chargement  et  des  causes  de  son  relâche.  Il 
prendra  en  outre  un  certihcat  constatant  qu’il 


a été  ainsi  vérifié , et  l’époque  de  son  arrivée  et 
de  son  départ. 

Abt.  651.  — Quand  un  capitaine  abordera 
dans  un  port  par  relâche  sur  le  territoire  espa- 
gnol , il  se  présentera  immédiatement  après  avoir 
pris  terre  devant  le  capitaine  du  port , et  décla- 
rera les  causes  de  son  relâche  ; si  cette  autorité 
les  trouve  justes  et  suffisantes , elle  lui  donnera 
un  certificat  pour  la  conservation  de  ses  droits. 

ÂBT.  65S.  — Le  capitaine  qui  , ayant  nau- 
fragé son  navire , se  sauvera  seul  ou  avec  une 
partie  de  l’équipage  , se  présentera  devant  l’au- 
torité la  plus  voisine  , et  fera  devant  elle,  sous 
serment , la  relation  du  sinistre. 

Si  cette  déclaration  se  trouve  appuyée  par 
celles  faites  , sous  serment , des  hommes  de 
l’équipage  et  des  passagers  qui  se  seraient  sauvés, 
le  procès-verbal  original  sera  remis  au  capitaine 
pour  la  conservation  de  ses  droits. 

Si  les  déclarations  de  l’équipage  et  des  passa- 
gers ne  sont  pas  conformes  à celle  du  capi- 
taine , celle-ci  ne  pourra  faire  foi  en  justice. 

Dans  les  deux  cas  la  preuve  contraire  sera  tou- 
jours réservée  aux  intéressés. 

Abt.  653.  — Lorsque  les  ■ provisions  com- 
munes du  navire  auront  été  consommées  avant 
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d’arrÎTer  au  port , le  capitaine , d’accord  avec 
les  autres  ofEciers  du  navire , pourra  obliger 
ceux  qui  auront  des  vivres  pour  leur  compte 
particulier  à les  remettre  pour  la  consommation 
commune  de  tous  ceux  qui  sont  à bord  ^ en  en 
payant  immédiatement  le  prix  , ou  au  plus  tard 
dans  le  premier  port  où  il  relâchera. 

Art.  6â4.  — Le  capitaine  ne  peut  charger  sur 
le  navire  aucune  marchandise  pour  son  compte 
particulier  sans  la  permission  de  l’armateur , ni 
permettre  qu’aucun  autre  homme  de  l’équipage  ne 
le  fasse  sans  la  même  permission. 

Art.  655.  — Le  capitaine  ne  peut  faire  au- 
cune convention  publique  ni  secrète  avec  les 
chargeurs  à son  bénéfice  particulier,  parce  que 
tout  ce  que  produit  le  navire , sous  quelque  ti- 
tre que  ce  soit , doit  entrer  dans  la  masse  com- 
mune de  tous  les  intéressés  aux  produits. 

Art.  656.  — Le  capitaine  qui  navigue  à fret 
commun  ou  à tiers  ne  peut  faire  aucun  négoce 
particulier  pour  son  propre  compte  ; s’il  le  fai- 
sait , les  bénéfices  qui  en  résulteraient  appartien- 
dront aux  autres  co-intéressés  , et  les  pertes  res- 
teraient pour  son  compte  particulier. 

Art.  657.  — Le  capitaine  qui  s’étant  engagé 


pour  un  voyage  refusera  d’accomplir  son  en- 
gagement soit  en  n’entreprenant  pas  le  voyage, 
soit  en  abandonnant  le  navire  pendant  son  cours, 
devra  indemniser  l’armateur  et  les  chargeurs  de 
tous  les  préjudices  qui  pourront  en  survenir  ; il 
sera  en  outre  déchu  à perpétuité  du  droit  de 
commander  aucun  navire. 

Il  ne  sera  excusable  qu’autant  qu’un  empêche- 
ment physique  ou  moral  s’opposera  à ce  qu’il  ac- 
complisse son  engagement  , 

\ 

Art.  658.  — Le  capitaine  ne  peut  se  Êiire 
remplacer  par  une  autre  personne  dans  l’accom- 
plissement de  ses  fonctions  sans  le  consente- 
ment de  l’armateur,  et  s’il  le  fait  , il  sera  responsa- 
ble de  toute  la  gestion  deson  remplaçant  ; l’arma- 
teur pourra  en  outre  les  renvoyer  l’un  et  l’autre 
en  exigant  d’eux  les  indemnités  auxquelles  il  aurait 
droit  d’après  la  règle  portée  en  l’article  précédent 

Art.  659.  — Le  capitaine  doit  transmettre  à 
l’armateur  de  tous  les  ports  où  il  fait  un  char- 
gement , l'état  exact  des  effets  chargés , des  noms 
et  du  domicile  des  chargeurs , ainsi  que  des  frets 
convenus  et  des  sômmes  empruntées  à la  grosse  : 
s’il  ne  trouvait  pas  le  moyen  de  donner  cet 
avis  du  port  où  se  fait  le  chargement  , il  le 
fera  dans  le  premier  port  de  relâche  qui  lui  en 
fournira  la  facilité. 
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AbT.  660.  — Le  rapitaine  donnera  egalement 
ronnaissance  exacte  à l’armateur  de  son  arrivée 
au  port  de  sa  destination , par  le  premier  cour- 
rier ou  par  toute  autre  occasion  plus  prompte 
qui  se  présenterait. 

Art.  661.  — Lorsque  par  quelque  accident  de 
mer  le  capitaine  perdra  toute  espérance  de  pou- 
voir sauver  le  navire  , et  se  croira  dans  le  cas 
de  l’abandonner,  il  en  référera  aux  autres  offi- 
ciers du  navire,  et  la  décision  devra  être  prise 
à la  majorité  , le  capitaine  ayant  voix  prépon- 
dérante. 

Lorsqu’on  pourra  se  sauver  dans  la  chaloupe, 
le  capitaine  prendra  le  plus  précieux  du  char- 
gement en  conservant  nécessairement  les  livres 
du  navire,  toutes  les  fois  qu’il  y aura  possibilité 
de  le  faire.  Si  les  effets  sauvés  se  perdent  avant 
d’arriver  à bon  port  il  n’encourra  aucune  res- 
ponsabilité à cet  égard  , pourvu  qu’il  justifie'dans 
le  premier  port  où  il  relâchera  que  la  perte  pro- 
vient d’un  cas  fortuit  et  inévitable. 

Art.  662.  — Le  capitaine  ne  peut  emprun- 
ter à la  grosse  ni  hypothéquer  le  navire  pour 
ses  opérations  particulières. 

S’il  est  co-intéressé  dans  le  corps  et  les  ap- 
paraux, il  peut  engager  sa  portion  particulière, 
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pouTTU  qu’il  n’ait  fait  aucun  emprunt  à la  grosse 
sur  la  totalité  du  navire  et  qu’il  n’existe  aucune 
espèce  de  gage  ou  d'hypothèque  à charge  du 
navire. 

La  police  d’emprunt  faite  par  le  capitaine  co- 
intéressé, dans  la  forme  susdite,  exprimera  néces- 
sairement quelle  est  la  portion  de  sa  propriété 
sur  laquelle  est  prise  l’hypothèque. 

En  cas  de  contravention  à cet  article  , le  paie- 
ment du  capital  et  des  intérêts  sera  à la  charge 
du  capitaine  , et  l’armateur  pourra  en  outre  le 
destituer  de  son  emploi. 

Abt.  663.  — Le  capitaine  doit  aussitôt  que 
le  navire  a été  frété  le  tenir  franc  de  quille  et  de 
Lord,  en  état  de  naviguer  et  de  recevoir  le  char- 
gement dans  le  délai  convenu  avec  l’affréteur. 

Art.  664.  — Si  le  navire  est  frété  en  tota- 
lité, le  capitaine  ne  peut  recevoir  le  chargement 
d’aucune  autre  personne  sans  l’ans  exprès  de  l’af- 
fréteur; s’il  le  faisait,  il  pourrait  être  obligé  à les 
débarquer  et  l’affréteur  pourra  exiger  des  domma- 
ges et  intérêts  pour  le  préjudice  qu’il  en  aurait 
éprouvé. 

Art.  665.  — Le  capitaine  ne  peut  permettre 
que  l’on  charge  sur  le  pont  du  navire  sans  le 
consentement  de  tous  les  chargeurs , de  l’arma- 
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teur  et  des  ofliciers  du  navire.  Il  suffira  que 
l’un  d’eux  s’y  oppose  pour  que  cela  n'ait  pas 
lieu  , lors  même  que  tous  les  autres  y consen- 
tiraient. 

Abt.  666.  — Les  obligations  imposées  aux 
armateurs  par  les  art.  631  et  632  sont  applica- 
bles aux  capitaines  pour  les  contrats  qu'ils  font 
sur  les  frets. 

Abt.  667.  — Le  capitaine  est  obligé  de  de- 
meurer sur  son  navire  avec  tout  son  équipage 
pendant  que  se  fait  le  chargement. 

Abt.  668.  — Lorsque  le  navire  a été  frété 
pour  un  port  déterminé  , le  capitaine  ne  peut 
refuser  de  recevoir  le  chargement  et  de  faire  le 
voyage  convenu , à moins  de  peste , de  guerre 
ou  d’avarie  survenue  au  navire  qui  l’empêche 
légitimement  de  prendre  la  mer. 

Art.  669.  — Lorsque  quelque  corsaire  s’em- 
parera par  violence  des  effets  du  navire  ou  de 
son  chargement,  ou  lorsque  le  capitaine  se  verra 
dans  la  nécessité  de  les  lui  remettre , il  fera  men- 
tion de  l’évènement  sur  son  livre , et  fera  cons- 
tater le  fait  dans  le  premier  port  où  il  relâchera. 

Le  capitaine  est  dans  l’obligation  de  se  refuser 
à la  remise  ou  de  la  réduire  à la  plus  petite  partie 
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possible  en  quantité  et  qualité  par  tous  les  moyens 
que  lui  permettra  la  prudence. 

Aut.  670.  — Le  capitaine  qui  aura  essuyé  une 
tempête  et  qui  pensera  avoir  éprouvé  quelque 
dommage  ou  avarie  dans  le  chargement,  en  fera 
sa  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée  au  premier  port  où  il  abordera.  Il  re- 
nouvellera cette  déclaration  dans  le  même  délai, 
dès  qu’il  aura  atteint  le  port  de  sa  destination, 
en  procédant  en  conséquence  à la  justification 
des  faits , sans  qu’il  puisse  ouvrir  les  écoutilles 
avant  d’avoir  rempli  ces  diverses  formalités.  * 

Abt.  675.  — Le  capitaine  ne  peut  emprunter 
à la  grosse  sur  le  chargement  , et  s’il  le  fait  le 
contrat  sera  nul  en  ce  qui  touche  ce  chargement. 

Abt.  672.  — Aussitôt  que  le  capitaine  arri- 
vera au  port  de  sa  destination  et  aura  obtenu 
les  permissions  nécessaires  de  l’administration  de 
la  marine  et  de  la  douane  royale , il  fera  , sans 
délai  , la  remise  entière  de  son  chargement  aux 
consignataires  respectifs  , sous  sa  responsabilité 
personnelle  et  sous  celle  du  navire  , des  appa- 
raux et  du  fret. 

Abt.  673.  — Le  croit  et  les  augmentations 
survenus  dans  le  chargement  pendant  son  exis- 
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tence  dans  le  navire  , appartiennent  au  proprie- 
taire. 

Abt.  674.  — Lorsque  par  suite  de  l’absence 
du  consignataire  ou  de  celle  du  porteur  légitimé 
des  connaissements  à ordre  ^ le  capitaine  ignore 


ment  la  remise  du  chargement , il  le  mettra  à 
la  disposition  du  tribunal  de  commerce,  ou  à 
défaut , à l’autorité  compétente  locale , pour  qu’il 
soit  pourvu  à son  dépôt,  à sa  conservation  et 
à sa  sûreté. 

Art.  675.  — Le  capitaine  tiendra  un  compte 
exact  des  marchandise.s ‘qu’il  remettra  avec  leur 
marque  et  numéro  ; il  en  indiquera  la  quantité, 
si  elles  sont  pesées  et  mesurées , et  il  en  fera 
mention  sur  le  livre  des  chargements. 

Art.  676.  — Le  capitaine  est  civilement  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  survenus  à son 
navire  ou  à son  chargement  par  suite  de  son 
impéritie  ou  de  sa  négligence. 

Si  ces  dommages  étalent  le  résultat  du  dol  , 
il  sera  en  outre  poursuivi  criminellement  et  puni 
conformément  aux  lois  criminelles. 

Art.  677.  — Le  capitaine  qui  aura  été  con- 
damné pour  avoir  agi  avec  fraude  dat>.s  ses  Conc- 
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lions , sera  inhabile  à obtenir  aucun  emploi  sur 
des  navires. 

Abt.  678.  — Il  ne  sera  admis  aucune  excep- 
tion à la  déchargé  de  la  responsabilité  du  capi- 
taine qui  aura  pris  une  roule  contraire  à celle 
qu’il  devait,  ou  changé  de  direction  sans  juste 
cause  d’après  le  jugement  de  la  junte  des  ofli- 
cicrs  du  navire , assistés  des  chargeurs  ou  subré- 
cargues  qui  sé  trouveraient  à bord. 

Aux.  679.  — Le  capitaine  est  encore  civile- 
ment responsable  des  soustractions  et  vols  com- 
mis par  l’équipage  du  navire , sauf  son  recours 
contre  les  coupables. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
pertes , les  amendes  et  les  confiscations  encou- 
rues pour  contraventions  aux  lois  et  règlements 
des  douanes  ou  de  police  des  ports,  ou  de  celles 
causées  par  les  désordres  survenus  sur  le  navire, 
ou  par  les  fautes  commises  par  l’équipage  dans 
le  service  et  la  défense  du  navire  , si  le  capitaine 
ne  prouve  qu’il  a usé  à temps  de  toute  la  lati- 
tude de  son  autorité  pour  les  prévenir , les  em- 
pêcher et  les  réprimer. 

Art.  680.  — Seront  toujours  à la  charge  du 
capitaine  les  préjudices  causés  par  l’inobservation 
des  art.  649,  648,  649,  654,  665  et  667. 
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Art.  681.  — La  reaponsabilitë  du  capitaine 
sur  le  chargement  commence  dès  l'instant  où  il 
lui  est  remis  sur  le  bord  de  l'eau  ou  sur  le 
mole  du  port  du  chargement  , jusqu'à  celui  où 
il  le  pose  sur  le  bord  ou  le  mole  du  port  de 
déchargement , à moins  de  convention  contraire , 
et  qu'il  ne  soit  convenu  avec  le  chargeur  de  re- 
mettre le  chargement  à bord  ou  de  le  recevoir 
de  la  même  manière. 

Art.  683.  — Le  capitaine  .n'encoure  aucune 
responsabilitd  pour  les  dommages  survenus  au 
navire  ou  à son  chargement  , par  'suite  d’une 
force  majeure  insurmontable  ou  d’un  cas  fortuit 
qu’il  ne  pouvait  éviter. 

Art.  683.  — Aucun  capitaine  ne  peut  entrer 
volontairement  dans  un  port  autre  que  celui  de 
sa  destination , si  ce  n’est  dans  les  cas  et  sous 
les  formalités  prévus  pr  les  art.  968  et  965. 

En  cas  de  contravention  à ces  articles , et  si 
le  relâche  provenait  de  la  faute , de  la  négligence 
ou  de  l’impéritie  du  capitaine,  il  sera  responsable 
des  dommages  et  préjudices  qui  pourraient  en 
résulter  pour  l’armateur  et  les  chargeurs. 

Art.  684.  — Le  capitaine  qui  empruntera  sur 
le  corps  et  les  appraux  du  navire , qui  em- 
ploiera ou  vendra  les  marchandises  ou  provi- 
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sions  hors,  les  cas  prévus  et  sans  rarcomplis- 
sement  des  formalités  exigées  , ou  qui  se  rendra 
coupable  de  fraude  dans  ses  comptes,  devra  le 
remboursement  des  objets  fraudés  , et  sera  puni 
comme  coupable  de  vol. 

Abt.  685.  — Les  capitaines  devront  en  outre 
accomplir  toutes  les  obligations  prescrites  par  ce 
Code  , ainsi  que  celles  qui  leur  sont  imposées 
par  les  règlements  de  la  marine  et  des  douanes. 

Art.  686.'  — Les  obligations  contractées  pr 
le  capitaine  pour  la  répration  , la  mise  en  état 
et  l’approvisionnement  du  navire  retombent  sur 
l’armateur  , et  ne  constituent  pas  le  capitaine 
personnellement  responsable  de  leur  accomplis- 
sement , à moins  qu’il  n’ait  engagé  expressément 
sa  responsabilité  personnelle  , ou  qu’il  n’ait  sous- 
crit des  lettres  de  change  ou  des  billets  en  son 
nom. 

SECTION  lit. 

Des  oj^ciers  et  de  l'équipage  du  navire. 

Art.  687.  — Nul  ne  pourra  être  pilote , 
contre-maître  ni  officier  de  navire  marchand,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit , sans  avoir  ob- 
tenu le  brevet  et  l’autorisation  prescrits  pr  les  or- 
donnances de  matricule  de  mer. 
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Tout  contrat  (ait  par  un  armateur  ou  capitaine 
pour  engager  comme  officier  de  marine  une  per- 
sonne qui  n’aurait  pas  cette  qualité'  et  cette 
autorisation  , sera  nul  et  sans  effet  à l’egard  des 
deux  parties. 

Abt.  688.  — L’armateur  peut  choisir  parmi 
les  personnes  qui  ont  l’autorisation  suffisante 
pour  exercer  les  emplois  désignés  en  l’article 
précédent  , celui  de  leur  grade  qui  lui  convien- 
dra , sans  qu’il  puisse  être  forcé  par  une  auto- 
rité quelconque  à élire  un  sujet  déterminé,  sauf 
ce  qui  est  prévu  en  l’article  639  , en  ce  qui 
concerne  l’intervention  du  capitaine  du  navire 
dans  ces  nominations. 

Art.  689.  — En  cas  de  mort , d’absence  ou 
de  maladie  du  capitaine  , le  commandement  et 
le  g'ouvernement  du  navire  retombent  sur  le  pilote 
pendant  le  temps  employé  par  l’armateur  pour 
lui  chercher  un  remplaçant.  En  conséquence, 
le  pilote  aura  la  même  responsabilité  que  le  capi- 
taine dans  l’accomplissement  des  obligations 
imposées  à celui-ci. 

Art.  690.  — Le  pilote  doit  être  pourvu  de 
cartes  de  navigation  et  des  instruments  néces- 
saires pour  l’exercice  de  son  emploi , et  répondra 
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des  accideuls  qui  pourraient  être  occasionnés  pr 
le  défaut  de  ces  objets. 

Art.  691.  — Le  pilote  ne  peut  changer  de 
dirertiui!  que  d’accord  avec  le  capitaine  , et  si 
celui-ci  s’opposait  à ce  qu’il  prît  celle  qu’il  croit 
utile  pour  la  bonne  route  du  navire  , il  expo- 
sera ses  raisons  en  présence  des  autres  oHiciers 
de  marine  ; si  le  capitaine  persiste  dans  sa  réso- 
lution , le  pilote  écrira  sa  protestation  sur  le 
livre  de  navigation  , sans  préjudice  de  l’obelssancc 
due  au  capitaine  , qui  répondra  des  résultats  de 
ses  mauvaises  dispositions. 

Art.  692.  — Les  pilotes  tiendront  particu- 
lièrement par  devers  eux  un  livre  sur  lequel  ils 
annoteront  journellement  la  hauteur  du  soleil  , 
la  rapidité  de  la  course  , la  distance , la  longi- 
tude et  la  latitude  où  ils  penseront  se  trouver , 
les  rencontres  qu’ils  feront  d'autres  navires  , et 
toutes  les  particularités  utiles  qu’ils  pourraient 
observer  pendant  la  navigation. 

Art.  693.  — Si  le  navire  échouait  ou  nau- 
frageait  par  l’impéritie  ou  la  négligence  du  pilote, 
il  répondra  de  tous  les  préjudices  qui  y seraient 
causés  , ainsi  qu’au  chargement. 

Si  le  dommage  était  le  résultat  «lu  dol  , le 
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pilote  sera  poursuiyi  criminellement  et  puni  selon 
les  lois  ; il  sera , en  outre , déclaré  incapable 
d’exercer  les  fonctions  de  pilote  sur  aucun  autre 
bâtiment. 

La  responsabilité  particulière  du  pilote  n’exclut 
pas  celle  du  capitaine  dans  les  mêmes  cas  , ainsi 
qu’il  est  dit  en  l’article  676. 

Art.  694.  — En  cas  d’impossibilité  ou  d’in- 
capacité du  capitaine  et  du  pilote  , le  contre- 
maître leur  succède  dans  le  commandement  et 
la  responsabilité  du  navire. 

ÂBT.  695.  — Le  contre-maître  est  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  à la  conservation  des 
apparaux  du  navire  , et  de  proposer  au  capitaine 
les  réparations  qu’il  croit  nécessaires. 

Art.  696.  — Il  appartient  encore  au  contre- 
maître de  veiller  au  bon  ordre  du  chargement , 
de  tenir  le  navire  prêt  pour  les  manœuvres  qu’exige 
la  navigation  , de  maintenir  l’ordre,  la  discipline 
et  la  régularité  du  service  parmi  l’équipage  , de 
proposer  au  capitaine  les  ordres  et  instructions 
qu’il  juge  les  plus  convenables  à cet  effet  , et 
enfin  de  lui  donner  un  avis  prompt  et  ponctuel 
toutes  les  fois  qu’il  croira  l’intervention  de  son 
autorité  nécessaire. 

En  conformité  de  ces  instructions,  le  contre- 
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maitre  indiquera  à chaque  marin  le  travail  qu’il 
doit  faire  à bord  , et  veillera  à ce  qu’il  l’accom- 
plisse avec  eiactitudc. 

Art.  697.  — Lors  du  de'sarmement  du  na- 
vire , il  sera  chargé  de  l’inventaire  de  tous  ses 
apparaux  et  agrès  , en  veillant  à leur  conserva- 
tion et  à leur  garde , à moins  qu’il  n’en  soit  dis- 
pensé par  l’armateur. 

Art.  698.  — En  ce  qui  concerne  les  qualités 
nécessaires  à ceux  qui  doivent  composer  l’équi- 
page d’un  navire  marchand  , on  observera  ce  qui 
est  prescrit  par  les  ordonnances  de  matricule  des 
gens  de  mer.  ^ 

Art.  699.  — Les  contrats  intervenus  entre 
le  capitaine  et  l’équipage  doivent  être  portés  par 
écrit  sur  le  livre  de  comptabilité  du  naf>’ire  , et 
signés  par  ceux  qui  pourront  le  faire.  Ceux  qui 
ne  pourraient  pas  signer  pourront  autoriser  un 
autre  à le  faire  pour  eux. 

Lorsque  ce  livre  sera  tenu  avec  les  formalités 
prescrites  par  l’art.  646  , et  qu’il  ne  contiendra 
aucun  indice  d’altération  dans  ses  écritures,  il  fera 
foi  pour  les  différents  qui  pourraient  s’élever  entre 
le  capitaine  et  l’équipage  , à raison  des  contrats 
qui  y sont  portés  et  des  sommes  remises  à 
compte. 
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Chaque  incÜTidu  pourra  exiger  du  capitaine 
qu’il  lui  donne  un  extrait  signé  de  sa  main  du 
contrat  porté  sur  le  livre. 

Art,  700.  — Tout  matelot  engagé  pour  le 
service  d’un  navire  ne  peut  rompre  son  enga- 
gement ni  refuser  de  l’accomplir , à moins  d’em- 
péchemenl  légitime. 

Art.  701.  — Lorsqu’un  marin  déjà  engagé 
pour  un  navire , s’engage  de  nouveau  pour  un 
autre , le  contrat  sera  nul , et  le  capitaine  aura 
l’option  de  le  forcer  à faire  le  service  auquel 
il  s’est  obligé , ou  de  prendre  à ses  frais  quel- 
qu’un pour  le  remplacer. 

Le  marin  perdra  en  outre  les  loyers  qui  lui 
étaient  dus  par  suite  de  son  premier  engagement 
au  profit  du  navire  sur  lequel  il  était  engagé  , 
sans  préjudice  des  peines  correctionnelles  aux- 
quelles il  pourrait  être  condamné  par  l’autorité 
militaire  de  la  marine. 

Le  capitaine  qui  l’engagera  en  second  lien  en- 
courra une  amende  de  mille  réaux , s’il  savait 
qu’il  était  déjà  engagé. 

Art.  702.  — Le  marin  qui  veut  passer  du 
service  d’un  navire  sur  un  autre  , sans  qu’il  y 
soit  fait  opposition  , doit  obtenir  un  permis  du 
capitaine  du  navire  sur  lequel  il  sert. 
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Art.  703.  — Lorsque  le  tonps  pour  lequel 
un  marin  est  engagé  n’est  pas  exprime , il  est 
censé  l’élre  pour  le  voyage , aller  et  retour  , 
jusqu’à  ce  que  le  navire  rentre  au  port  de  sa 
matricule. 

I 

Art.  704.  — Le  marin  ne  peut  être  renvoyé 
sans  juste  cause  pendant  la  durée  de  son  enga- 
gement. 

Seront  justes  causes  de  renvoi  : la  commission 
de  tout  délit  troublant  l’ordre  dans  le  navire,  et 
la  récidive  dans  les  fautes  d’insubordination  , de 
discipline  ou  dans  l’exercice  du  service  qu’il  est 
tenu  de  faire , l’babitude  de  l’ivrognerie  ; 

Tout  fait  qui  rend  le  marin  inhabile  à faire 
le  service  pour  lequel  il  est  engagé. 

Art.  705.  — Si  le  capitaine  refuse  arbitrai- 
rement de  recevoir  à son  bord  le  marin  qui  est 
engage  , il  lui  paiera  ses  loyers  comme  s’il  avait 
fait  son  service  ; moyennant  cette  indemnité , 
il  ne  sera  pas  obligé  de  le  prendre  , pourvu 
qu’il  le  laisse  à terre  avant  d’entreprendre  le 
voyage. 

Cette  indemnité  sera  prise  sur  la  masse  des 
fonds  du  nav4re  , si  le  capitaine  a agi  par  motif 
de  prudence  , et  fondé  sur  ce  qu’exigent  la  sûreté 
et  le  service  dudit  navire.. 
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S’il  n’en  est  pas  ainsi , l’indemnité  sera  à la 
charge  particulière  du  capitaine. 

Art.  706.  — Après  la  navigation  Commencée, 
pendant  son  cours  et  jusqu’à  la  fm  du  voyage , 
le  capitaine  ne  peut  abandonner , ni  sur  terre 
ni  sur  mer , aucun  homme  de  son  équipage  qui 
ne  serait  pas  coupable  de  quelque  délit  exigeant 
son  emprisonnement  et  sa  remise  , au  premier 
port  de  relâche , à l’autorité  compétente  , dans 
les  cas  et  dans,  la  forme  prévus  par  les  ordon- 
nances de  la  marine. 

Art.  707.  — Si , après  l’engagement  de  l’équi- 
page , le  voyage  du  navire  se  trouve  révoqué 
par  la  volonté  arbitraire  de  l’armateur  ou  pour 
son  intérêt  privé  , il  sera  payé  à tous  les  marins 
engagés  un  mois  de  leur  loyer  respectif  pour  in- 
demnité , en  outre  de  ce  qui  leur  reviendrait 
d’après  leurs  engagements  pour  le  temps  de  ser- 
vice qu’ils  auraient  déjà  fait  sur  le  navire. 

Dans  le  cas  où  l’équipage  aurait  été  engagé 
pour  une  somme  fixe  pour  le  voyage  , l'indem- 
nité due  pour  ledit  mois  , ainsi  que  pour  les 
jours  de  service  qu’ils  auraient  déjà  faits  , sera 
graduée  sur  la  durée  approximative  du  voyage. 
Ce  calcul  se  fera  par  deux  experts  nommés  par 
les  parties , ou  à défaut  par  le  tribunal , si  elles 
ne  le  font  pas. 
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Lorsque  le  voyage  devait  être  d’une  si  courte 
dur4e  qu’il  ne  devait  pas  passer  un  mois  , l’in- 
demnité due  à chaque  homme  de  l’équipage  se 
réduira  au  salaire  de  quinze  jours. 

On  déduira  sur  l’indemnité  et  sur  les  jour- 
nées de  travail  les  avances  qui  auraient  déjà  pu 
être  faites.  ' 

Abt.  708.  — Si  le  voyage  est  rompu  après 
que  le  navire  a pris  la  mer  , ori  paiera  aux 
hommes  de  l’équipage  engagés  au  voyage  pour 
une  somme  déterminée , tout  ce  qui  leur  serait 
du  s’il  avait  été  entièrement  effectué  ; et  à ceux 
engagés  au  mois , leur  loyer  stipulé  pour  le  temps 
depuis  lequel  ils  ont  ét'é  déjà  embarqués  , ainsi 
que  pour  celui  nécessaire  à l’effet  de  se  rendre 
au  port  où  devait  se  terminer  le  voyage. 

L’armateur  et  le  capitaine  devront  en  outre 
procurer  à l’équipage  , et  à son  choix  , les  trans- 
ports nécessaires  pour  se  rendre  à ce  port , ou 
bien  pour  celui  de  l’expédition  du  navire. 

Aet.  709.  — Lorsque  l’armateur  donne  au 
navire  une  destination  différente  de  celle  qui  avait 
été  désignée  dans  les  engagements  de  l’équipage , 
et  que  les  hommes  de  l’équipage  refusent  de  se  con- 
former à ce  changement,  il  ne  sera  obligé  qu’à  leur 
|»ayer  la  solde  des  jours  écoulés  depuis  leur  enga- 
gement ; mais  s’ils  s’y  conforment  , et  si  une 
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distance  plus  grande  ou  d’autres  circonstances 
donnent  lieu  à une  augmentation  de  loyer  , elle 
sera  régle'e  à l’amiable  ou  par  arbitres  en  cas  de 
désaccord. 

Art.  710.  — Les  règles  prescrites  par  les  trois 
articles  précédents  seront  observées  lors  même 
que  la  rupture  ou  le  changement  de  destination 
serait  le 'fait  des  chargeurs  du  navire  . seule- 
ment l’armateur  conserve  le  droit  de  leur  récla- 
mer en  justice  une  juste  indemnité. 

Art.  711.  — Lorsque  le  voyage  sera  rompu 
pour  une  juste  cause  indépendante  de  la  volonté 
de  l’armateur  et  des  chargeurs,  l’équipage  n’aura 
droit  à aucune  indemnité  et  pourra  seulement 
exiger  les  salaires  échus  jusqu’au  jour  de  la  rup- 
ture du  voyage  , pourvu  que  le  navire  soit  en- 
core dans  le  port. 

Art.  713.  — Sont  justes  causes  de  rupture  du 
voyage  : 

1.°  La  déclaration  de  guerre  ou  l’interruption 
de  commerce  avec  la  puissance  sur  le  territoire 
de  laquelle  le  navire  devait  se  rendre  ; 

3.®  L’état  de  blocus  du  port  de  la  destination 
ou  la  survenance  de  la  peste  dans  ce  port  ; 

3.®  La  prohibition  de  recevoir  dans  le  môme 
port  les  marchandises  chargées  sur  le  navire  ; 

16 
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4. "  La  détentiou  du  navire  ou  son  embargo 
par  ordre  du  gouvernement , ou  par  autre  cause 
indépendante  de  la  volonté  de  l’armateur; 

5. °  Toute  avarie  dans  le  navire  qui  le  rendrait 
inhabile  à naviguer. 

Art.  713.  — Si  l’une  des  trois  premières 
causes  prévues  par  l’arlirle  précédent  survient 
après  le  commencement  du  voyage  , les  hommes 
de  l’équipage  seront  payés  dans  le  port  où  le 
capitaine  croira  plus  convenable  de  relâcher  ou 
d’aborder  pour  l’intérêt  du  navire  et  de  son  char- 
gement , selon  le  temps  qu’ils  auront  servi  , et 
leurs  engagements  seront  annulés  ; néanmoins 
si  le  navire  doit  continuer  de  naviguer , le  ca- 
pitaine et  l’équipage  doivent  exiger  mutuellement 
l’accomplissement  des  engagements. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  n.°  â de  l’article 
précédent , on  continuera  à payer  aux  hommes  de 
l’équipage  la  moitié  de  leurs  loyers  a’ils  sont  enga- 
gés au  mois  , mais  si  la  détention  ou  l’embargo  dé- 
passe trois  mois,  leur  engagement  sera  annulé  sans 
aucune  indemnité. 

Ceux  qui  seraient  engagés  au  voyage  doivent 
accomplir  leur  contrat  dans  les  termes  convenus 
jusqu’à  la  lin  de  ce  voyage. 

Dans  la  cinquième  hypothèse- l’équipqge  ne 
pourra  réclamer  de  l’armateur  que  les  salaires  dus; 
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mus  si  riohabilite  du  navire  provenait  du  dol 
du  capitaine  ou  du  pilote  , le  coupable  devra 
indemniser  l'équipage  des  préjudices  qu’il  lui  aurait 
occasionnés. 

Art.  714.  ~ Si  pour  l’avantage  du  navire  ou 
du  chargement  le  voyage  devait  s’étendre  à des 
distances  jdus  grandes  que  celles  convenues  avec 
l’équipage , il  recevra  une  augmentation  de  loyer 
proportionnée  aux  engagements  respectifs. 

Si  au  contraire  pour  les  mêmes  raisons  de 
convenance  de  l’armateur  ou  des  chargeurs,  le 
voyage  devait  être  réduit  à un  port  moins  éloi- 
gné que  celui  convenu , il  ne  peu!  être  fait  pour 
cette  raison  aucune  diminution  sur  les  engage- 
ments. 

Art.  715.  — Lorsque  l'équipage  navigue  à 
la  part , il  n’a  droit  à d’autre  indemnité  pour 
cause  de  rupture  , de  retard  ou  de  prolongation 
de  voyage  qu’à  la  part  proportionnelle  corres- 
pondant à celle  qu’ont  dans  le  fonds  commun 
du  navire  les  personnes  qui  peuvent  être  respon- 
sables de  ces  faits. 

Art.  716.  — En  cas  de  perte  entière  du  na- 
vire par  suite  de  prise  ou  de  naufrage , l’équi- 
page ne  peut  réclamer  aucun  salaire  , ni  l’ar- 
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mateur  exiger  le  remboursement  des  avances  qui 
leur  ont  été  faites. 

Si  une  partie  quelconque  du  navire  est  sau- 
vée , on  paiera  sur  cette  partie  les  salaires  dus 
à l’équipage  jusqu’au  montant  de  la  somme  que 
sa  vente  produira.  Si  une  partie  seulement  du 
chargement  est  sauvé,  l’équipage  aura  le  même 
droit  sur  les  frets  qui  doivent  être  perçus  pour 
son  transport. 

Dans  les  deux  cas  le  capitaine  sera  compris 
dans  la  distribution  pour  une  part  proportion- 
nelle à son  salaire. 

Art.  717.  — Les  matelots  engagés  à la  part 
n’ont  aucun  droit  sur  les  débris  du  navire  qu’ils 
sauvent,  mais  seulement  sur  le  fret  de  la  partie 
du  chargement  qui  aura  pu  être  sauvée.  Dans  le 
cas  où  ils  auraient  travaillé  pour  recueillir  les 
débris  du  navire  naufragé,  on  leur  paiera  sur  la 
valeur  de  ce  qui  aura  été  sauvé , une  gratification 
proportionnée  aux  efforts  et  aux  risques  qu’ils 
auront  courus. 

Art.  718.  — Le  loyer  ne  cesse  pas  d’être 
dù  au  marin  qui  tombe  malade  pendant  la  na- 
vigation, à moins  que  la  maladie  n’ait  une  cause 
coupable. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  maladie  et  de 
guérison  seront  payés  sur  le  fonds  commun 
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du  navire,  le  malade  demeurant  oblige'  de  les 
rembourser  sur  son  salaire  et  au  besoin  sur  ses 
biens. 

Art.  719.  — Lorsque  la  maladie  proviendra 
de  blessures  reçues  pour  le  service  ou  la  dé- 
fense du  navire , le  marin  sera  assisté  et  soi- 
gné aux  frais  de  tous  les  intéressés  dans  le  pro- 
duit du  navire,  en  déduisant  des  frets  avant  toute 
chose  les  frais  de  maladie  et  de  guérison. 

Art.  7S0.  — Si  un  marin  meurt  pendant  le 
voyage , on  paiera  à ses  héritiers  le  salaire  dû 
pour  le  temps  depuis  lequel  il  a été  embarqué, 
si  r engagement  a eù  lieu  au  mois. 

S’il  a été  engagé  au  voyage , il  sera  considéré 
comme  ayant  gagné  la  moitié  de  ses  loyers  s’il 
meurt  pendant  l’aller , et  la  totalité  s’il  meurt 
pendant  le  retour. 

Si  l’engagement  a eu  lieu  à la  part , on  paiera 
à ses  héritiers  la  part  qui  lui  revenait  au  jour 
du  décès  s’il  est  mort  depuis  le  commencement 
du  voyage,  mais  les  héritiers  n’y  auront  aucun 
droit  s’il  est  mort  auparavant. 

Art.  721.  — Quelque  soit  l’engagement  du 
matelot  mort  pour  la  défense  du  navire  , il 
sera  consûléré  comme  vivant  pour  ce  qui  con-. 
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cerne  les  salaires  et  les  profits  revenant  à ceux 
Je  sa  classe  jusqu’à  la  fin  du  voyage. 

Sera  considéré  comme  présent  pour  jouir  des 
mêmes  avantages  le  marin  qui  sera  pris  en  dé- 
fendant le  navire.  Néanmoins  , s’il  l’a  été  par 
sa  négligence  ou  par  autre  accident  n’ayant  pas 
rapport  avec  le  service  du  navire  , il  recevra 
seulement  les  salaires  dus  jusqu’au  jour  de  sa 
capture. 

Art.  72â.  — Le  navire,  les  apparaux  et  les 
frets  répondent  des  salaires  dus  aux  marins  en- 
gagés au  mois  ou  au  voyage. 

SECTION  IV. 

Des  subrécar  gîtes. 

Art.  723.  — Les  subrécargues  exercent  sur 
le  navire  et  sur  le  chargement  la  part  d’admi- 
nistration qui  leur  a été  confiée  expressément 
et  limitativement  par  leurs  commettants , sans 
s'immiscer  dans  les  attributions  qui  appartien- 
nent au  capitaine  pour  la  direction  facultative 
et  le  commandement  du  navire. 

Art.  724.  — Les  pouvoirs  et  la  responsa- 
bilité du  capitaine  cessent  par  la  présence  du 
subrécargue  pour  toute  la  partie  de  l’adminis- 
tration légitimement  conférée  à celui-ci , mais  ils 
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subsistent  pour  tous  les  actes  inséparables  de  son 
autorité  et  de  son  emploi. 

Abt.  795.  — Le  subrécargue  doit  inscrire 
toutes  ses  opérations  sur  un  livre  coté  et  para- 
phé dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  646. 

Art.  726.  — Les  dispositions  des  articles  de 
la  III.'  Section  du  Titre  II  du  Livre  I." , qui 
déterminent  la  capacité , le  mode  de  contracter  et 
la  responsabilité  des  facteurs  s’appliquent  aux  su- 
brécargues. 

Art.  727.  — Il  est  défendu  aux  subrérargues 
de  faire  aucun  commerce  pour  leur  propre  compte 
pendant  le  voyage  en  dehors  de  la  pacotille  qui 
leur  est  permise , soit  en  vertu  d’une  conven- 
tion faite  avec  leurs  commettants  , soit  par  la 
coutume  du  port  d’où  le  navire  est  expédié. 

Art.  728.  — En  retour  de  la  pacotille  les 
subrécargues  ne  pourront  placer  sans  autorisa- 
tion spéciale  de  leurs  commettants  une  quantité 
plus  grande  que  le  produit  quelle  leur  a donné. 

SECTION  V. 

Des  courtiers  interprètes  des  navires. 

Art.  729.  — Dans  tous  les -ports  de  mer  au- 
torisés pour  le  commerce  étranger  , il  y aura  le 
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nombre  de  courtiers  interprètes  de  navire  jugé 
nécessaire  d’après  l’étendue  des  relations  com- 
merciales de  ces  ports. 

On  préfï*rera  pour  ces  charges  les  courtiers 
ordinaires  de  la  même  place,  pourru  qu’ils  sa- 
chent deux  langues  vivantes  de  l’Europe,  dont  la 
connaissance  est  d’indispensable  nécessité  pour 
être  courtier  interprète  de  navire. 

Art.  730.  — En  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation , l’aptitude  et  les  formalités  à accomplir 
par  les  courtiers  de  navire , pour  entrer  en  posses- 
sion de  leur  charge  , on  observera  les  dispositions 
prescrites  à l’égard  des  courtiers  ordinaires  par  la 
Section  I.”  , Tit.  II.',‘Liv.  I.",  en  réduisant  seu- 
lement à la  moitié  la  somme  fixée  pour  le  caution- 
nement de  ceux-ci. 

Art.  731.  — Les  attributions  particulières  des 
courtiers  interprètes  de  navires  sont  : 

1.”  D’intervenir  dans  les  contrats  de  fret  que 
le  capitaine  ou  les  consignataires  des  navires  ne 
feront  pas  directement  avec  les  fréteurs  ; 

â."  D’assister  les  capitaines  et  suhrécargues  de 
navires  etrangers  et  de  leur  servir  d’interprètes 
dans  les  déclarations,  réclamations  et  autres  di- 
ligences qu’ils  auraient  occasion  de  faire  devant 
les  tribunaux  ou  dans  les  administrations  pu- 
bliques ; néanmoins  , ceux-ci  ont  la  liberté  de 
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ne  pas  se  senir  de  courtiers , quand  ils  peuvent 
faire  par  eux-niémes  ces  diligences  , ou  lorsqu’ils 
sont  assistes  par  leurs  consignataires  ; « 

3. “  De  traduire  les  pièces  que  les  capitaines  ou 
subre'cai^ues  étrangers  auraient  à présenter  dans 
les  mêmes  administrations  , en  certifiant  que  leurs 
traductions  sont  bonnes  et  fidèles  , sans  quoi  ces 
traductions  ne  seraient  pas  admises  ; 

4. °  De  représenter  ces  mêmes  personnes  en 
justice,  quand  elles  ne  comparaissent  pas  per- 
sonnellement ou  par  l’intermédiaire  de  l’armateur 
ou  du  consignataire  du  navire. 

Abt.  732.  — Les  courtiers  interprètes  seront 
obligés  de  tenir  trois  espèces  de  livres  ; 

1. °  Celui  des  capitaines  pour  ceux  auxquels 
ils  prêtent  leur  assistance  en  ce  qui  concerne  leur 
charge,  en  indiquant  le  pavillon,  le  nom,  la 
qualité  et  le  port  du  navire , et  les  ports  de  dé- 
part et  de  destination  ; 

2. °  Celui  des  documents  qu’ils  traduisent  en 
copiant  littéralement  les  traductions  sur  le  re- 
gistre ; 

3. ®  Celui  des  contrats  d affrètement  dans 
lesquels  ils  interviennent , en  Indiquant  dans 
chaque  article  le  nom  du  navire  , ses  pavillon  , 
matricule  et  port , les  noms  du  capitaine  et  du 
fréteur  , la  destination  pour  laquelle  a lieu  l’al- 


Digitized  by  Google 


250 


frélement  , le  prix  du  fret  et  la  monnaie  dans 
laquelle  il  doit  être  pajfé , les  objets  du  charge- 
ment , les  conditions  spe'ciales  intervenues  entre 
l’affréteur  et  le  capitaine  pour  les  staries  (estadias), 
et  le  délai  déterminé  pour  commencer  et  achever 
le  chargement  , en  se  référant  pour  le  tout  au 
contrat  original  signé  par  les  parties  , dont  le 
courtier  devra  conserver  une  copie. 

Ces  trois  espèces  d’écriture  seront  tenues  sur 
des  livres  séparés  avec  les  formalités  prescrites 
par  l’art.  40. 

Art.  733,  — Il  est  défendu  aux  courtiers 
interprètes  de  navire  d’acheter  aucun  objet  à 
bord  des  navires  qu’ils  vont  visiter  dans  les 
ports  , soit  pour  eux  , soit  pour  une  autre  per- 
sonne. 

Art.  734.  — Es  sont  également  soumis  aux 
prohibitions  prescrites  par  les  articles  99 , 100, 
101  , 103,  104,  106  et  107. 

Art.  735.  — En  cas  de  mort  ou  de  cessa- 
tion d’exercice  de  la  part  d’un  courtier  interprète, 
ses  livres  seront  recueillis  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  courtiers  ordinaires  par  l’art.  96. 

Art.  736.  — Les  droits  qui  appartiennent  aux 
courtiers  de  navire  en  raison  de  leurs  fonctions 
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seront  r^lës  dans  chaque  port  par  un  tarif  par- 
ticulier , que  je  me  réserve  d’approuver  ; jus- 
que-là on  se  conformera  à ce  qui  se  pratique 
actuellement. 


TITRE  III. 

DES  CONTRATS  SPÉCIAUX  DE  COMMERCE 
MARITIME. 


SECTION  I. 


Du  transport  maritime. 


% 1- 


De  r qffretement  et  ^e  ses  effets. 


Art.  737.  — Dans  tout  contrat  d’affrètement 
on  fera  mention  de  chacune  des  circonstances 
suivantes  : 

1. °  La  classe  , le  nom  et  le  tonnage  du  na- 
vire ; 

2. ®  Son  pavillon  et  le  port  de  sa  matricule  ; 

3. ®  Le  nom  , le  prénom  et  le  domicile  du  capi- 
taine ; 

4. ®  Le  nom , le  prénom  et  le  domicile  de  l’ar- 
mateur , si  c’est  lui  qui  a contracté  l’affrete- 
ment  ; 

5. ®  Le  nom  , le  prénom  et  le  domicile  de 
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l’atlfréteur  , et  s’il  a agi  par  commission  , ceux  de 
la  personne  pour  laquelle  le  contrat  a été'  passé  ; 

6. ”  Le  port  du  chargement  et  du  décharge- 
ment ; 

7. ®  La  capacité  , le  nombre  de  tonneaux  et  la 

quantité  en  poids  ou  mesures  que  l’on  s’oblige 
respectivement  à charger  et  à recevoir  ; ' 

8. ®  Le  fret  à payer  en  indiquant  s’il  le  sera 
par  une  somme  fixe  pour  le  voyage  , ou  à tant 
par  mois  , ou  d’après  l’espace  qu’il  occupera 
dans  le  navire , ou  d’après  le  poids  ou  le  mesu- 
rage des  objets  du  chargement  ; 

9. ®  Ce  qu’il  y a à donner  au  capitaine  pour 
chapeau  ( capa  ) ; 

10. ®  Les  jours  convenus  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  ; 

11. ®  Les  jours  de  staries  et  de  surstaries  , et 
ce  que  l’on  doit  payer  pour  chacun  de  ceux-ci. 

Le  contrat  devra  contenir  en  outre  toutes  les 
clauses  particulières  arrêtées  entre  les  parties. 

A BT.  738.  — Pour  que  les  contrats  d’affrè- 
tement soient  obligatoires  en  justice , ils  doivent 
être  rédigés  par  écrit  dans  une  police  d affrè- 
tement y dont  chacune  des  parties  doit  recevoir 
un  exemplaire  signé  par  toutes. 

Quand  une  des  parties  ne  sait  pas  signer , 
deux  témoins  doivent  le  faire  eu  son  'nom. 
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Aht.  739.  — Si  le  chargement  dtait  reçu  bien 
que  le  contrat  d’aflrëtement  n’ait  pas  ëté  passé 
dans  la  forme  l^ale  , il  sera  censé  l'étre  d’après 
ce  qui  résulte  du  connaissement , qui  alors  de- 
viendra le  seul  titre  propre  à déterminer  les 
droits  et  les  obligations  de  l’armateur,  du  capi- 
taine et  de  l’affréteur , en  ce  qui  concerne  le 
chargement. 

Art.  740.  — Les  polices  d’affrètement  feront 
pleine  foi  en  justice , lorsque  le  contrat  aura 
été  passé  par  un  courtier  certifiant  l’authenticité 
des  signatures  des  parties  contractantes , et  qu’elles 
auront  été  apposées  en  sa  présence. 

Art.  741.  — Lorsqu’il  existera  des  différences 
entre  les  polices  d’assurances  produites  par  les 
parties  , foi  sera  due  à la  police  qui  concordera 
avec  celle  que  le  courtier  doit  avoir  portée  dans 
son  registre. 

Art.  742.  — Les  polices  d’affrètement  feront 
encore  foi  bien  qu’un  courtier  ne  soit  pas  inter- 
venu au  contrat , si  les  parties  contractantes 
reconnaissent  que  les  signatures  qui  y sont  ap- 
posées sont  les  leurs. 

Art.  743.  — !^orsque  l’acte  d’affrètement  n’aura 
pas  été  passé  par  un  courtier  , ou  que  les  con- 
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tractants  méconnaîtront  l’authenticité  de  leur 
signature , les  contestations  qui  pourraient  s’élever 
sur  l’exécution  du  contrat  seront  jugées  d’après 
le  mérite  des  preuves  que  chaque  partie  produira 
à l’appui  de  sa  prétention. 

Akt.  744.  — Si  la  police  d’affrètement  n’in- 
dique pas  le  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu  le 
chargement  et  le  déchargement  du  navire , on  se 
conformera  à l’usage  du  port  dans  lequel  doit 
avoir  lieu  chacune  de  ces  opérations. 

Abt.  745.  — Le  délai  pour  le  chargement  ou 
le  déchargement  expiré , s’il  n’existe  aucune  clause 
qui  fixe  l’indemnité  pour  le  retard  , le  capitaine 
aura  droit  d’exiger  les  jours  de  staries  et  de  sur- 
staries  écoulés  sans  chargement  ni  déchargement  ; 
et  aussitôt  après  l’échéance  des  surstaries,  si  le 
retard  provenait  de  ce  qu’on  n’aurait  pas  opéré 
le  chargement  à bord  , il  pourra  annuler  l’affrè- 
tement en  exigeant  la  moitié  du  fret  convenu  ; 
s’il  consentait  k ne  pas  recevoir  le  chargement, 
il  s’adressera  au  tribunal  de  commerce  de  la  place , 
ou,  à défaut,  au  juge  royal  ordinaire,  pour  qu’il 
soit  pourvu  au  dépôt. 

Art.  746.  — S’il  y a eu  fraude  ou  erreur 
dans  la  capacité  donnée  au  navire  , l’affréteur 
aura  l’option  d’annuler  l’affrètement  ou  de  réduire 
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)c  fret  convenu  en  proportion  de  la  charge  que 
le  navire  pourra  rerevoir , et  de  réclamer  une 
indemnité  pour  le  préjudice  qui  aurait  pu  en  ré- 
sulter. ' 

Aht.  747.  — Ne  sera  pas  considérée  comme 
erreur  ou  fraude  , dans  le  cas  prévu  par  la  dis- 
position précédente,  la  différence  entre  la  capa- 
cité du  navire  indiqué  à l’affréteur  et  son  véri- 
table tonnage,  lorsqu’elle  ne  sera  pas  du  quinzième 
au  moins.  Il  en  sera  encore  ainsi  lorsque  le  ton- 
nage indiqué  sera  le  même  que  celui  qui  est 
constaté  par  la  matricule  du  navire , mais  dans 
aucun  cas  l’affréteur  ne  pourra  être  obligé  à payer 
un  fret  plus  considérable  que  celui  du  tonnage 
réel  du  navire. 

Art.  7 48.  — L’affréteur  pourra  encore  annu- 
ler le  contrat  lorsqu’on  lui  aura  caché  le  véritable 
pavillon  du  navire  ; et  si  le  résultat  de  cette  fraude 
entraînait  la  confiscation,  une  augmentation  de 
droit  ou  un  autre  préjudice  pour  son  charge- 
ment , le  fréteur  sera  tenu  de  l’indemniser. 

Art.  749.  — Lorsque  le  navire  aura  été  vendu 
depuis  qu’il  a été  affrété,  le  nouveau  propriétaire 
pourra  le  charger  pour  son  compte,  si  l’affré- 
teur n’avait  pas  commencé  à le  charger  avant  la 
vente , mais  le  vendeur  sera  tenu  d’indemniser 
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ce  dernier  de  tous  les  dommages  qui  résulte- 
raient du  défaut  d’accomplissement  de  l’affrète- 
ment. 

Lorsque  le  nouveau  propriétaire  ne  chaînera 
pas  le  navire  pour  son  compte,  le  contrat  d’af- 
frclement  aura  son  effet  ; mais  l’acquéreur  pourra 
réclamer  du  vendeur  des  dommages-intérêts  pour 
les  préjudices  qu’il  en  éprouvera  , dans  le  cas 
où  celui-ci  ne  l’aurait  pas  instruit  de  l’afirétement 
au  moment  de  la  vente. 

Une  fois  qu’on  aura  commencé  à charger  le 
navire  pour  le  compte  de  l’affréteur , l’affrète- 
ment devra  être  exécuté  dans  toutes  ses  par- 
ties, ainsi  qu’il  a été  convenu  avec  le  vendeur  , 
sans  préjudice  de  l’indemnité  que  celui-ci  pour- 
rait devoir  à l’acquéreur. 

Art.  750.  — L’affrètement  contracté  par  le 
capitaine  en  contravention  aux  ordres  qu’il  a 
reçus  de  l’armateur , n’en  recevra  pas  moins  son 
exécution , sauf  le  recours  de  l'armateur  contre 
le  capitaine  pour  les  préjudices  causés  par  l’a- 
bus que  celui-ci  aurait  fait  de  ses  fonctions. 

Art.  751.  — Si  le  tonnage  du  navire  n’est 
pas  suffisant  pour  exécuter  les  contrats  d’.'iffré- 
tement  passés  avec  différents  chargeurs  , on 
donnera  la  préférence  à celui  dont  la  cargaison 
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sera  déjà  introduite  dans  le  navire  et  les  autres 
y seront  placés  d’après  l’ordre  de  la  date  des 
contrats. 

S’il  n’y  a pas  d’antériorité  dans  les  dates  , les 
chargements  auront  lieu  au  prorata  du  poids 
ou  de  la  quantité  indiquée  dans  chaque  contrat, 
celui  qui  frète  étant  oblige  dans  les  deux  cas 
d’indemniser  les  affréteurs  des  préjudices  qui  ré- 
sulteraient du  déiàut  d’accomplissement  des  con- 
trats. 

Abt.  752.  — Lorsque  le  navire  sera  frété 
en  entier , l’affréteur  pourra  obliger  le  capitaine 
à mettre  à la  voile  aussitôt  qu’il  aura  reçu  le 
chargement  à bord , pourvu  que  le  temps  soit 
favorable  et  qu’un  cas  de  force  majeure  n’y  mette 
pas  obstacle. 

Art.  753.  — Dans  les  affrètements  partiels, 
le  capitaine  ne  pourra  refuser  de  coimnencer 
son  voyage  huit  jours  après  qu’il  aura  reçu  à 
bord  les  trois  quarts  de  son  chargement  d’après 
le  tonnage  du  navire. 

Art.  754.  — Après  que  le  fréteur  aura  reçu 
une  partie  de  son  chargement , il  ne  pourra  se 
refuser  de  continuer  à charger  pour  le  compte  du 
même  propriétaire  ou  d’autres  chargeurs  à un  prix 
et  à des  conditions  égales  ou  proportionnelles  à 

17 
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ceox  convenus  pour  les  marchandises  déjà  char- 
gées , à moins  qu’il  n’en  trouve  de  plus  avan- 
tageux, et  s’il  ne  veut  y consentir,  le  chargeur 
pourra  l’obliger  à mettre  à la  voile  avec  ce  qu’il 
a à bord. 

Abt.  755.  — Le  capitaine  qui  après  avoir 
pris  une  partie  de  son  chargement  ne  parvien- 
dra pas  à compléter  les  trois  cinquièmes  du  ton- 
nage de  son  navire,  pourra  substituer  pour  letrans- 
port  un  autre  navire  visité  et  déclaré  capable  de 
faire  le  même  voyage  , en  supportant  , toutes 
fois , les  frais  occasionnés  par  le  transfèrement 
du  chargement , et  l’augmentation  qui  pourrait 
exister  dans  le  prix  du  fret. 

S’il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  spécifié  ci- 
dessus  pour  faire  cette  subrogation , il  mettra 
à la  mer  dans  le  délai  convenu  , et  s’il  n’y  a 
pas  de  clause  expresse  à cet  égard  , trente  jours 
après  le  commencement  de  son  chargement. 

I Art.  756.  — Les  préjudices' causés  à l’affré- 
teur par  le  retard  volontaire  de  la  part  du  capi- 
taine à commencer  son  voyage  après  qu’il  aurait 
du  mettre  son  navire  à la  voile , conformément 
aux  règles  prescrites  à cet  égard , seront  à la 
charge  du  fréteur  , quelle  qu’en  soit  la  cause  , 
pourvu  qu’il  ait  été  requis  judiciairement  de 
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meure  à la  mer  dans  le  temfM  où  il  devait  le 
faire. 

Abt.  757.  — Lorsque  le  narire  a frété 
en  entier , ou  que  les  affrètements  partiels  for- 
ment un  chargement  correspondant  aux  trois 
cinquièmes  de  son  tonnage  , le  fréteur  ne  peut 
substituer  un  autre  navire  à celui  indiqué  dans 
le  contrat  d’affrètement  sans  le  consentement  de 
tous  les  chargeurs  ; et  s’il  le  fait  sans  cette  au- 
torisation , il  sera  responsable  de  tous  les  dom- 
mages survenus  au  chargement  pendant  le  voyage. 

Art.  758.  — Celui  qui  a affrété  un  navire  en 
entier  peut  céder  son  droit  à un  autre  pour  qu’il 
le  charge  en  totalité  ou  en  partie  , sans  que  le 
capitaine  puisse  s’y  opposer. 

Si  l’affrètement  a eu  lieu  pour  une  quantité 
fixe  , l’affréteur  peut  également  sous-affréter  pour 
son  compte  à des  prix  plus  avantageux,  pourvu 
que  cela  ne  soit  pas  contraire  aux  conditions  de 
l’affrètement , et  dans  > ce  cas  sa  responsabilité 
reste  entière  à l’égard  du  fréteur. 

Art.  759.  — L’affréteur  qui  n’aura  pas  com- 
' piété  la  totalité  du  chargement  qu’il  devait  em- 
barquer paiera  le  fret  même  de  ce  qu’il  y a en 
moins  dans  le  chargement , si  le  capitaine  n’a 
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pas  pris  un  autre  chargement  pour  compléter 
celui  de  son  navire. 

Art.  760.  — Si  l’affre'teur  introduit  dans  le 
navire  une  cargaison  plus  considérable  que  celle 
qui  a été  déclarée  et  convenue , il  paiera  l’aug- 
mcnlalion  de  fret  correspondant  à cet  excédent 
sur  la  base  de  son  contrat  ; et  si  le  capitaine  ne 
pouvait  charger  cette  augmentation  sous  l'écoutille 
et  d'une  manière  convenable  sans  manquer  aux 
autres  engagements  pris  , il  la  déchargera  aux 
dépens  du  propriétaire.  , 

Art.  761.  — Le  capitaine  pourra  remettre  .à 
terre  avant  de  sortir  du  port  les  marchandises 
remises  sur  son  navire  clandestinement  et  sans 
son  consentement , ou  bien  s’il  s’en  charge , il 
pourra  exiger  le  fret  à un  prix  plus  élevé  que 
celui  arreté  pour  le  voyage. 

Art.  762.  — L’affréteur  répondra  sur  son 
chargement  et  sur  les  autres  biens  de  toute 
confiscation  , embargo  ou  saisie  qui  pourrait  être 
faite  du  navire,  parce  qu’il  y aurait  introduit 
des  objets  différents  de  deux  indiqués  au  fréteur. 

Si  ce  préjudice  s’étend  au  chargement  des  au- 
tres co-affréteurs  , ceux-ci  devront  aussi  être 
intégralement  indemnisés  par  l’affréteur  cou- 
pable. 
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Art.  763.  — Si  le  fre'teur  a consenti  sciem- 
ment à reccToir  à son  bord  des  marchandises 
prohibées  , Il  sera  solidairement  responsable  de 
tout  le  dommage  qui  pourrait  en  résulter  pour 
les  autres  chargeurs  , sans  pouvoir  exiger  au- 
cune indemnité  pour  le  préjudice  causé  à son 
navire  , lors  même  que  la  convention  en  aurait 
été  faite. 

Art.  764.  — Si  l’affréteur  abandonne  l’affrè- 
tement sans  avoir  rien  chargé,  Il  paiera  la  moitié 
du  fret  convenu  , et  le  fréteur  sera  libéré  de 
toutes  les  obligations  prises  par  le  contrat  d’af- 
frètement. 

Art.  765.  — Dans  les  affrètements  à charge 
générale  , chacun  des  chargeurs  pourra  déchar- 
ger les  marchandises  chargées  en  payant  demi- 
fret  , les  frais  d’embarquement  et  de  débarque- 
ment, et  tout  autre  dommage  occasionné  pour  celte 
cause  aux  autres  chargeurs.  Ceux-ci  auront  la 
faculté  de  s’opposer  au  tiéchargement , en  pre^ 
nanl  à leur  compte  les  effets  qu’on  voudrait 
décharger , et  en  payant  le  montant  au  prix  de 
facture  de  consignation. 

Art.  766.  — Lorsqu’un  navire  a été  frété 
pour  recevoir  son  chargement  dans  un  autre  port, 
le  capitaine  se  présentera  au  consignataire  dési- 
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gné  dans  son  contrat , et  si  celui-ci  ne  lui  remet 
pas  son  chargement , il  en  donnera  avis  à l’af- 
fr<?teur  dont  il  attendra  les  instructions  pendant 
les  jours  de  'starie  convenus  , ou  ceux  d’usage 
dans  le  port  , s’il  n’y  a pas  eu  de  convention 
à cet  egard. 

Si  le  capitaine  ne  reçoit  pas  de  r<^ponse  dans 
le  delai  légal  , il  fera  ses  diligences  pour  con- 
tracter un  nouvel  affrètement  ; et  s’il  n’y  est  pas 
parvenu  après  l’expiration  des  staries  et  des  suÿ- 
staries , il  formalisera  sa  protestation  et  retour- 
nera au  port  où  a été  contracté  son  affrète- 
ment. 

L’afféteur  lui  paiera  son  fret  en  entier  en  dé- 
falquant celui  qui  lui  reviendrait  pour  les  mar- 
chandises qu’il  aurait  pu  charger  pour  le  compte 
d’un  tiers. 

Art.  767.  — La  disposition  de  l’article  pré- 
cédent est  applicable  aux  navires  affrétés  pour 
l’aller  et  le  retour  , si  on  ne  lui  remet  pas  de 
chargement  en  retour. 

Art.  768.  — Si  avant  la  mise  à la  voile  du 
navire  il  survient  une  déclaration  de  guerre  entre 
la  nation  à laquelle  son  pavillon  appartient  et 
une  autre  puissance  maritime,  ou  si  les  relations 
de  commerce  cessent  avec  le  pays  indiqué  dans 
le  contrat  d’affrètement  pour  but  du  voyage  du 
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navire , les  afFrëiements  seront  rescindés  par  ce 
fait  , et  toutes  les  obligations  auxquelles  il  pour- 
rait donner  lieu  éteintes. 

Si  le  navire  était  chargé , il  sera  déchargé  aux 
frais  de  l’affréteur  qui  paiera  également  les  dé- 
penses et  les  salaires  de  l'équipage  , depuis  qu’il 
a commencé  à charger  le  navire. 

Art.  769.  — Lorsque  par  la  fermeture  du 
port  ou  par  un  autre  accident  de  force  majeure 
la  sortie  du  navire  sera  interrompue  , l’afircte- 
ment  continuera  à subsister  sans  que  ce  fait 
puisse  donner  droit  à réclamer  des  dommages 
et  intérêts  de  la  part  d’aucune  partie  ; les  frais 
de  manutention  et  les  loyers  de  l’équipage  seront 
considérés  comme  avarie  commune. 

Art.  770.  — Dans  le  cas  de  l’article  précé- 
dent , le  chargeur  sera  libre  de  décharçer  et  de 
recharger  à temps  ses  marchandises  , en  payant 
les  staries  s’il  retardait  à recharger,  après  que 
la  cause  qui  s’opposait  au  voyage  aura  cessé. 

Art.  771.  — Si  après  la  mise  à la  mer  du 
navire  il  revient  au  port  de  départ  par  suite  du 
temps  contraire  , ou  par  crainte  des  pirates  ou 
des  ennemis , et  que  les  chargeurs  convissent 
entre  eux  d’opérer  le  déchargement  en  entier  , 
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le  fréteur  ne  pourra  s’y  refuser  , pourvu  qu’on 
lui  paie  le  fret  intégral  du  voyage  pour  l’aller. 

Si  l’affrètement  a eu  lieu  au  mois  , on  lui 
paiera  le  montant  d’un  mois  entier,  si  le  voyage 
avait  pour  but  un  port  de  la  même  mer,  et  deux 
mois  si  c’était  un  port  d’une  mer  différente. 

En  tout  cas  il  ne  sera  payé  qu’un  mois  pour 
le  fret  d’un  port  à un  autre  de  la  Péninsule  et 
des  îles  adjacentes. 

Art.  772.  — Lorsque  la  déclaration  de  guerre, 
la  fermeture  du  port  ou  la  cessation  des  relations 
commerciales  surviendront  pendant  le  voyage  , le 
capitaine  se  conformera  aux  instructions  qu’il 
aura  antérieurement  reçues  de  l’affréteur  ; et  soit 
qu’il  aborde  au  port  qui  lui  a été  désigné  dans 
ce  cas  , ou'  qu’il  retourné  à celui  de  départ  , 
il  ne  recevra  que  le  fret  de,  l’aller , lors  même 
que  le  navire  aurait  été  affrété  pour  l’aller  et 
le  retour. 

Art.  773.  — A défaut  d’instruction  de  la 
part  de  l’affréteur  et  en  cas  de  déclaration  de 
guerre , le  capitaine  continuera  son  voyage  vers 
le  port  de  sa  destination,  à moins  qu’il  n’ap- 
partienne à la  puissance  avec  laquelle  on  est  en 
liostilitc  , auquel  cas  il  se  dirigera  vers  le  port 
neutre  le  plus  sur  et  le  plus  voisin,  et  y atten- 
dra les  ordres  du  chargeur.  Les  frais  et  salaires 
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dus  pendant  ce  temps  seront  considérés  comme 
avaries  communes. 

Art.  774.  — Si  le  déchargement  se  fait  dans 
le  port  de  relâche  , le  fret  pour  l’aller  sera  payé 
entièrement  , si  ce  port  est  à plus  de  la  moitié 
de  la  distance  entre  le  port  d'expédition  et  celui 
de  destination.  S'il  est  à une  distance  moindre  , 
on  paiera  seulement  la^  moitié  du  fret. 

Art.  775.  — Les  frais  occasionnés  pour  le 
déchargement  et  le  rechargement  des  marchan- 
dises dans  un  port  quelconque  de  relâche  , seront 
au  compte  des  chargeurs  , quand  il  aura  eu  lieu 
d’après  leurs  instructions  ou  avec  l’autorisation 
du  tribunal  qui  aura  jugé  convenable  d’ordonner 
cette  opération  pour  éviter  quelque  dommage  ou 
avarie  à ces  marchandises. 

Art.  776.  — Il  n’est  dù  aucune  indemnité  à 
l’affréteur  quand  le  navire  aura  relâché  pour  une 
réparation  urgente  et  nécessaire  dans  son  corps 
ou  dans  ses  apparaux  et  agrès  ; si , dans  ce  cas , 
les  chargeurs  préfèrent  décharger  leurs  effets , 
ils  paieront  le  fret  en  entier  comme  si  le  navire 
avait  atteint  sa  destination  , lorsque  toutefois  le 
retard  n’excède  pas  trente  jours  ; s’il  excède  ce 
délai , ils  paieront  seulement  un  fret  propor- 
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tionnel  à la  distance  à laquelle  le  navire  a trans- 
porté le  chargement. 

Art.  ni.  — Quand  le  navire  est  hors  de 
service,  le  capitaine  est  obligé  d’en  affréter  un 
autre  à ses  frais  , qui  recevra  le  chargement  et 
le  portera  à sa  destination  , en  l’accompagnant 
jusqu’à  ce  qu’il  en  fasse  la  remise. 

S’il  ne  se  rencontre  pas  dans  les  ports  qui 
sont  à trente  lieues  de  distance  un  autre  navire  à 
affréter,  le  chargement  sera  déposé  pour  le  compte 
des  propriétaires  dans  le  port  de  relâche  , et  le 
fret  du  navire  devenu  innavigahle  sera  rr^lé  en 
raison  de  la  distance  qu’il  a parcouru , sans  qu’on 
puisse  exiger  aucune  indemnité. 

Art.  778.  — Si  le  capitaine  négligeait  avec 
intention  ou  par  indolence  de  se  procurer  une 
embarcation  pour  transporter  le  chargement  dans 
le  cas  prévu  par  l’article  précédent,  les  chargeurs 
pourront  la  charger  et  l’affréter  aux  frais  du  pre- 
mier fréteur  , après  avoir  fait  deux  sommations 
judiciaires  au  capitaine  ; celui-ci  ne  pourra  re- 
fuser la  ratification  du  marché  fait  par  les  char- 
geurs , qui  sera  exécuté  pour  son  compte  et  sous 
sa.  responsabilité. 

Art.  779.  — Si  les  chargeurs  justifiaient  que 
le  navire  hors  de  service  n’était  pas  en  état  de 
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naviguer  lorsqu’il  a reçu  le  chargement , le  fré- 
teur ne  pourra  exiger  le  fret , et  il  re'pondra  de 
tous  les  dommages  et  préjudices. 

Celle  juslificalion  sera  admissible  nonobstant 
la  visite  et  la  vérification  du  navire  par  lesquelles  il 
aura  été  déclaré  apte  à faire  le  voyage. 

Art.  780.  — Lorsque  par  suite  d’un  blocus  ou 
d’une  autre  cause  interrompant  les  relations  de 
commerce  , le  navire  ne  pourra  aborder  au  port 
de  sa  destination , et  si  le  cas  n’a  pas  été  prévu 
dans  les  instructions  du  chargeur  , le  capitaine 
relâchera  au  port  libre  le  plus  voisin , et  s’il  s’y 
trouve  une  personne  désignée  pour  recevoir  le 
chargement , il  le  lui  remettra  ; sinon  il  attendra 
les  instructions  du  chargeur  ou  celles  du  consi- 
gnataire auquel  le  chargement  était  envoyé  , et 
agira  en  conséquence.  Les  frais  occasionnés  par 
ce  retard  seront  considérés  comme  avaries  com- 
munes , et  le  fret  de  l'aller  sera  payé  en  entier. 

Art.  781.  — Lorsqu’un  délai  suffisant  d’a- 
près le  jugement  du  tribunal  de  commerce  ^ou 
du  magistrat  judiciaire  du  port  de  relâche,  se 
sera  écoulé  pour  que  le  chargeur  ou  le  consi- 
gnataire y ait  nommé  une  personne  à l'effet 
de  recevoir  le  chargement , cette  autorité  en  ordon- 
nera le  dépôt , et  le  fret  sera  payé  avec  le  pro- 
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duit  de  la  portion  du  chargement  vendu  en  quantitc 
suffisante  pour  le  couvrir. 

Art.  782.  — Lorsque  le  navire  a été  frété 
au  mois  ou  au  jour,  les  frets  courront  du  jour 
où  a commencé  le  chargement  à moins  de  sti- 
pulation expresse  contraire. 

Art.  783.  — Dans  les  affrètements  faits  pour 
un  temps  déterminé  , le  fret  commencera  à cou- 
rir à compter  du  même  jour , sauf  toujours  les 
couventions  intervenues  entre  les  parties. 

Art.  784.  — Quand  les  frets  seront  faits 
au  poids  , le  paiement  se  fera  sur  le  poids 
brut , y compris  les  enveloppes  , barriques  et 
autres  espèces  d’objets  renfermant  le  chargement, 
à moins  de  convention  expresse  contraire. 

• 

Art.  785.  — Le  fret  sera  également  compté 
pour  les  marchandises  vendues  par  le  capitaine 
en  cas  d’urgence  , afin  de  subvenir  aux  frais 
de  carène , de  grément  et  autres  besoins  du 
navire. 

Art.  786.  — Le  fret  des  marchandises  qu’on 
aura  jetées  à la  mer  pour  se  sauver  d’un  dan- 
ger , sera  considéré  comme  avarie  commune , cl 
le  montant  en  sera  abandonné  au  fréteur. 
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Art.  787.  — 11  n’est  dû  aucun  fret  pour  les 
marchandises  perdues  par  suite  de  naufrage  ou 
d’échoueraent , ni  pour  celles  prises  par  des  pi- 
rates ou  des  ennemis. 

Si  le  fret  avait  etc  payé  d’avance , il  sera  resti- 
tué , sauf  convention  contraire. 

Art.  788.  — Si  le  navire  on  le  chargement 
est  racheté  ou  les  effets  sauvés  du  naufrage , on 
paiera  le  fret  pour  la  distance  à laquelle  le  navire 
aura  transporté  le  chargement  ; et  si  le  navire 
ayant  été  réparé  , le'  transport  a été  effectué  au 
port  de  destinaüon  , le  fret  sera  payé  en  entier 
sans  préjudice  de  ce  qui  pourra  être  décidé  en 
ce  qui  concerne  l’avarie. 

Art.  789.  — Le  fret  entier  sera  encore  dû 
d’après  les  conditions  de  l’affrètement  lorsque 
les  marchandises  auront  souffert  u^e  détério- 
ration ou  une  diminution  par  cas  fortuit  ou 
par  un  vice  propre  de  la  chose , ou  par  les 
mauvaises  qualités  et  conditions  ' de  leurs  en- 
veloppes. 

Art.  790.  — Le  fréteur  ne  peut  être  obligé 
de  recevoir  en  paiement  du  fret  les  effets  du  char- 
gement avariés  ou  non  ; néanmoins  , les  char- 
geurs pourront  abandonner  pour  le  fret  les  li- 
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quides  dont  les  vaisseaux  auraient  perdu  plus 
de  la  moitié  de  leur  contenu. 

Aht.  791 . — Lorsque  les  marchandises  char- 
gées sur  le  navire  éprouvent  une  augmentation 
naturelle  dans  leur  poids  ou  mesure , leur  pro- 
priétaire paiera  un  fret  correspondant  à cette 
augmentation. 

Art.  792.  — L’affréteur  qui  volontairement 
et  hors  les  cas  de  force  majeure , ainsi  qu’il  est 
dit  en  l’art.  771,  fera  décharger  ses  marchan- 
dises avant  leur  arrivée  au  port  de  destination , 
paiera  le  fret  en  entier,  ainsi  que  les  frais  du 
relâche  opéré  sur  sa  demande  pour  le  déchar- 
gement. 

Art.  793.  — Le  fret  est  dû  dès  l’instant  où 
les  marcliandises  sont  déchargées  et  mises  à la 
disposition  du  consignataire. 

Art.  794.  — Le  chargement  ne  peut  être 
retenu  à bord  sous  prétexte  de  crainte , de  non 
paiement  des  frets;  néanmoins,  s’il  y avait  de 
justes  motifs  de  méfiance  à cet  égard , le  tribu- 
nal de  commerce  pourra  , sur  la  demande  du 
capitaine  , autoriser  le  dépôt  des  effets  qui  se 
déchargent  jusqu’au  paiement  des  frets. 
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Art.  795.  — Hors  les  cas  prëvus  par  les 
dispositions  prércyenles,  le  fréteur  n’est  obligé 
de  supporter  aucune  diminution  sur  les  frets  rc- 
gle's  par  le  contrat  d’affrètement. 

Art.  796.  — Le  chapeau  doit  être  payé  dans 
la  même  proportion  et  avec  les  mêmes  restric- 
tions et  modifications  que  les  frets. 

Art.  797.  — Le  chargement  est  spécialement 
affecté  à la  sûreté  du  paiement  des  frets  dus 
pour  son  transport 

Art.  798.  — Le  fréteur  a pendant  le  mois 
qui  suit  la  remise  du  chargement  au  consigna- 
taire, le  droit  d’exiger  qu’il  en  soit  vendu  judi- 
ciairement ce  qui  est  nécessaire  pour  couvrir 
les  frets  ; cela  aura  lieu  encore  que  le  consigna- 
taire soit  constitué  en  faillite.  Passé  ce  délai,  les 
frets  tomberont  dans  la  classe  des  créances  or- 
dinaires sans  aucun  privilège. 

Les  marchandises  qui  auront  passé  à un  tiers 
possesseur  huit  jours  après  leur  réception  , ces- 
seront d’étre  affectées  à cette  responsabilité. 

§2. 

Du  connaissement. 

Art.  799.  — Le  chargeur  et  le  capitaine  du 
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navire  qui  reçoit  le  chargement , se  remettront 
mutuellement,  comme  titre  de  leurs  obligations 
et  droits  respectifs , un  connaissement  qui  in- 
diquera : 

1. °  Le  nom  , la  matricule  et  le  tonnage  du 
navire  ; 

2. °  Celui  du  capitaine  et  le  lieu  de  son  do- 
micile ; 

3. “  Le  port  de  charge  et  de  décharge  ; 

4. “  Les  noms  du  chargeur  et  du  consignataire  ; 

5. "  La  qualité,  la  quantité  et  le  nombre  des  co- 
lis et  les  marques  des  marchandises  ; 

6. °  Le  fret  et  le  chapeau  convenus. 

On  peut  ne  pas  indiquer  le  consignataire  et 
faire  le  connaissement  à ordre. 

Abt.  800.  Le  chargeur  signera  un  con- 
naissement qu’il  remettra  au  capitaine; 

Le  capitaine  en  signera  autant  que  l’exigera  le 
chargeur. 

Tous  les  connaissements  , soit  celui  que  doit 
signer  le  chargeur  comme  ceux  exigés  du  capi- 
taine , auront  une  même  teneur  et  une  meme 
date  ; ils  exprimeront , en  outre  , le  nombre  'de 
ceux  qui  auront  été  signés. 

Art.  801.  — S’il  existe  des  différences  entre 
les  connaissements  d’un  même  chargement , on 
s’en  rapportera  au  contenu  de  celui  présenté 
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par  le  capitaine,  s’il  est  écrit  en  entier,  ou  au 
moins  dans  la  partie  non  imprimée  de  la  main 
du  chargeur  ou  du  commis  chargé  des  expédi- 
tions de  son  commerce,  sans  surcharge  ni  ra- 
ture , et  à celui  produit  par  le  chargeur  s’il  est 
signé  de  la  main  du  capitaine. 

Si  les  deux  dilTérents  connaissements  contien- 
nent respectivement  ces  conditions  , on  ad- 
mettra celui  que  les  parties  prouveront  comme 
vrai. 

ÂBT.  80â.  — Les  connaissements  à ordre  peu- 
vent être  cédés  par  endos  et  être  négociés. 

L’endossement  a pour  eflet  de  transférer  à la 
personne  en  faveur  de  laquelle  il  est  fait,  tous 
les  droits  et  actions  de  l’endosseur  sur  le  char- 
gement. 

Abt.  803.  — Le  porteur  légitime  d’un  con- 
naissement à ordre  doit  le  présenter  au  capitaine 
du  navire  avant  que  le  déchargement  soit  com- 
mencé, pour  que  les  marchandises  lui  soient 
remises  directement  ; s’il  ne  le  fait  pas  les  frais 
d’emmagasinage  seront  à son  compte  et  une 
commission  de  demi  pour  cent  sera  due  au  dé- 
positaire. 

Art.  804.  — Soit  que  le  connaissement  ait 
été  donné  à ordre  ou  soit  qu’il  l’ait  été  au  nom 

18 
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d’une  personne  délerminëe  , la  destination  des 
marchandises  ne  peut  varier  sans  que  le  char- 
geur remette  au  capitaine  tous  les  connaissements 
qui  ont  été  signés  ; si  le  capitaine  consent  à 
ce  changement  , il  demeurera  responsable  du 
chargement  vis-à-vis  du  porteur  l(^*time  des 
connaissements. 

Art.  805.  — Si  la  remise  prescrite  par  l’ar- 
ticle précédent  ne  peut  être  faite  par  suite  de 
la  perte  des  connaissements  , on  devra  donner 
au  capitaine  une  caution  de  satisfaction  pour 
la  valeur  du  chargement,  sans  quoi  on  ne  peut 
l’obliger  à souscrire  de  nouveaux  connaissements 
à une  autre  consignation. 

Art.  806.  — Si  le  capitaine  du  navire  meurt  ou 
cesse  ses  fonctions  pour  tout  autre  motif  avant 
d’avoir  mis  à la  voile,  les  chargeurs  exigeront  de 
son  successeur  qu’il  régularise  les  connaissements 
souscrits  par  celui  qui  a reçu  le  chargement , sans 
quoi  le  nouveau  capitaine  ne  répondra  que  de 
ce  que  le  chargeur  justifiera  exister  dans  le  na- 
vire au  moment  de  son  entrée  en  fonctions. 

Les  frais  occasionnés  par  la  reconnaissance 
du  chargement  embarqué  seront  au  compte  de 
l’armateur,  sans  préjudice  du  recours  qu’il  peut 
exercer  sur  le  premier  capitaine,  s’il  a été  rem- 
placé par  suite  d’une  faute  imputable. 
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Art.  807.  — Les  connaissements  dont  la 
signature  sera  reconnue  par  celui  qui  les  aura 
souscrits , auront  force  exécutoire  en  justice. 

Art.  808.  — Les  capitaines  ne  pourront  s’ex- 
cuser sur  ce  qu’ils  ont  signé  les  connaissements 
de  confiance  et  sous  la  promesse  qu’on  leur 
remettrait  le  chargement  qui  y était  désigné. 

Art.  809.  — Toutes  les  réclamations  que 
pourraient  se  faire  le  chargeur  et  le  capitaine , 
devront  nécessairement  être  appuyées  du  con- 
naissement de  la  cargaison  remise  à celui-ci  , 
faute  de  la  présentation  duquel  elles  ne  seront 
pas  recevables. 

Art.  8i0.  — Le  connaissement  du  charge- 
ment a pour  effet  d’annuler  tous  les  reçus  pro- 
visoires de  date  antérieure  donnés  par  le  capi- 
taine ou  'les  subalternes  des  remises  partielles 
du  chargement. 

Art.  811.  — Lors  de  la  remise  du  charge- 
ment on  remettra  au  capitaine  les  connaisse- 
ments qu’il  aura  signés , ou  au  moins  un  d’en- 
tr’eux  sur  lequel  on  portera  le  reçu  de  ce  qui  lui 
aura  été  remis. 

Le  consignataire  qui  sera  en  retard  de  don- 
ner cette  pièce  , répondra  vis -à ->5$  du  capi- 
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taine  du  préjudice  qui  pourrait  en  être  la  con- 
séquence. 

SECTION  II. 

Du  contrat  à la  grosse  ou  prêt  à risques 
maritimes. 

Art.  812.  — Les  contrats  à la  grosse  peu- 
vent se  faire  : 

Par  acte  public  revêtu  des  solennités  légales , 

Par  police  signée  des  parties  avec  l’intervention 
d’un  courtier , 

Par  acte  privé  entre  les  parties. 

Les  contrats  à la  grosse  constatés  par  acte 
public  emportent  exécution  parée.  Ceux  passés 
par  l’interxention  d’un  courtier  auront  le  même 
effet  lorsque  la  police  du  demandeur  sera  con- 
forme au  registre  du  courtier  qui  est  interxenu 
au  contrat,  et  pourvu  que  ce  registre  soit  tenu 
avec  toutes  les  formalités  indiquées  par  l’art.  95. 

Les  contrats  passés  par  acte  privé  entre  les 
parties  ne  seront  exécutoires  qu’autant  que  l’au- 
tbenticité  des  signatures  aura  été  reconnue  par 
eux  en  justice  , ou  d’une  autre  manière  suffi- 
sante. 

Les  prêts  à la  grosse  contractés  verbalement 
n’ont  aucun  effet  en  justice , et  ne  peuvent 
être  la  base  d’aucune  action  ni  d’aucune  preuve. 
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Art.  813.  — Pour  que  les  actes  et  polices 
des  contrats  à la  grosse  obtiennent  la  préférence 
au  préjudice  d’un  tiers  , ils  doivent  être  inscrits 
sur  le  registre  des  hypothèques  de  l’arrondisse- 
ment dans  les  huit  jours  de  leur  date,  sans  quoi 
ils  n’auront  d’effet  que  contre  ceu.v  qui  les  auront 
souscrits. 

A l’égard  des  contrats  passés  en  pays  étranger, 
il  suffira  de  remplir  exactement  les  formalités 
prescrites  par  l’art.  644. 

Art.  814.  — On  indiquera  dans  la  rédaction 
du  contrat  à la  grosse  : 

1 La  classe  , le  nom  et  la  matricule  du  na- 
vire ; 

\ 

2. °  Le  nom  , le  prénom  et  le  domicile  du 
capitaine  ; 

3. °  Les  noms  , prénoms  et  domiciles  du  préteur 
et  de  l’emprunteur  ; 

4. °  Le  capital  du  prêt , et  la  prime  convenue  ; 

5. "  Le  lieu  du  remboursement  ; 

6. ®  Les  effets  hypothéqués  ; 

7. ®  Le  voyage  pour  lequel  le  risque  est  couru. 

Art.  815.  — Les  polices  des  contrats  à la 
grosse  peuvent  être  cédées  et  négociées  par  endos- 
sement , si  elles  sont  à ordre. 

L’endossement  a pour  effet  de  transmettre  au 
cessionnaire  tous  les  droits  et  risques  du  préteur. 
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Abt.  816.  — Le  prêt  a la  grosse  peut  non- 
seulement  se  faire  en  monnaie  métallique,  mais 
aussi  en  objets  propres  pour  le  service  ét  la 
consommation  du  navire  ou  pour  le  commerce; 
dans  ce  cas  la  valeur  devra  en  être  fixée  par 
convention  des  parties. 

Art.  817.  — Les  prêts  à la  grosse  peuvent 
être  affectés  solidairement  ou  séparément  sur  : 

Le  corps  et  la  quille  du  navire , 

Les  voiles  et  apparaux  , 

, L’armement  et  les  victuailles  , 

Le  chargement. 

Art.  818.  — Si  le  prêt  à la  grosse  a lieu 
sur  le  corps  et  la  quille  du  navTre  « seront 
affectés  pour  le  capital  et  la  prime  les  voiles  , 
apparaux , armement , provisions  et  les  frets 
du  voyage. 

S’il  est  affecté  sur  le  chai^;ement  général , on 
comprendra  dans  l’hypothèque  toutes  les  mar- 
chandises et  tous  les  effets  qui  le  composent. 

S’il  l’est  seulement  sur  un  objet  particulier 
déterminé  du  navire  ou  du  chargement , cet  objet 
seul  sera  hypothéqué  pour  le  prêt. 

Art.  819.  — On  ne  peut  emprunter  à la 
grosse  sur  les  frets  non  dus  au  navire , ni  sur 
les  gains  qu’on  espère  faire  sur  le  chargement  ; 
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dans  ce  cas  l’empruateur  n’aura  droit  qu’au  rem- 
boursement du  capital  sans  prime  aucune. 

ÂBT.  820.  — Lorsque  les  frets  auront  été 
réalises  ainsi  que  les  gains  procurés  par  le  char- 
gement , ils  pourront  être  employés  au  paiement 
des  prêts  à la  grosse  , savoir  : 

Les  frets  pour  le  prêt  fait  sur  le  corps  et  la 
quille  du  navire  , et  les  bénéfices  du  chargement 
pour  celui  fait  sur  ce  chargement. 

Art.  821.  — On  ne  peut  prêter  à la  grosse 
à l’équipage  du  navire  , sur  ses  salaires. 

Art.  822.  — On  ne  peut  emprunter  sur  le 
corps  et  la  quille  du  navire  pour  plus  des  trois 
quarts  de  leur  valeur. 

On  peut  emprunter  sur  les  marchandises  char- 
gées , pour  toute  l'importance  de  la  valeur  qu’elles 
ont  dans  le  port  où  le  risque  a commencé  à 
courir  , mais  non  pour  une  valeur  plus  grande. 

Art.  823.  — Les  sommes  qui , dans  le  prêt 
à la  grosse , excéderaient  les  proportions  établies 
dans  l’article  précédent,  seront  rendues  au  pré-  , 
leur  avec  l’intérêt  correspondant  au  temps  pen- 
dant lequel  elles  ont  été  déboursées  par  lui.  £t  s’il 
est  prouvé  que  l’emprunteur  a usé  de  moyens 
frauduleux  pour  donner  une  valeur  exagérée  aux 
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objets  du  prêt , il  devra  payer  la  prime  convenue 
même  pour  les  sommes  rendues. 

Art.  824.  — Lorsque  celui  qui  a emprunté 
à la  grosse  pour  charger  le  navire  ne  peut  em- 
ployer dans  le  chargement  toute  la  somme  prê- 
tée , il  rendra  le  surplus  au  préteur  avant  l’ex- 
pédition du  navire. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  effets  empnmtés 
à la  grosse  s’il  ne  pouvait  les  charger. 

Art.  825.  — Le  navire  , ses  appraux , ar- 
mement et  victuailles  ne  peuvent  être  hypothé- 
qués pour  l'emprunt  à la  grosse  fait  pr  le  capi- 
taine dans  la  place  où  réside  l'armateur  ou  ses 
consignataires , sans  que  ceux-ci  intervicnneut 
dans  le  contrat  ou  l’approuvent  par  écrit;  l’obli- 
gation du  capitaine  n’aura  d’effet  en  ce  qui  con- 
cerne le  navire  , que  sur  la  prt  de  propriété 
qu’il  y aurait. 

Art.  826.  — Hors  du  lieu  de  la  résidence 
de  l’armateur  ou  du  consignataire  du  navire , le 
capitaine  peut,  s’il  y a nécessité  d’emprunter  à 
la  grosse , user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  l’article  644  , en  prouvant  l’urgence , et  après 
autorisation  préalable  du  juge,  obtenue  dans  la 
forme  indiquée  par  cet  article. 


■ 


28i 


Abt.  8â7.  — Est  nul  le  contrat  à la  grosse 
afTecté  sur  des  objets  courant  déjà  un  risque  au 
temps  du  contrat. 

Abt.  828.  — Lorsque  les  choses  sur  lesquelles 
est  fait  le  prêt  à la  grosse  ne  sont  pas  expo- 
sées aux  risques , le  contrat  reste  sans  effet. 

Abt.  829.  — Les  sommes  empruntées  à la 
grosse  pour  le  dernier  voyage  du  navire , se- 
ront payées  de  préférence  aux  emprunts  des 
voyages  antérieurs  , lors  même  que  ces  emprunts 
auraient  été  prorogés  par  une  convention  ex- 
presse. 

t 

Abt.  830.  — Les  prêts  faits  pendant  le  voyage 
seront  préférés  à ceux  faits  avant  l’expédition  du 
navire  , en  graduant  entr’eux  la  préférence  , s’il 
y en  a plusieurs  , dans  l’ordre  inverse  de  leur 
date. 

V 

Abt.  831.  — Les  actions  du  prêteur  à la 
grosse  s’éteignent  par  la  perte  absolue  des  effets 
affectes  au  prêt  si  elle  surv'ient  pendant  le  temps 
et  dans  le  lieu  convenu  pour  courir  le  risque, 
et  si  elle  procède  de  causes  qui  ne  sont  pas 
exceptées  soit  par  une  clause  spéciale  entre  les 
contractants  , soit  par  une  disposition  legale. 

A l’emprunteur  incombe  la  preuve  de  la  perte , 
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et  dans  les  prêts  sur  le  chargement  de  justifier 
que  les  efifets  déclarés  au  préteur  comme  objets 
du  prêt  existaient  réellement  sur  le  navire , em- 
barqués pour  son  compte  , et  qu’ils  ont  couru 
des  risques. 


Art,  832.  — L’action  du  prêteur  continuera 
à subsister  quand  même  les  choses  affectées  au 
paiement  du  prêt  se  perdraient , si  le  dommage 
résultait  de  l'une  des  causes  suivantes  : 

1. °  Du  vice  propre  de  la  chose  elle-même, 

2. *’  Du  dol  et  de  la  faute -de  l’emprunteur, 

S."  De  ht  baratterie  du  capitaine  ou  de  l’équi- 


Fge, 

4°  Du  chargement  des  marchandises  sur  un 
navire  différent  de  celui  désigné  dans  le  contrat , 
à moins  que  le  transfèrement  du  chargement 
d’un  navire  sur  l’autre  n’ait  été  nécessité  par  un 
cas  de  force  majeure. 

Dans  chacun  de  ces  cas  , le  préteur  à la  grosse 
aura  droit  au  remboursement  de  son  capital 
et  des  intérêts , à moins  de  clause  contraire 
expresse. 


Art.  833.  — Le  prêteur  ne  souffrira  pas  da- 
vantage du  préjudice  survenu  au  navire  s’il  est 
employé  pour  la  contrebande. 

Art.  834.  — Les  prêteurs  à la  grosse  sup- 
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porteront  au  prorata  de  leurs  intérêts  respectifs 
les  avaries  communes  survenues  sur  les  choses 
afFectées  an  prêt. 

Dans  les  avaries  simples  et  à de'faut  de  con- 
vention expresse  des  parties , le  prêteur  k.  la 
grosse  contribuera  également  en  raison  de  son 
intérêt  respectif,  excepté  pour  les  espèces  deris^ 
ques  indiqués  en  l’art.  832. 

Art.  835.  — Lorsqu’on  n’aura  pas  déterminé 
spécialement  l'époque  h laquelle  le  prêteur  doit 
coilrir  le  risque , elle  commencera  par  rapport 
au  navire  et  à ses  agrès  dès  l’instant  où  il  a 
mis  à la  voile  jusqu’à  celui  où  il  a jeté  l’ancre 
et  a mouillé  dans  le  port  de  sa  destination. 

Par  rapport  aux  marchandises  , le  risque  courra 
du  moment  où  elles  sont  chargées  sur  la  plage 
du  port  où  se  fait  l'expédition , jusqu’à  celui  du 
déchargement  dans  le  port  de  la  consignation. 

Art.  836.  — En  cas  de  naufrage,  le  prêteur 
à la  grosse  recevra  la  somme  que  produiront 
les  effets  sauvés  et  affectés  au  prêt , en  en  dé- 
duisant les  frais  de  sauvetage. 

Art.  837.  — En  cas  de  concurrence  d’un 
prêteur  à la  grosse  et  d’un  assureur  des  objets 
affectés  au  prêt  s’il  y a naufrage  , ils  divise- 
ront entr’eux  le  produit  des  objets  sauvés  au 
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prorata  de  leurs  intérêts  respectifs  , pourru  que 
la  somme  assurée  se  retrouve  dans  la  valeur  des 
objets , après  en  avoir  déduit  l'importance  du 
prêt.  ^ 

Autrement  l'assureur  ne  recevra  qu'une  part 
proportionnelle  au  reste  de  la  valeur  des  choses 
assurées  après  déduction  du  prêt. 

Art.  838.  — Lorsqu’une  caution  aura  été' 
donnée  par  le  contrat  à la  grosse  , elle  sera 
obligée  solidairement  avec  l'emprunteur  à moins 
de  clause  contraire. 

Le  temps  fixé  pour  le  cautionnement  expiré, 
l'obligation  de  la  caution  est  éteinte  , si  elle 
n'est  renouvelée  par  un  second  contrat. 

Art.  839.  — En  cas  de  retard  dans  le  rem- 
boursement du  capital  prêté  et  des  primes  , le 
prêteur  aura  droit  à l'intérêt  commercial  pour  le 
capital  et  non  pour  les  primes. 

SECTION  in. 

Des  assurances  maritimes. 

§ 1." 

Fortn»  de  e»  contrat. 

Art.  840.  — Le  contrat  d'assurance  doit  être 
fait  par  acte  public  ou  privé  pour  avoir  effet  en 
justice. 
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Les  diiférentes  formes'  dans  lesquelles  il  doit 
être  passé , les  effets  respectifs  de  chacune  de 
ces  formes  sont  les  mêmes  que  ceux  que  l’ar- 
ticle 812  donne  aux  contrats  à la  grosse. 

Abt.  841.  — De  quelque  manière  que  le  con- 
trat d’assurance  soit  passé , il  doit  contenir  toutes 
les  mentions  suivantes  : 

1. °  La  date  avec  l’indication  de.  l’heure  où  il 
a été  signé  ; 

2. ®  Les  noms  , prénoms  et  domiciles  de  l’assu- 
reur et  de  l’assuré  ; 

3. ®  Si  l’assuré  fait  assurer  ses  propres  effets , 
ou  s’il  agit  pour  le  compte  d’un  autre  ; 

4. ®  Le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire  des 
choses  assurées  , dans  le  cas  où  l’assurance  au- 
rait lieu  par  commission  ; 

5. ®  Le  nom  , le  tonnage , le  pavillon  , la 
matricule , l’armement  et  l’équipage  du  navire 
sur  lequel  doivent  être  transportées  les  choses 
assurées  ; 

6. ®  Le  nom , le  prénom  et  le  domicile  du 
capitaine  ; 

7. ®  Le  port  ou  la  rade  dans  lesquels  les  mar- 
chandises ont  été  ou  doivent  être  chargées  ; 

8. ®  Le  port  d’où  le  navire  a du  ou  doit  partir  ; 

9. ®  Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  char- 
ger ou  décharger  , ou  faire  escale  pour  quelque 
autre  motif  ; 
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10. "  La  nature  , la  qualité  et  la  valeur  des 
objets  assurés  ; 

11. "  Les  marques  et  les  numéros  des  colis  s'ils 
en  ont  ; 

12. "  L’époque  où  les  risques  doivent  com- 
mencer et  finir  ; 

13. "  La  somme  assurée  ; 

14. "  La  prime  convenue  par  l’assurance  et 
le  lieu  , le  temps  et  le  mode  de  son  paiement  ; 

15. "  La  partie  de  prime  correspondante  au 
voyage  d’aller  et  de  retour,  si  l’assurance  a été 
faite  pour  le  voyage  entier  ; 

16. "  L’obligation  de  l’assureur  de  payer  le 
dommage  que  pourraient  éprouver  les  efièts  as- 
surés ; 

17. "  Le  délai , le  lieu  et  la  forme  dans  les<piel$ 
le  paiement  doit  s’en  faire  ; 

18. "  La  soumission  des  parties  à la  juridiction 
arbitrale  en  cas  de  contestation , si  elle  a été 
convenue  , et  toute  autre  condition  licite  stipulée 
dans  le  contrat. 

Abt.  842.  — Les  agents  consulaires  espagnol) 
pourront  passer  les  contrats  d’assurance  faits 
dans  les  places  de  commerce  de  leur  résidence 
respective , pourvu  que  l’un  des  contractants  soit 
espagnol  : les  polices  ainsi  rédigées  auront  la 
même  force  que  si  elles  avaient  été  faites  pat 
l’intervention  d’un  courtier  en  Espagne. 
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Art.  843.  — Lorsqu’il  y aura  plusieurs  assu- 
reurs , et  qu’ils  n’auront  pas  tous  souscrits  la 
police  en  même  temps  , chacun  d’eux  exprimera 
avant  de  la  signer  la  date  à laquelle  il  la  fait. 

Art.  844  — Une  même  police  peut  com- 
prendre plusieurs  assurances  et  primes. 

Art.  845.  — On  peut  assurer  par  la  même 
police  le  navire  et  le  chargement.  Néanmoins  , 
dans  ce  cas  , on  doit  distinguer  les  valeurs 
assurées  sur  chacun  des  deux  objets , sans  quoi 
l’assurance  n’aurait  aucun  effet 

Akt.  846.  — On  peut  dans  les  assurances 
des  marchandises  omettre  de  désigner  leur  nature 
et  leur  espèce  , ainsi  que  le  navire  sur  lequel 
elles  sont  transportées  , si  ces  circonstances  ne 
sont  pas  connues  ; mais  en  cas  de  dommage 
l’assuré  doit  prouver , outre  la  perte  du  navire 
et  sa  sortie  du  port  du  chargement , que  les 
marchandises  étaient  embarquées  pour  le  compte 
de  cet  assuré , et  quelle  était  leur  véritable 
valeur. 

Art.  847.  — La  police  sera  endossable  si 
l’obligation  de  l’assureur  s’étend  non-seulement 
en  faveur  de  la  personne  au  nom  de  laquelle 
l’assurance  est  passée  , mais  encore  à son  ordre. 
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§ 2. 

Des  choses  qui  peueent  être  assurées  et  de  leur 
eoaluation. 

Art.  848.  — Peuvent  être  l’objet  d'une  assu- 
rance maritime  : 

Le  corps  et  la  quille  du  navire  , 

Les  agrès  et  apparaux , 

L’armement , 

Les  victuailles  ou  vivres  , 

Les  sommes  prêtées  à la  grosse  , 

La  liberté  des  personnes  qui  naviguent  ou  des 
passagers  , 

Tous  les  objets  de  commerce  sujets  aux  risques 
de  la  navigation  , et  dont  la  valeur  peut  être  ré- 
duite à une  somme  déterminée. 

Art.  849.  — L’assurance  peut  être  faite  sur 
le  tout  ou  sur  une  partie  des  objets  exprimés 
conjointement  ou  séparément  ; elle  peut  être  faite 
en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre,  avant 
ou  pendant  le  voyage  du  navire , pour  l’aller  et  | 
le  retour , ou  seulement  pour  l’un  des  d’eux  , 
pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité. 

•À 

Art.  850-  — Lorsqu’on  exprime  d’une  ma- 
nière générale  que  le  navire  est  assuré , on  com- 
prend dans  l’assurance  tout  ce  qui  dépend  de 
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ce  navire  , mais  non  son  chargement , lors  même 
qu’il  appartiendrait  au  même  armateur , à moins 
qu!il  ne  soit  fait  mention  expresse  du  charge- 
ment dans  le  contrat 

Abt.  851.  — Dans  les  assurances  pour  la 
liberté'  des  personnes  qui  naviguent  , on  expri- 
mera 

1 Le  nom  , le  sexe , le  domicile  , l’âge  et 
le  signalement  de  la  personne  assurée  ; 

2. °  Le  nom  et  la  matricule  du  navire  sur  lequel 
elle  s’embarque  ; 

3. °  Le  nom  de  son  capitaine  ; 

4. “  Le  port  de  sortie  ; 

5. ”  Celui  de  la  destination  ; 

6. °  La  somme  convenue  pour  le  rachat  et  les 
frais  de  retour  en  Espagne  ; 

7. °  Le  nom  et  le  domicile  de  la  personne  char- 
ge'e  de  négocier  le  rachat  ; 

8. °  Le  délai  dans  lequel  il  doit  avoir  lieu  et 
l’indemnité  à payer  s’il  ne  peut  être  fait. 

Abt.  852.  — L’assureur  peut  faire  réassurer 
par.  d’autres  les  choses  qu’il  a assurées  pour  une 
prime  plus  ou  moins  forte  que  celle  dont  il  est 
convenu  , et  l’assuré  peut  aussi  faire  assurer  le 
coût  de  l’assurance  et  le  nsque  qu’il  peut  courir 
pour  le  paiement  à faire  par  les  premiers  assureurs. 

19 
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Art.  853.  — Dans  les  choses  assurées  par  le 
capitaine  ou  le  chargeur  qui  s’embarquent  avec 
leurs  propres  effets,  un  dixième  pour  cent  doit 
toujours  rester  à leurs  risques , et  l’assurance  ne 
pourra  avoir  lieu  que  pour  les  neuf  dixièmes  de 
leur  véritable  valeur. 

Art.  854.  — On  ne  pourra  assurer  les  navires 
pour  plus  des  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur , 
en  en  déÊJquant  les  emprunts  faits  à la  grosse  sur 
ces  navires. 

Art.  855.  — La  valeur  des  marchandises  as- 
surées doit  être  fixée  suivant  celle  qu’elles  avaient 
dans  la  place  du  chargement. 

Art.  856.  — La  signature  apposée  sur  la  po- 
lice est  une  présomption  l^ale  que  les  assureurs 
ont  reconnu  juste  l’évaluation  qui  y est  feite. 

Néanmoins  , s’il  y a eu  fraude  de  la  part  de 
l’assuré  dans  l’évaluation  des  effets  assures , les 
assureurs  seront  admis  à la  prouver  par  l’examen 
et  l’évaluation  des  objets  ou  par  les  factures  et 
autres  moyens  légaux  de  preuve  , et  si  la  fraude 
est  démontrée , la  responsabilité  sera  réduite  à la 
véritable  valeur  des  effets. 

Art.  857.  — Si  c’est  par  erreur  et  non  par 
le  dol  de  l’assuré  qu’une  estimation  exagérée  a 
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ete  donnée  aux  elTels  assurés,  l’assurance  sera 
râluite  à la  somme  de  leur  valeur  légitime,  soit 
par  les  parties  elles-mêmes , ou  à defaut  par  ju- 
gement arbitral  : les  obligations  de  l’assuré  et  des 
assureurs  seront  fixées  d’après  le  résultat  , en 
payant  en  outre  à ceux-ci  demi  pour  cent  pour 
l’excédant. 

Cette  réclamation  ne  pourra  avoir  lieu , soit 
de  la  part  des  assureurs,  soit  de  la  part  des  as- 
surés , après  qu’ils  auront  eu  connaissance  de 
l’arrivée  et  du  sort  du  navire. 

Abt.  858.  — Les  évaluations  faites  en  mon- 
naie étrangère  se  converriront  en  monnaie  du 
royaume  , d’après  leur  cours  au  jour  de  la  signa- 
ture de  la  police. 

Art.  859.  — Lorsque  la  valeur  des  choses 
assurées  n’aura  pas  été  assignée  lors  de  la  célé- 
bration du  contrat , elle  sera  réglée  par  les  fac- 
teurs de  consignation , ou  à leur  défaut  par  les 
courtiers  qui  prendront  pour  base  le  prix  quelles 
avaient  dans  le  port  où  elles  ont  été  chargées  , 
en  y ajoutant  les  droits  et  frais  causés  jusqu’à  ce 
qu’elles  aient  été  chargées  à bord. 

Art.  860.  — Si  l’assurance  porte  sur  le  retour 
d’un  pays  où  le  commerce  ne  se  fait  que  par 
échange , et  que  la  valeur  des  choses  assurées  ne 
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soit  pas  fixée  par  la  police  , elle  sera  n^lée  d’après 
celle  qu’avaient  les  effets  échangés  dans  le  port 
de  leur  expédition , en  y ajoutant  tous  les  fiais 
postérieurs. 


§ 3. 


Dis  obligations  de  F assureur  et  de  l’assure'. 

V Abt.  861.  — Sont  aux  risques  des  assureurs 
toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets 
assurés  par  échouement  du  navire  avec  bris  ou 
sans  bris , par  tempêtes , naufrages , abordages 
fortuits , changements  forcés  de  roule , de  voyage 
ou  de  navire , par  jet , feu  , prise , pillage , dé- 
claration de  guerre , embargo  par  ordre  de  puis- 
sance , représailles  , et  généralement  par  toutes 
les  autres  fortunes  de  mer.  ~ 

Les  contractants  peuvent  stipuler  les  excep- 
tions qu’ils  jugeront  convenables , mais  ils  doi- 
vent nécessairement  en  faire  mention  dans  la  po- 
lice , sans  quoi  elles  ne  produiraient  aucun  effet. 

Art.  862.  — Ne  sont  pas  au  compte  des  as- 
sureurs les 
suivantes  : 

Par  le  changement  volontaire  de  route,  de 
voyage  ou  de  navire,  sans  le  consentement  des 
assureurs  ; 


dommages  arrivés  par  l’une  des  causes 
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Par  la  séparation  volontaire  d’un  convoi , lors- 
qu’if  y a stipulation  de  marcher  de  conserve  avec 
lui  ; 

Par  la  prolongation  de  voyagea  un  port  plus 
éloigné  que  celui  désigné  dans  l'assurance  ; 

Par  les  dispositions  arbitraires  et  contraires  à 
la  police  d’aflréteraent  ou  aux  connaissements  des 
armateurs  , chargeurs  et  affréteurs  , et  par  la  ba- 
ratterie  du  capitaine  ou  de  l’équipage,  à moins 
de  clause  expresse  contraire  ; 

Par  les  déchets  , les  diminutions  et  les  pertes 
provenant  d’un  vice  propre  aux  choses  assurées , 
à moins  d’une  clause  spéciale  à cet  égard  dans  la 
police. 

Art.  863.  — Dans  chacun  des  cas  prévus  par 
l’article  précédent , les  assureurs  auront  droit  à 
la  prime  dès  que  les  objets  assurés  auront  com- 
mencé à courir  le  risque. 

Art.  864.  — Les  assureurs  ne  répondent  pas 
des  dommages  survenus  au  navire  par  défaut 
d’observation  des  ordonnances  maritimes,  mais 
seulement  de  celui  qui  pourrait  arriver  au  char- 
gement assuré  par  suite  de  cette  infraction. 

A*rt.  865.  — Les  assureurs  ne  sont  pas  tenus 
des  frais  de  pilotage  et  lamanage  , ni  des  droits 
imposés  sur  le  navire  ou  sur  son  chargement. 
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ÂRT.  866.  — Lorsque  le  chargement  aura 
été  assorti  pour  l’aller  et  le  retouf  , et  que  le 
navire  n’en  rapporte  pas  au  retdur  ou  rapporte 
moins  des  deux  tiers  de  son  chargement,  les 
assureurs  recevront  seulement  les  deux  tiers  de 
la  prime  de  retour  à moins  de  stipulation  con- 
traire. 

Art.  867.  — Lorsque  le  chargement  du  na- 
vire a été  assuré  par  parties  distinctes  et  par 
difîérents  assureurs,  sans  exprimer  d’une  manière 
dc'terminée  les  objets  assure's  par  chaque  assu- 
rance , les  assureurs  paieront  au  prorata  des 
perles  survenues  dans  le  chargement  ou  dans 
une  partie  quelconque  de  celui-ci. 

Art.  868.  — Lorsque  dans  l’assurance  plu- 
sieurs embarcations  sont  indiquées  pour  char- 
ger les  choses  assurées  , il  est  libre  à l’assuré 
de  les  distribuer  sur  chacune  selon  sa  conve- 
nance , ou  de  les  embarquer  sur  une  seule  sans 
que  la  responsabilité  des  assureurs  en  soit  di- 
minuée. 

Art.  869.  — Lorsque  l’assurance  d’un  char- 
gement est  contractée  avec  désignation  des  na- 
vires et  l’énonciation  particulière  de  la  somme 
assurée  sur  chacun  d’eux , si  le  chargement  se 
fait  sur  un  nombre  moindre  de  navires  que 
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ceux  désignes , la  responsabilité  des  assureurs 
se  réduira  à la  valeur  assurée  sur  les  navires 
qui  ont  reçu  le  chargement , et  les  pertes  éprou- 
vées par  les  autres  navires  ne  seront  pas  à leur 
compte. 

Néanmoins , les  assureurs  n’auront  pas  non 
plus  de  droits  dans  ce  cas  aux  primes  des  va- 
leurs assurées  sur  les  autres  navires  dont  les  con- 
trats seront  résiliés,  mais  seulement  à un  demi, 
pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances  se  trou- 
vent ainsi  annulées. 

Abt.  870.  — Lorsque  le  chargement  sera 
transporté  sur  un  autre  navire  après  le  com- 
mencement du  voyage  par  suite  de  l’innaviga- 
hilité  de  celui  désigné  dans  la  police  , les  risques 
courront  toujours  pour  le  compte  des  assureurs , 
quand  même  le  navire  serait  d’un  tonnage  dif- 
férent et  d’un  autre  pavillon  que  le  navire  du- 
quel le  chargement  a été  transbordé. 

Si  r innavigabilité  du  navire  survenait  avant  la 
sortie  du  port  de  l’expédition  , les  assureurs  au- 
ront l’option  de  continuer  ou  non  l’assurance  en 
payant  les  avaries  déjà  survenues. 

Abt.  871.  — Lorsque  la  police  ne  fixera  pas 
l’époque  pendant  laquelle  les  risques  sont  au 
compte  des  assureurs  , on  observera  à cet  égard 
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ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  835  pour  les  prêts 
à la  grosse. 

•Abt.  872.  — Lorsque  la  police  fixe  l’assu- 
rance à un  temps  limité  , la  responsabilité  des 
assureurs  cessera  à l’expiration  du  terme,  quand 
même  les  choses  assurées  courraient  encore  des 
risques. 

Les  résultats  de  ces  risques  pourront  alors  être 
l’objet  de  nouveaux  contrats  de  la  part  de  l’assuré. 

Art.  873.  — Le  retard  involontaire  du  navire 
dans  le  port  de  sortie  , ne  porte  pas  de  préju- 
dice à l’assuré  , en  ce  sens  que  le  delai  porté 
dans  la  police  se  trouve  prorogé  quant  aux  ef- 
fets de  l’assurance  pour  tout  le  temps  de  la  pro- 
longation de  séjour. 

Art.  874.  — On  ne  peut  exiger  la  réduction 
de  la  prime  d’assurance  lors  même  que  le  navire 
aurait  terminé  son  voyage,  ou  aurait  déposé  le 
chargement  dans  un  port  moins  éloigné  que  celui 
désigné  dans  le  contrat. 

Art.  875.  — Le  changement  qui  pourrait 
survenir  dans  la  direction  ou  dans  le  voyage 
du  navire  par  un  accident  de  force  majeure  pour 
sauver  le  vaisseau  ou  son  chargement , n’exemp- 
tera pas  les  assureurs  de  leur  responsabilité. 

Art.  876.  — Les  escales  qui  se  font  par 
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nécessité  pour  la  conservation  du  navire  et  de 
son  chargement , sont  comprises  dans  l’assurance 
quand  même  il  n’en  serait  pas  fait  mention 
dans  le  contrat,  à moins  de  condition  expresse 
contraire. 

Art.  877.  — L’assure  est  dans  l'obligation 
de  çommuniquer  aux  assureurs  tous  les  rensei- 
gnements qu’il  reçoit  sur  les  dommages  ou  pertes 
survenus  aux  choses  assurées.' 

Art.  878.  — Le  capitaine  qui  a fait  assurer 
les  effets  chargés  pour  son  compte  ou  par  com- 
mission justifiera  leur  achat  aux  assureurs  , en 
cas  de  sinistre,  par  les  factures  des  vendeurs, 
et  leur  embarquement  et  leur  transport  sur  le 
navire  par  un  certificat  du  consul  espagnol  ou , 
à défaut  , de  l’autorité  civile  du  port  de  charge- 
ment , ainsi  que  par  les  actes  d’expédition  et  d’au- 
torisation de  la  douane. 

La  même  obligation  est  imposée  à tout  assuré 
qui  navigue  avec  ses  propres  marchandises. 

Art.  879.  — Lorsqu’il  a été  stipulé  que  la 
prime  d’assurance  sera  augmentée  en  cas  de  guerre 
et  qu’on  n’a  pas  fixe  la  quotité  de  cette  augmen- 
tation , elle  sera  réglée  par  experts  nommés  par 
les  parties  qui  prendront  en  considération  les 
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risques  courus*  et  les  clauses  de  la  police  d’assu- 
rance. 

Art.  880.  — Lorsque  la  restitution  du  na- 
Aire  et  de  son  chargement  est  faite  gratuitement 
par  les  capteurs  à son  capitaine,  elle  tourne  au 
profit  des  proprietaires  respectifs  sans  obligation 
de  la  part  des  assureurs  de  payer  les  sommes 
assurées. 

I 

Art.  881.  — Lorsqu’on  n’a  pas  fixé  dans 
la  police  l'époque  à laquelle  l’assureur  doit  ef- 
fectuer le  paiement  des  choses  assurées  ou  les 
domtnages  qui  sont  à son  compte , il  sera  obligé 
de  le  faire  dans  lès  dix  jours  qui  suivront  la 
réclamation  l^itime  de  l'assuré. 

Art.  882.  — Toute  réclamation  provenant 
d’un  contrat  d’assurance  doit  être  accompagné 
de  pièces  justifiant 
Le  voyage  du  navire  , 

L’embarcation  des  effets  assurés  , 

Le  contrat  d’assurance  , 

La  perte  des  choses  assurées. 

Ces  pièces  seront  communiquées , en  cas  de 
contestation  judiciaire  , aux  assureurs , pour  que 
sur  leur  vu  ils  effectuent  le  paiement  de  I assu- 
rance ou  formalisent  leur  opposition. 
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Art.  883.  — Les  assureurs  pourront  contre- 
dire les  faits  sur  lesquels  s’appuie  la  demande 
de  l’assuré  , et  être  admis  à la  preuve  contraire , 
sans  préjudice  du  paiement  de  la  somme  assurée 
qui  doit  s'effectuer  sans  retard  , si  la  police  d’as- 
surance est  exécutoire  , et  si  le  demandeur  four- 
nit caution  suffisante  pour  répondre  en  cas  de 
restitution  de  la  somme  perçue. 

Art.  884.  — Par  le  paiement  de  la  somme 
assurée , l’assureur  se  trouve  subrogé  aux  lieu 
et  place  de  l’assuré  pour  tous  les  droits  et  actions 
qu’il  pourrait  avoir  sur  ceux  par  le  dol  ou  la  faute 
desquels  aurait  eu  lieu  la  perte  des  objets  assurés. 

§ 4. 

'Des  cas  qui  annulent , modifient  ou  rescindent  le  contrat 
d’assurance. 

Art.  885.  — Sera  nulle  l’assurance  contractée 
sur 

Le  fret  du  chargement  existant  à bord  , 

Les  gains  calculés  et  non  réalisés  de  ce  même 
chargement , 

Les  loyers  de  l’équipage  , 

Les  sommes  empruntées  à la  grosse  , 

Les  primes  des  emprunts  faits  à la  grosse  , 

La  vie  des  passagers  ou  des  individus  de 
l’équipage , 

Les  marchandises  de  commerce  illicite. 
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Abt.  886.  — Si  l’assureur  est<leclare  en  fail- 
lite pendant  le  risque  des  choses  assurées , l’as- 
suré pourra  exiger  caution  , et  si  elle  n’est  pas 
fournie  par  le  failli  lui-méme  ou  par  les  admi- 
nistrateurs de  sa  faillite  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  la  signification  faite  à cet  égard , le 
contrat  sera  annulé. 

L’assureur  a le  même  droit  contre  l’assuré  , 
quand  il  n’a  pas  reçu  la  prime  d’assurance. 

Art.  887.  — Toutes  les  fois  qu’il  résultera 
du  connaissement  des  choses  assurées  que  1 as- 
suré a sciemment  altéré  la  vérité  dans  Tune  des 
clauses  de  la  police  , l’assurance  ser^  considérée 
comme  nulle  , et  on  observera  en  ce  qui  con- 
cerne l’inexactitude  de  l’évaluation  des  marchan- 
dises ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  856. 

Art.  888.  — L’assurance  est  également  nulle 
lorsqu’il  sera  prouvé  que  le  propriétaire  des 
choses  assurées  appartient  à une  nation  ennemie  , 
ou  qu’elle  a eu  lieu  relativement  à un  navire 
occupé  habituellement  à la  contrebande  , et  que 
le  dommage  causé  a été  la  conséquence  de  ccs 
faits. 

Art.  889.  — Lorsque  l’on  renoncera  à faire 
le  voyage  avant  que  le  navire  ait  mis  à la  voile, 
mi  «|ue  l’on  changera  sa  destination  , l’assurance 
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sera  anniilrâ  , quand  racine  cela  aurait  lieu  par 
la  faute  ou  par  la  volonté  arbitraire  de  l’assuré. 

Art.  890.  — Est  également  nulle  l’assurance 
faite  sur  un  navire , lorsqu’il  s’est  écoulé  une 
année  depuis  la  signature  de  la  police,  sans  que 
le  voyage  soit  entrepris. 

Dans  ce  cas , ainsi  que  dans  ceux  prévus  par 
les  trois  articles  précédents  , l’assureur  aura  droit 
à se  faire  payer  demi  pour  cent  sur  la  somme 
assurée. 

Art.  891.  •—  Lorsqu’il  aura  été  fait  sans 
fraude  plusieurs  contrats  d’assurance  sur  un  même 
chargement  , le  premier  seul  subsistera  s’il  cou- 
vre en  entier  sa  valeur  : les  assureurs  des  con- 
trats postérieurs  seront  déchargés  de  leurs  obli- 
gations , et  ils  percevront  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée. 

Si  la  première  assurance  ne  couvre  pas  la 
totalité  de  la  valeur  du  chargement , la  respon- 
sabilité du  surplus  retombera  sur  les  assureurs 
qui  ont  contracté  postérieurement , en  suivant 
l’ordre  de  la  date  de  leur  contrat. 

Art.  892.  — L’assuré  ne  sera  pas  déchargé 
de  payer  toutes  les  primes  des  différentes  assu- 
rances qu’il  a contractées , lorsqu’il  n’aura  pas 
signifié  aux  assureurs  postérieurs  la  caducité  de 


Digitized  by  Google 


302 


leur  contrat  avant  que  le  navire  et  son  charge- 
ment aient  atteint  le  port  de  leur  destination.  ^ 

Art.  893.  — Sera  nulle  toute  assurance  faite 
postérieurement  à l’arrivée  des  choses  assurées 
au  port  de  leur  consignation , ou  postérieurement 
au  jour  où  elles  ont  été  perdues , pourvu  qu’il 
y ait  présomption  légale  que  la  partie  intéressée 
dans  l’évènement  en  ait  eu  connaissance  avant 
de  passer  le  contrat. 

Art.  894.  — Cette  présomption  existe  , sans 
préjudice  des  autres  preuves  , lorsqu’il  se  sera 
écoulé , depuis  l’arrivée  ou  la  perle  jusqu’à  la 
date  du  contrat , autant  d’heures  qu’il  y aura  de 
lieues  légales  de  mesure  espagnole  par  le  chemin 
le  plus  court  , depuis  l’endroit  où  a eu  lieu  l’ar- 
rivée ou  la  perte  , jusqu’au  lieu  où  l’assurance  a 
été  contractée. 

Art.  895.  — Si  la  police  d’assurance  contient 
la  clause  qu’elle  est  faite  sur  bonne  ou  mauvaise 
nouvelle  , la  présomption  mentionnée  dans  l’ar- 
ticle précédent  ne  sera  point  admise,  et  l’assu- 
rance subsistera,  à moins  qu’il  ne  soit  parfaite- 
ment prouvé  que  l’assuré  savait  la  perle  du 
navire  , ou  l’assureur  son  arrivée  avant  la  signa- 
ture du  contrat. 
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Art.  896.  — L’assureur  qui  a fait  l’assurance 
coDDaissani  le  sauvetage  des  choses  assurées , 
perdra  son  droit  à la  prime  d’assurance,  et  sera 
condamné  à une  amende  de  la  cinquième  partie 
de  la  somme  qu’il  avait  assurée. 

Si  la  fraude  provient  de  la  part  de  l’assuré  il 
ne  pourra  profiter  de  l’assurance , devra  payer 
à l’assureur  la  prime  convenue  par  le  contrat , et 
encourra  une  amende  de  la  cinquième  partie  de  ce 
qui  a été  assuré. 

Dans  1 un  comme  dans  l’autre  cas  , les  cou- 
pables seront  en  outre  soumis  aux  peines  pro- 
noncées par  les  lois  criminelles  pour  les  escro- 
queries. 

Art.  897.  — S’il  existe  plusieurs  assureurs 
dans  une  assurance  frauduleusement  contractée, 
et  que  parmi  eux  il  s’en  trouve  quelques-uns  qui 
aient  agi  de  bonne  foi , l’assureur  coupable  leur 
paiera  leur  prime  en  entier  sans  que  l’assuré  soit 
obligé  de  les  payer. 

Art.  898.  — Le  mandataire  qui  aurait  as- 
suré pour  le  compte  d’un  autre  sachant  que  les 
choses  assurées  étaient  perdues , encourra  la  même 
responsabilité  que  s’il  avait  fait  l’assurance  pour 
son  propre  compte. 

Art.  899.  — Si  le  mandataire  était  innocent 
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de  la  fraude  du  propriétaire  , la  responsabilité 
pénale  retombera  sur  ce  dernier,  le' mandataire 
étant  toujours  tenu  néanmoins  de  payer  la  prime 
convenue  aux  assureurs. 


§ 5. 

Du  deTaissement  des  choses  assurées. 

Art.  900.  — L’assuré  peut,  dans  les  cas  dé- 
terminés expressément  par  la  loi , faire  l’abandon 
des  choses  assurées,  en  les  laissant  pour  le  compte 
des  assureurs  et  en  exigeant  d’eux  les  sommes 
assurées  sur  elles. 

Art.  901 . — L’abandon  a lieu  dans  les  cas  de 

Prise , 

Naufrage  , 

Bris  au  écbouement  du  navire  qui  le  rend  in- 
habile à naviguer. 

Saisie  ou  embargo  par  ordre  de  son  propre 
gouvernement  ou  d’un  gouvernement  étranger , 

Perte  totale  des  choses  assurées , 

Détérioration  des  mêmes  choses  , si  elle  s’é- 
lève au  moins  aux  trois  quarts  de  leur  totalité. 

Tous  les  autres  dommages  sont  réputés  avaries 
et  seront  supportés  par  qui  il  appartiendra  ; d’a- 
près les  termes  dans  lesquels  l’assurance  a été 
contractée. 
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Art.  90S.  — , L’action  de  délaissement  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  des  pertes  survenues  depuis 
le  commencement  du  voyage. 

Art.  903.  — Le  délaissement  ne  peut  être 
partiel  ni  conditionnel , mais  il  doit  comprendre 
tous  les  effets  assurés. 

Art.  904.  ■—  Le  délaissement  ne  sera  admis- 
sible qu’autant  qu’il  aura  été  fait  aux'  assureurs 
dans  le  terme  de  six  mois  à partir  de  la  date 
où  l’on  a reçu  l’avis  de  la  perte  lorsqu’elle  > sera 
arrivée  dans  les  ports  ou  sur  les  cotes  d’Eu- 
rope _ou  dans  les  ports  ou  sur  les  cotes  d’Asie 
et  d’Afrique , situées  dans  la  Mcdilerranc'c.  Ce 
délai  sera  d’un  an  pour  les  perles  qui  auraient 
eu  lieu  dans  les  Açores  , dans  l’île  de  Madère, 
les  îles  et  les  côtes  occidentales  d’Afrique  et 
orientales  d’Amérique.  Il  sera  de  deux  ans  pour 
celles  survenues  dans  toute  autre  partie  du  monde 
plus  éloignée. 

Art.  905.  — En  cas  de  prise,  les  délais  fixés 
par  l’article  précédent  courront  de  l’époque  de 
la  nouvelle  que  le  navire  a été  conduit  à l’un 
des  ports  situés  sur  l’une  des  côtes  indiquées. 

Art.  906.  — Sera  tenue  pour  reçue  la  nou- 

20 
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velle  en  ce  qui  concerne  les  délais  fixés  ci-des- 
sus, dès  qu’il  sera  notoire  parmi  les  commer- 
çants de  la  résidence  de  l’assuré , ou  qu’il  sera 
prouvé  par  quelqu’autre  mode  légal  que  le  ca- 
pitaine , le  consignataire  ou  quelqu’autre  de  ses 
correspondants  lui  ont  donné  avis  de  l’évène- 
ment. 

I 

Art.  907.  — Il  est  abandonné  au  libre  ar- 
bitre de  l’assuré  de  renoncer  à ces  délais  et  de 
faire  le  délaissement  ou  d’exiger  les  sommes  as- 
surées , dès  qu'il  a pu  faire  constater  la  perte 
des  effets  assurés. 

Art.  908.  — Lorsqu’il  se  sera  écoulé  \in  an 
sans  qu’on  reçoive  des  nouvelles  du  navire  dans 
les  voyages  ordinaires  ou  deux  ans  dans  les  voyages 
de  long  cours , l’assuré  peut  faire  le  délaisse- 
ment et  obliger  les  assureurs  au  paiement  des 
effets  compris  dans  l’assurance  sans  qu’il  ait 
besoin  de  prouver  leur  perte. 

Ce  droit  doit  s’exercer  dans  les  délais  fixés  par 
l’art.  904. 

Art.  909.  — Est  réputé  voyage  de  long  cours 
pour  l’application  de  l’article  précédent  , tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  faits  pour  l’un  des  ports 
de  l’Europe,  pour  ceux  de  l’Asie  et  de  l’Afrique, 
dans  la  Méditerranée  ou  pour  ceux  de  l’Amérique 
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situés  en-deça  des  rivières  de  la  Plala  et  de  San 
Lorenzo  , et  pour  les  îles  intermédiaires  entre 
les  côtes  d’Espagne  et  les  pays  indiqués  dans 
cette  énonciation. 

V 

Art.  910.  — Lassurance  &itepourun  temps 
limite  ne  sera  pas  un  obstacle  à ce  qu’on  puisse 
faire  le  délaissement  lorsque  l’on  n’aura  reçu  au- 
cune nouvelle  du  navire  dans  les  délais  déter- 
minés par  1 art.  908 , sauf  la  preuve  de  la  part 
des  assureurs  que  la  perte  a eu  lieu  après  l’ex- 
piration de  leur  responsabilité. 

Art.  911.  — Le  délai  dans  lequel  l’assuré  doit 
être  remboursé  de  la  valeur  des  effets  lorsqu’il 
effectue  le  délaissement , ne  commencera  à courir 
qu’après  qu’il  aura  déclaré  toutes  les  assurances 
contractées  sur  les  effets  abandonnés , ainsi  que 
les  emprunts  à la  grosse  dont  ils  auraient  été 
l’objet. 

Art.  912.  — Si  1'  assuré  commet  quelque 
fraude  dans  la  déclaration  prescrite  par  l’article 
précédent  , il  perdra  tous  les  droits  résultant  de 
l’assurance  , sans  cesser  d’être  responsable  pour 
le  paiement  des  emprunts  contractés  sur  les  effets 
assurés  nonobstant  leur  perte. 

Art.  913.  — Le  délaissement  admis  ou  dé- 
claré valide  en  justice  transfert  à l'assureur  la 
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propriel»;  <les  choses  abandonnées  , en  y com- 
prenant les  augmentations  ou  diminutions  qui 
peuvent  y survenir , à compter  de  l’Instant  où 
le  délaissement  a été  proposé.  ' 

Abt.  914.  — Le  retour  du  navire  après  que 
le  délaissement  a été  admis  ne  dispense  pas  l’as- 
sureur du  paiement  des  eifets  abandonnés. 

Art.  915.  — Le  délaissement  du  navire 
comprend  le  fret  des  marchandises  sauvées , alors 
môme  qu’il  a été  payé  par  anticipation  , et  il 
est  considéré  comme  acquis  aux  assureurs  sous 
la  réserve  des  droits  des  préteurs  à la  grosse,  de 
l’équipage  pour  ses  loyers  et  des  créanciers  qui 
auraient  fait  des  avances  pour  mettre  en  étal  le 
navire  , ou  pour  quelques  dépenses  faites  dans 
le  dernier  voyage. 

Art.  916.  — Le  délaissement  des  choses  assu- 
rées ne  peut  être  fait  que  par  le  propriétaire  lui- 
même  , par  le  mandataire  qui  a fait  l’assurance 
ou  par  une  autre  personne  spécialement  autorisée 
par  le  propriétaire. 

Art.  917.  — En  cas  de  prise  du  navire  . 
l’assuré  et  en  son  absence  le  capitaine  peuvent 
procéder  par  eux-mêmes  au  rachat  des  choses 
comprises  dans  l’assurance  sans  le  concours  de 


Digitized  by  Google 


309 


l'a^Âureur , et  saus  attendre  ses  instructions  quand 
ils  n’ont  pas  le  temps  nécessaire  pour  les  de- 
mander , sous  l’obligation  de  lui  faire  notifier 
cette  composition  dès  l’instant  où  ils  ont  une 
occasion  pour  le  faire. 

Art.  918.  — L’assureur  pourra  accepter  la 
composition  faite  par  le  capitaine  ou  par  l’as- 
suré , ou  y renoncer  , en  leur  notifiant  sa  réso- 
lution dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  notification  qui  lui  en  aura  été  faite. 

S’il  l’accepte  , il  paiera  de  suite  la  somme  con- 
venue pour  le  rachat , et  les  risques  ultérieurs 
du  voyage  continueropt  pour  son  compte  , con- 
formément aux  clauses  de  la  police  d’assurance. 

S’il  ne  ratifie  pas  la  composition , il  paiera 
la  somme  assurée  , et  ne  conservera  aucun  droit 
sur  les  effets  rachetés. 

S’il  n’a  pas  manifesté  sa  résolution  dans  le 
délai  fixé  ci-dessus  , son  silence  sera  considéré 
comme  refus  de  ratification. 

Art.  919.  — Quand  par  suite  de  la  reprise 
du  navire  , l’assuré  a été  réintégré  dans  la  pro- 
priété de  ses  effets  , tous  les  préjudices  et  frais 
causés  par'  leur  perte  seront  considérés  comme 
avaries  , et  l’assureur  devra  les  payer. 

Art.  920.  — Si  , par  suite  de  la  reprise , les 
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effets  assurés  sont  passés  dans  la  possession  d’un 
tiers  , l'assuré  pourra  user  du  droit  de  délais- 
sement. 

Art.  921.  — Dans  les  cas  de  naufrage  et  de 
prise , l’assuré  est  tenu  de  faire  toutes  les 
diligences  que  permettent  les  circonstances  pour 
sauver  ou  recouvrer  les  effets  perdus , sans  pré- 
judice de  son  droit  de  délaissement  en  temps  op> 
portun.  I 

Les  frais  légitimes  faits  pour  le  recouvrement 
seront  au  compte  des  assureurs  , jusqu’à  concur- 
rence de  la  valeur  des  effets  sauvés  sur  lesquels 
ils  seront  réalisés  par  les  voies  de  droit  à défaut 
de  paiement. 

Art.  922.  — Le  délaissement  ne  sera  pas  admis 
pour  cause  de  l’innavigabilité  du  navire  , pourvu 
que  le  dommage  survenu  soit  tel  qu’il  puisse  être 
remis  en  état  de  faire  son  voyage. 

Art.  923.  — Si  cette  réparation  a lieu  , les 
assureurs  répondront  seulement  des  frais  occa- 
sionnés par  l’échouement  , ou  par  l’autre  dom-  ' 
mage  qu’aurait  reçu  le  navire. 

Art.  924.  — Lorsque  le  navire  sera  absolu- 
ment incapable  de  naviguer , tous  les  intéressés 
au  ' chargement  présents,  ou  eu  leur  absence  le 
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capilaine  , feront  toutes  les  diligences  possibles 
pour  conduire  le  chargement  au  port  de  sa  desti- 
nation. 

Art.  925.  — Seront  au  compte  de  l’assureur 
les  risques  de  translÏTemenl  et  ceux  du  nouveau 
voyage  , jusqu’à  l’arrivée  des  effets  dans  le  lieu 
indiqué  par  la  police  d’assurance. 

Art.  926.  — De  même  les  assureurs  sont 
responsables  des  avaries  , frais  de  déchargement , 
d’emmagasinage  , de  rembarquement  , d’excédant 
de  fret , et  de  tous  les  autres  frais  occasionnés 
par  le  transbordement  du  chargement. 

Art.  927.  — Lorsqu’on  ne  trouvera  pas  de 
navire  pour  transporter  les  effets  assurés  jusqu’à 
leur  destination  , le  propriétaire  pourra  en  faire 
le  délaissement. 

Art.  928.  — Les  assureurs  ont  pour  trans- 
border et  conduire  les  effets  un  délai  de  six 
mois  , si  l’innavigabilhé  du  navire  a eu  lieu  dans 
les  mers  qui  entourent  l’Europe  depuis  le  détroit 
du  Sund  jusqu’au  Bosphore  , et  d'un  an  s’ils  ont 
lieu  sur  un  point  plus  éloigné , en  comptant  ces 
délais  du  jour  où  l’évènement  leur  aura  été  signifié 
par  l’assuré. 

Art.  929.  — En  cas  d’interruption  du  voyage 
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du  navire  par  embargo  ou  de'tention  forcée , 
l’assurd  en  donnera  avis  aux  assureurs  aussitôt 
qu’il  en  aura  connaissance , et  il  ne  pourra 
exercer  le  droit  de  délaissement  qu’à  l’expiration 
des  delais  indiqués  en  l’article  précédent. 

Les  assurés  sont  obligés  de  prêter  à l’assureur 
les  secours  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  ob- 
tenir la  main-levée  de  l’embargo , et  ils  devront 
faire  par  eux-mêmes  les  démarches  necessaires 
pour  cela , lorsque  les  assureurs  se  trouvent  en 
pays  éloigné  et  ne  peuvent'  agir  d’un  commun 
accord  avec  eux. 

TITRE  IV. 

DES  RISQUES  ET  DOMMAGES  DU  COMMERCE 
MARITIME. 

SECTION  I. 

Des  avaries. 

Art.  930.  — Sont  avaries  dans  l’acception 
légale  : 

1. °  Toute  dépense  extraordinaire  et  éventuelle  i 
survenue  pendant  le  voyage  du  navire  pour  sa 
conservation  et  celle  de  son  chargement , ou  pour 

la  conservation  des  deux  à la  fois  ; 

2. ”  Les  dommages  que  souffre'  le  bâtiment  dès 
sa  mise  à la  voile  dans  le  port  d’expédition  , jus- 
qu’à son  ancrage  dans  celui  de  sa  destination  , 
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ainsi  que  ceux  quepruuve  sa  cargaison  depuis 
son  chargement  jusqu’à  son  de'chargement  dans 
le  port  de  consignation. 

Aut.  931.  — La  responsabilité  desdits  (irais 
et  dommages  se  décide  par  des  règles  différentes , 
selon  que  les  avaries  sont  ordinaires  , simples 
et  particulières  , ou  grosses  et  communes. 

Art.  932.  — Les  dépenses  connues  en  naviga- 
tion sous  le  nom  de  menues  (1)  ( menudos  ) appar- 
tiennent à la  classe  des  avaries  ordinaires  ; elles 
sont  au  compte  de  l’armateur-fréteur , et  doivent 
être  payées  par  le  capitaine  en  lui  accordant  l’in- 
demnité qui  a été  convenue  dans  la  police  d’affrè- 
tement ou  dans  les  connaissements. 

Si  une  indemnité  spéciale  et  déterminée  n’a  pas 
été  convenue  pour  ces  avaries  , elles  seront  com- 
prises dans  le  prix  des  frets  , et  l’armateur  n’aura 
le  droit  de  réclamer  aucune  somme  pour  elles. 

Art.  933.  — Sont  considérés  comme  menus 
frais  ou  avaries  ordinaires  compris  dans  l’article 
précédent  : 

1 . °  Les  pilotages  de  cote  cl  de  port , 

2. ”  Les  frais  de  chaloupe  et  de  remorque , 

3. °  Le  droit  de  balise,  de  pilote  majeur,  d’an- 
crage , de  visite  et  autres  dits  de  port  , 

(1)  V.  aït.  8 (tu  lit.  7 du  liy.  3 de  l’ordoDiiance  de  la  marine, 
•taoûl  1681.  — ( !Yoie  du  traducteur.  ) 
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4.°  Les  frets  de  gabarre  et  de  décharge  jusqu’au 
dépôt  des  niarcbandises  sur  le  mole  , et  toute 
autre  dépense  commune  à la  navigation  non  ' 
classée  parmi  les  extraordinaires  et  les  éven- 
tuelles. 

Art.  934.  — Les  dépenses  et  dommages  com- 
pris sous  le  nom  d’avarie  simple  ou  particulière  , 
sont  supportés  par  le  propriétaire  de  la  chose 
qui  occasionne  la  dépense  ou  éprouve  le  dom- 
mage. 

Art.  935.  — Appartiennent  à la  classe  des 
avaries  simples  ou  particulières  : 

1 Les  dommages  survenus  au  chargement , 
dès  l’instant  où  il  a été  embarqué  jusqu’à  celui 
de  son  déchargement , par  ^ vice  propre  de  la 
chose,  par  accident  de  mer  ou  par  un  effet  de 
force  majeure  , et  les  dépenses  faites  pour  les 
éviter  et  les  réparer  ; 

2. °  Le  dommage  survenu  dans  le  corps  du 
bâtiment  , scs  apparaux , agrès  par  suite  de  l’une 
des  trois  causes  indiquées  ci-dessus , et  les  dé- 
penses faites  pour  sauver  ces  objets  ou  les  ré- 
parer ; 

3. °  Les  loyers  et  aliments  de  l’équipage  du  na- 
vire saisi  ou  arrêté  par  un  ordre  légitime  ou 
par  une  force  majeure , si  le  navire  a été  frété 
pour  tant  le  voyage  ; 
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à.°  Les  dépenses  que  le  navire  a faites  pour 
aborder  à un  port , afin  de  réparer  son  corps 
ou  ses  agrès  ou  pour  s’approvisionner  ; 

5. “  La  moins  value  produite  dans  les  marchan- 
dises vendues  par  le  capitaine  dans  un  relâche 
forcé , pour  paiement  des  aliments  et  de  sauve- 
tage de  l’équipage  , ou  pour  couvrir  toute  autre 
dépense  indispensable  pour  le  navire  ; 

6. "  La  nourriture  et  les  salaires  de  l’équipage  ' 
pendant  que  le  navire  est  en  quarantaine  ; 

7. ®  Le  dommage  qu’éprouve  le  navire  ou  le 
chargement  par  le  choc  ou  l’ahordage  avec  un 
autre,  s’il  a été  accidentel  et  inévitable.  Si  cet' 
évènement  est  arrivé  par  la  faute  du  capitaine , il 
devra  payer  tout  le  dommage  qui  en  sera  résulté  ; 

8. “  Tout  préjudice  causé  au  chargement  par 
la  négligence , la  faute  ou  la  baratterie  du  capitaine 
ou  de  l'équipage , sans  préjudice  du  droit  du  pro- 
priétaire à réclamer  une  indemnité  contre  le  ca- 
pitaine , le  navire  et  le  fret. 

Se  classeront  encore  comme  avaries  simples  ou 
particulières  toutes  les  dépenses  faites  pour  répa- 
rer les  préjudices  causés  au  navire  ou  à son  char- 
gement, qui  n’auraient  pas  tourné  au  profit  ou 
^ n’auraient  pas  été  faites  pour  l’utilité  générale  de  tous 
les  intéressés  dans  le  navire  et  son  chargement. 

Art.  936  _ — Les  avaries  grosses  ou  communes 
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sont  géncralenieiil  tous  les  dommages  soufferts  vo- 
lontairement par  le  navire  et  toutes  les  dépensés 
faites  de  propos  délibéré  pour  sauver  le  navire,  son 
chargement  ou  quelques-uns  des  effets  d’un  risque 
connu  et  réel. 

Sauf  l’application  ^de  cette  règle  générale  aux 
cas  où  il  y a lieu  de  la  faire  , appartiennent 
particulièrement  à cette  classe  d’avaries  : 

1. °  Les  effets  ou  l’argent  remis  par  voie  de 
composition  pour  racheter  le  navire  et  son  char- 
gement tombés  au  pouvoir  des  ennemis  ou  des 
pirates  ; 

2. °  Les  choses  jetées  à la  mer  pour  alléger , 
soit  quelles  appartiennent  au  chargement  , au 
navire  ou  à son  équipage  , et  le  dommage  qui 
résulte  de  celte  opération  pour  les  choses  con- 
servées dans  le  navire  ; 

3. "  Les  mâts  volontairement  rompus  et  inuti- 
lisés ; 

4. °  Les  câbles  coupés  et  les  ancres  abandon- 
nées pour  sauver  le  navire  en  cas  de  tempête 
ou  de  danger  des  ennemis  ; 

5. °  Les  dépenses  d’alléges  ou  de  transborde- 

ment d’une  partie  du  chargement  pour  alléger 
le  navire  et  le  mettre  en  état  d’entrer  dans  un 
port  ou  dans  une  rade,  afin  de  le  garantir  des 
risques  de  mer  ou  des  ennemis  , et  le  préjudice 
qui  en  résulte  pour  les  effets  allégés  ou  trans- 
hordi's  ; , 


Digitized  by  GoogI 


317 


6. “  Le  dommage  causé  à quelques  effets  du 
chargement , pour  avoir  volontairement  fait  quel- 
ques ouvertures  au  navire  pour  le  soulager  et  le 
préserver  de  sombrer  ; 

7. °  Les  dépenses  faites  pour  mettre  à flot  un 
navire  qui  volontairement  a été  échoué  dans 
l'intention  de  le  garantir  des  mêmes  risques  : 

8. °  Le  dommage  causé  au  navire  qu’il  y a né- 
cessite’ d’ouvrir  , de  briser  ou  de  saborder  ( aguje- 
rear  ) volontairement  pour  extraire  et  sauver  les 
effets  de  son  chargement  ; 

9. ”  Le  pansement  des  hommes  de  l’équipage 
qui  ont  été  blessés  ou  estropiés  en  défendant  le 
navire  , et  les  aliments  de  ceux  qui  sont  malades 
pour  les  mêmes  causes  ; 

10. ”  Les  salaires  dus  à chaque  homme  de  l’équi- 
page détenu  en  otage  par  les  ennemis  ou  pirates , 
et  les  dépenses  nécessaires  faites  dans  sa  prison 
jusqu'à  son  retour  sur  le  navire  ou  à son  domi- 
cile s’il  n’a  pu  le  rejoindre  ; 

1 1 Le  salaire  et  la  nourriture  de  l’équipage 
du  navire,  dont  l’affrètement  a eu  lieu  au  mois 
pendant  le  temps  que  dure  sa  saisie  ou  son  arrêt 
par  ordre  ou  force  majeure  , ou  pour  réparer 
les  dommages  qui  lui  ont  été  occasionnés  volon- 
tairement pour  le  bien  commun  de  tous  les  in- 
téressés ; 

12.”  La  diminution  qu’éprouve  la  valeur  des 
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marchandises  qu’on  a lité  contraint  de  vendre  à 
bas  prix  dans  un  relâche  forcé , pour  réparer  le 
navire  du  dommage  reçu  par  quelqüe  accident 
appartenant  à la  classe  des  avaries  grosses. 

Art.  937.  — Tous  les  intéressés  dans  le  na- 
vire et  dans  le  chargement  existant  sur  ce  navire 
au  moment  du  risque  d’où  est  provenue  l’avarie , 
doivent  concourir  aux  avaries  grosses  ou  com- 
munes. 

Art.  938.  — Le  capitaine  ne  peut  décider 
par  lui-méme  des  dommages  et  dépenses  appar- 
tenant à la  classe  des  avaries  communes , sans 
consulter  les  officiers  du  navire  et  les  chargeurs 
qui  sont  présents  ou  leurs  subrécargues.  Si  ceux-ci 
s’opposent  aux  moyens  que  le  capitaine  d’accord 
avec  son  second  , s’il  en  a , et  le  pilote  croiront 
nécessaires  pour  sauver  le  navire  , le  capitaine 
pourra  les  mettre  à exécution  sur  sa  responsa- 
bilité, nonobstant  toute  opposition. 

Dans  ce  cas  les  personnes  préjudiciées  conserve- 
ront leurs  droits  pour  l’exercer  en  temps  oppor- 
tun , devant  le  tribunal  compétent  , contre  le 
capitaine  qui  aurait  agi  par  dol  , ignorance  ou 
négligence. 

Art.  939.  — Lorsque  les  chargeurs  étant  pré- 
sents ils  ne  sont  pas  consultés  lors  de  la  résolution 
prévue  par  l’article  précédent , ils  sont  exempts 
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(Je  contribuer  à l’avarie  commune , et  le  capitaine 
devra  payer  la  part  qui  leur  incombait,  à moins 
(pjc  par  l’urgence  du  cas  le  capitaine  n’eùt  man- 
qué de  temps  et  d’occasion  pour  prendre  l’avis 
des  chargeurs  avant  d’arrêter  sa  résolution. 

Abt.  940.  — On  inscrira  sur  le  livre  du  na- 
vire la  résolution  prise  pour  souiTrir  les  domma- 
ges et  faire  les  dépenses  des  avaries  communes  , en 
exprimant  les  causes  qui  l’ont  motivé , ainsi  que 
les  votes  contraires  et  les  raisons  exposées  par 
les  votants.  Cet  acte  sera  signé  par  toutes  les 
personnes  sachant  signer  qui  y auront  concouru  ; 
il  sera  inscrit  sur  le  registre  avant  de  proc&ler 
à l’exécution  de  la  décision  , si  on  a le  temps 
nécessaire  pour  cela , et  si  on  ne  l’a  pas  , le 
plus  tôt  qu’on  pourra  le  faire. 

Le  capitaine  transmettra  copie  de  la  délibéra- 
tion à l’autorité  judiciaire  en  matière  rammer- 
ciale  du  premier  port  où  il  relâchera , en  affir- 
mant sous  serment  la  véracité  des  faits  qui  y 
sont  contenus. 

Art.  941 . — Quand  il  y a lieu  de  jeter  à la 
mer  une  partie  d|u  chargement  , on  commencera 
par  les  choses  les  plus  pesantes  et  de  moindre 
valeur;  et  si  elles  sont  d’égal  poids  et  valeur, 
on  jettera  d’abord  celles  qui  se  trouvent  dans  le 
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premier  pont , en  suivant  l’ordre  que  fixera  le 
capitaine  d’accord  avec  les  officiers  du  navire. 

S’il  existe  quelque  partie  du  chargement  sur  le 
lillac  du  navire  , elle  sera  la  première  jetée  à la 
mer. 

Art.  94§.  — On  indiquera  les  effets  jetés  à 
la  mer  à la  suite  de  l’acte  qui  contient  la  déli- 
bération prise  à cet  effet  , et  si  quelques-uns 
des  objets  conservés  ont  éprouvé  un  dommage 
par  une  conséquence  directe  de  ce  jet  , il  en 
sera  également  fait  mention. 

J 

Art.  943.  — L’obligation  de  contribuer  au 
montant  de  l’avarie  grosse  cessera  si  le  navire  se 
perd  nonobstant  le  jet  d’une  partie  de  son  charge- 
ment , et  les  dommages  et  pertes  survenus  seront 
considérés  comme  avaries  simples  ou  particulières 
à la  charge  des  intéressés  dans  les  objets  qui  les 
ont  soufferts. 

Art.  944.  — Quand  après  avoir  sauvé  le  na- 
vire du  risque  qui  a donné  lieu  à l’avarie  grosse , 
il  périt  par  un  autre  accident  survenu  dans  la 
suite  de  son  voyage , l’obligation  de  contribuer  à 
l’avarie  commune  des  objets  sauvés  du  premier 
risque , subsistera  s’ils  ont  été  conservés  après  la 
perte  du  navire,  d’après  la  valeur  correspondante 
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k leiat  où  il  se  trouTait , et  en  défalquant  les  dé- 
penses faites  pour  les  sauver. 

Abt.  945.  — La  justification  des  pertes  et 
dépenses  constituant  l’avarie  commune  se  fera 
dans  le  port  du  déchargement,  à la  requête  du 
capitaine,  après  citation  et  avisagement  de  tous  les 
intéressés  présents  ou  de  leurs  consignataires. 

Art.  946.  — La  reconnaissance  et  la  liquida- 
tion de  l’avarie  seront  faites , et  sa  valeur  déter- 
minée par  des  expert»  choisis  par  les  intéressés 
ou  leurs  représentants,  ou,  à leur  défaut,  d’office 
par  le  tribunal  de  commerce  du  port  de  déchar- 
gement , si  on  se  trouve  dans  le  territoire  es- 
pagnol. 

En  pays  étranger  celte  nomination  appartiendra 
au  consul  espagnol , et  s’il  n’y  en  a pas  , à l’au- 
torité judiciaire  qui  connaît  des  affaires  de  com- 
merce. 

Art.  947.  — Les  experts  accepteront  la  no- 
mination et  prêteront  serment  de  remplir  fidèle- 
ment et  légalement  leur  mandat. 

Art.  948.  — Les  marchandises  perdues  s’es- 
timeront d’après  le  prix  courant  du  lieu  du  dé- 
chargement , lorsque  les  connaissements  cons- 
tatent leur  nature  et  leur  qualité. 
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Autrement  l’estimation  en  sera  faite  d’aptès  la 
facture  d’achat  délivrée  dans  le  port  de  l’expé- 
dition , en  y ajoutant  les  dépenses  et  les  frets  sur- 
venus postérieurement 

Les  mâts  coupés  , les  voiles  , les  câbles  et  autres 
apparaux  inutilisés  pour  sauver  le  navire,  seront 
estimés  d’après  la  valeur  qu’ils  avaient  au  taonps 
de  l’avarie,  suivant  leur  état  de  service. 

Art.  949.  — Les  effets  du  chargement  per- 
dus ou  détérioré.*!  ne  seront  comptés  comme  aa’a- 
ries  communes  , qu’autant  qu’ils  auront  clé  trans- 
portés avec  les  connaissements  voulus.  Dans  le 
cas  contraire  , leur  perte  ou  détérioration  sera 
au  compte  des  intéressés  , sans  que  pour  cette 
raison  ils  cessent  de  contribuer,  aux  frais  de  sau- 
vetage , comme  tous  les  autres  intéressés  au  char- 
gement. 

Art.  950.  — Ne  seront  pas  compris  davan- 
tage comme  avaries  communes  les  effets  chaînés 
sur  le  tillac  du  navire  , jetés  à la  mer  ou  en- 
dommagés , bien  qu’ils  restent  également  soumis 
à la  contribution  de  l’avarie  s’ils  ont  été  sauvés. 

Le  fréteur  et  le  capitaine  répondent  vis-à-vis 
des  chargeurs  des  préjudices  du  jet  des  effets  , 
si  leur  placement  sur  le  tillac  a eu  lieu  arbitrai- 
rement et  sans  leur  consentement. 
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Art.  95f.  Les  marchandises  jetëes  à la 
mer  qui  auront  et^^  recouvrées  depuis  , ne  con- 
tribueront pour  l’avarie  commune  qu’en  raison 
de  la  diminution  de  valeur  quelles  auraient  éprou- 
vée et  du  montant  des  dépenses  faites  pour  les 
recouvrer.  Si  elles  avaient  été  comprises  dans  la 
masse  commune  de  l’avarie  avant  d’avoir  été 
recouvrées  , et  que  le  montant  en  eut  été  compté 
aux  propriétaires , ceux-ci  devront  rendre  ce  qu’ils 
auront  perçu , en  retenant  seulement  ce  qui  leur 
revient  à raison  de  la  détérioration  et  des  dé- 

I 

penses. 

Art.  952.  — En  cas  de  perte  des  effets  du 
chargement , soit  pt>ur  alléger  le  navire  par  cause 
de  tempête  ou  pour  faciliter  sa  rentrée  dans  un 
port  ou  dans  une  rade , ou  en  les  transbordant 
sur  des  barques  ou  allèges  , leur  valeur  sera 
comprise  sur  la  masse  qui  doit  contribuer  à 
l’avarie  commune  , d’après  là  règle  posée  dans 
l’art.  939. 

Art.  953.  — La  somme  qui , d’après  le  règle- 
ment des  experts  , formera  l’avarie  grosse , sera 
répartie  proportionnellement  entre  tous  les  con- 
tribuants par  la  personne  nommée  à cet  effet 
par  le  tribunal  qui  aura  connu  de  la  liquidation 
de  l’avarie.  ' 
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Art.  954.  — Pour  fixer  la  proportion  dans 
laquelle  doit  avoir  lieu  cette  re'partition , on  dé- 
terminera la  valeur  de  la  partie  du  chargement 
sauvée  du  risque,  et  celle  qui  revient  au  navire. 

Art.  955.  — Les  effets  du  chargement  s’es- 
timeront par  le  prix  qu’ils  ont  dans  le  port  de 
déchargement. 

Les  marchandises  perdues  contribueront  à dé- 
terminer la  valeur  d’après  celle  qui  leur  a été 
donnée  dans  le  règlement  de  l’avarie. 

Le  navire  avec  ses  apparaux  s’évaluera  égale- 
ment d’après  l’état  dans  lequel  ils  étaient. 

L’estimation  du  navire  comme  celle  des  effets 
de  son  chargement  sera  faite  par  experts  nommés 
dans  la  forme  prévue  par  l’art.  946. 

Art.  956.  — On  considérera  comme  valeur 
accessoire  du  navire  pour  la  contribution  de  l’ava- 
rie , le  montant  des  frets  dus  pour  le  voyage, 
en  défalquant  les  loyers  du  capitaine  et  de  l’équi- 
page. 

Art.  957.  — L’estimation  des  marchandises 
sauvées  se  fera'  d’après  leur  inspection  maté- 
rielle , et  non  d’après  ce  qui  résulte  des  con- 
naissements , à moins  que  les  parties  ne  convien- 
nent de  s’en  rapporter  à ceux-ci. 
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Art.  958.  — Ne  contribuent  pas  à l’avarie 
grosse  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  du 
navire  , ni  le  linge  et  les  vêtements  à l’usage  du 
capitaine  , des  officiers  et  de  l’(fquipage , lorsqu’ils 
ont  déjà  servi. 

Art.  959.  — Sont  encore  exceptés  de  la  con- 
tribution à l’avarie  commune  le  linge  et  les  effets 
du  même  genre  appartenant  aux  chargeurs  , 
subre'cargues  et  passagers  qui  se  trouvent  à bord 
du  navire  , en  tant  qu’ils  n’excèdent  pas  la  valeur 
des  effets  de  cette  nature  revenant  à chacun 
d’eux  , d’après  la  valeur  de  ceux  d’égale  classe 
que  le  capitaine  sauve  de  la  contribution. 

Art.  960.  — Les  effets  jetés  ne  contribuent 
pas  au  paiement  des  avaries  communes  que  cou- 
rent les  marchandises  sauvées  dans  un  risque 
différent  et  postérieur. 

Art.  961.  — La  répartition  de  l’avarie  grosse 
ne  sera  exécutée  qu’après  l’approbation  du  tri- 
bunal qui  a connu  de  la  liquidation , et  la  pro- 
cédure faite  à cet  effet  devra  avoir  lieu  contradic- 
toirement avec  les  intéressés  présents  ou  avec  leurs 
représentants  légitimes. 

Art.  962.  — Le  capitaine  doit  faire  effectuer 
cette  répartition , et  il  est  responsable  des  dom- 
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mages  survenus  aux  choses  avariées  par  suite  du 
retard  ou  de  la  négligence  qu’il  y mettrait 

Art.  963.  Si  les  contribuants  ne  paient 
pas  leurs  cotes  respectives  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  l’approbation  de  la  répartition  , il 
sera  procédé  à la  requête  du  capitaine  & la  vente 
des  effets  sauvés  , jusqu’à  ce  que  ces  cotes  aient 
été  réalisées  sur  leur  produit 

Art.  964.  — Le  capitaine  pourra  différer  la 
remise  des  effets  sauvés  jusqu’au  paiement  de  la 
contribution , si  l’iiitcressé  à les  recevoir  refuse 
de  donner  caution  de  leur  valeur. 

Art.  965.  — Pour  que  la  demande  d’avarie 
soit  admissible  , il  est  nécessaire  que  son  impor- 
tance soit  supérieure  à la  centième  partie  de  la 
valeur  commune  du  navire  et  de  son  chargement 

Art.  966.  — Les  dispositions  de  ce  titre  ne 
font  pas  obstacle  à ce  que  les  parties  fassent 
des  conventions  spéciales  sur  la  responsabilité , 
la  liquidation  et  le  paiement  des  avaries , auquel 
cas  elles  seront  observées  ponctuellement , quand 
même  elles  ne  seraient  pas  conformes  aux  règles 
prescrites  par  ce  titre. 

Art.  967.  — Si  pour  couper  un  incendie 
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dans  un  port  ou  dans  une  rade  on  ordonnait  de 
couler  bas  un  navire  comme  moyen  nécessaire 
pour  sauver  les  autres  , la  perle  sera  considérée 
comme  avarie  commune  , et  tous  les  navires 
devront  y contribuer. 

SECTION  U. 

Des  relâches  forcés. 

Art.  968.  — Seront  justes  causes  de  relâche 
dans  un  port  difTérent  de  celui  indiqué  pour  le 
voyage  du  navire  : 

1 Le  défaut  de  vivres  , 

La  crainte,  fondée  des  ennemis  ou  des 
pirates  , 

3.®  Tout  accident  survenu  au  navire  qiS'Ic 
rendrait  incapable  de  continuer  à naviguer. 

Art.  969.  — Lorsque  l’un  de  ces  motifs  se 
présentera  , il  sera  examiné  et  qualifié  en  conseil 
des  officiers  du  navire  , et  la  décision  sera  prise 
à la  majorité  des  voix  ; chaque  vote  sera  men- 
tionné individuellement  dans  l’acte  qui  devra  en 
être  dressé  sur  le  registre  du  navire , et  cet  acte 
sera  signé  par  tous  ceux  qui  savent  le  faire. 

Le  capitaine  aura  voix  prépondérante  , et  les 
intéressés  au  chargement  qui  seront  présents 
assisteront  au  conseil  sans  y voter  , mais  seule- 
ment pour  s’instruire  pr  la  discussion , et  faire 
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les  réclamations  et  protestations  qu'ils  jugeront 
convenables  pour  leurs  intérêts  , lesquelles  seront 
aussi  insérées  littéralement  dans  l’acte  de  délibé- 
ration. 

t 

Abt.  970.  — Les  frais  de  relâche  forcé  seront 
toujours  au  compte  de  l’armateur  et  du  fréteur. 

Art.  971.  — L’armateur  et  le  capitaine  ne 
seront  pas  responsables  des  préjudices  qui  pour- 
raient résulter  du  relâche  pour  les  chargeurs  , 
s’il  est  légitime  ; mais  s’il  ne  l’est  pas  , ils  en 
seront  tenus  solidairement. 

Art.  972.  — Le  relâche  forcé  ne  sera  consi- 
déré comme  légitime  qu’autant  qu’il  ne  provien- 
drait pas  du  dol  , de  la  négligence  ou  de  l’im- 
prévoyance coupable  de  l’armateur  ou  du  capi- 
taine. 

Art.  973.  — Le  relâche  ne  sera  pas  consi- 
déré comme  légitime  dans  les  cas  suivants  : 

\.°  Lorsque  le  défaut  de  vivres  proviendrait 
de  ce  qu’on  n’aurait  pas  fait  la  provision  néces- 
saire pour  le  voyage  , suivant  l’usage,  et  la  cou- 
tume de  la  navigation  , ou  lorsqu’ils  auraient 
été  perdus  ou  corrompus  par  mauvais  place- 
ment ou  par  négligence  dans  leur  conservation  ; 

2.“  Si  le  risque  des  ennemis  ou  pirates  n’était 


Digilized  by  Googk 


329 


pas  bien  connu , manifeste  et  fondé  sur  des  faits 
positifs  et  justifiables  ; 

3. “  Lorsque  le  mauvais  état  du  navire  pro- 
viendrait de  ce  qu’originairement  il  n’aurait  pas 
été  réparé , gréé , équipé  ,et  disposé  convena- 
blement pour  le  voyage  qu’il  avait  à faire  ; 

4. "  Toutes  les  fois  que  le  dommage  du  navire 
proviendrait  d’une  mauvaise  disposition  du  capi- 
taine du  navire  , ou  qu’il  n’aurait  pas  pris  celles 
nécessaires  pour  l’éviter. 

Abt.  974.  — On  ne  procédera  au  décbarge- 
ment  dans  le  port  de  relâche  , qu’autant  que  cela 
serait  d’une  indispensable  nécessité  pour  faire  les 
réparations  que  réclame  le  navire  , ou  pour  éviter 
un  dommage  et  une  avarie  au  chargement. 

Dans  les  deux  cas  , on  ne  devra  procéder  au 
déchargement  qu’après  avoir  obtenu  une  autori- 
sation du  tribunal  ou  de  l’autorité  qui  connaît 
des  affaires  de  commerce. 

Dans  les  ports  étrangers  où  il  y a un  consul 
espagnol , l’autorisation  doit  être  donnée  par  ce 
fonctionnaire. 

Art.  975.  — Le  capitaine  est  tenu  de  la  garde 
du  chargement  déchargé,  et  répond  de  sa  con- 
servation hors  les  accidents  de  force  majeure. 

Art.  976.  — Lorsque  dans  le  port  de  relâche 
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on  reconnaîtra  qu'une  partie  du  chargement  a 
éprouvé  une  avarie , le  capitaine  doit  en  faire  sa 
déclaration  à l’aulorité  qui  connaît  des  affaires 
de  commerce  dans  les  vingt-quatre  heures , et  le 
chargeur  ou  son  représentant  présent  doit  se 
conformer  aux  dispositions  ordonnées  par  cette 
autorité  pour  les  marchandises  avariées. 

Art.  977.  — Lorsqu’il  n’y  aura  dans  le  port 
ni  chargeur  ni  personne  qui  le  représente  , les 
marchandises  seront  examinées  par  experts  nom- 
més par  les  juges  de  commerce  ou  par  l’agent 
consnlaire.  Ceux-ci  déclareront  l’espèce  de  dom- 
mage remarqué  sur  les  marchandises  examinées , 
les  moyens  de  le  réparer , ou  au  moins  d’éviter 
son  augmentation  ou  sa  propagation,  et  s’il  peut 
être  convenable  ou  non  de  les  embarquer  et  de 
les  conduire  au  port  de  leur  consignation. 

Le  tribunal , sur  la  déclaration  des  experts  , 
décidera  ce  qu’il  jugera  le  plus  utile  dans  l’intérêt 
du  chargeur,  et  le  capitaine  devva  exécuter  la 
décision  , demeurant  responsable  de  toute  infrac- 
tion ou  de  tout  abus  à cet  égard. 

Art.  978.  — On  pourra  vendre  avec  l’inter- 
vention de  justice  et  aux  enchères  publiques , la 
partie  des  effets  avariés  nécessaire  pour  couvrir 
les  dépenses  qu’exige  la  conservation  du  surplus , 
dans  le  cas  où  le  capitaine  ne  pourrait  ps  le 
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faire  avec  le  corps  du  navire , ni  trouver  à em- 
prunter à la  grosse. 

Le  capitaine  et  tout  autre  qui  auront  fait  les 
avances , auront  droit  à l’inte'rét  légal  de  la  somme 
avancée  et  à son  remboursement  sur  le  produit 
des  marchandises,  de  préférence  à tous  autres 
créanciers , quelle  que  soit  la  classe  dans  laquelle 
les  place  leur  créance. 

Abt.  979.  — Si  les  marchandises  avariées  ne 
peuvent  être  conservées  sans  risque  de  les  per- 
dre , et  que  leur  état  ne  permette  pas  au  char- 
geur ou  à son  consignataire  de  prendre  à leur 
égard  aucune  disposition  convenable,  il  sera  pro- 
cédé à leur  vente  dans  les  formes  prescrites  par 
l’article  précédent,  et  leur  valeur  sera  mise  à la 
disposition  des  chargeurs  , déduction  faite  des 
dépenses  et  des  frets. 

Art.  980.  — Aussitôt  que  le  motif  du  relâche 
forcé  aura  cessé,  le  capitaine  ne  pourra  différer  la 
continuation  de  son  voyage , et  il  sera  responsable 
du  préjudice  qu’occasionnerait  son  retard  volon- 
taire. 

Art.  981.  — Si  le  relâche  a eu  lieu  par  la 
crainte  des  ennemis  ou  pirates , la  sortie  du  na- 
vire sera  délibérée  en  conseil  d’ofiiciers  avec  l’as- 
sistance des  intéressés  au  chargement  qui  sont 
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présents  , de  ia  même  manière  que  pour  décider 
le  relâche , ainsi  qu’il  est  dit  en  l’art.  969. 

SECTION  ra. 

Des  naufrages. 

Art.  982.  — Lorsque  le  navire  a échoué  ou 
a été  naufragé,  ses  propriétaires  et  les  intéressés 
dans  le  chargement  supporteront  individuellement 
les  pertes  et  détériorations  survenues  dans  leurs 
propriétés  respectives , ce  qui  aura  été  sauvé  res- 
tant leur  propriété. 

Art.  983.  — Lorsque  le  naufrage  sera  résulté 
du  dol  , de  la  négligence  ou  de  l’ignorance  du 
capitaine  ou  de  son  pilote,  les  armateurs  et  char- 
geurs pourront  les  actionner  en  indemnité,  ainsi 
qu’il  est  dit  aux  art.  676  et  693. 

Art.  984.  — Lorsque  les  chargeurs  prouve- 
ront que  le  naufrage  a eu  lieu  parce  que  le  na- 
vire n’a  pas  été  suffisamment  réparé  et  gréé  pour 
naviguer  quand  il  a entrepris  le  voyage , l’arma- 
teur sera  tenu  d’indemniser  des  préjudices  causés 
au  chargement  par  le  naufrage. 

Art.  985.  — Les  objets  sauvés  du-  naufrage 
sont  spécialement  affectés  aux  dépenses  faites  pour 
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les  sauver , cl  leurs  propriétaires  devront  en  payer 
le  montant  avant  d’en  exiger  la  remise.  Eh  tout 
cas , il  sera  déduit  de  préférence  à toute  autre 
obligation  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces 
objets. 

Art.  986.  — Lorsqu’un  navire  fait  naufrage 
marchant  en  convoi  ou  de  conserve  avec  d’autres , 
la  partie  de  son  chargement  et  de  ses  agrès  qui 
pourra  être  sauvée  sera  répartie  entre  les  autres 
navires  aya^nt  de  la  place  pour  les  recevoir  , et 
en  proportion  de  ce  que  chacun  pourra  contenir. 
Si  un  capitaine  s’y  refuse  sans  juste  cause , le 
capitaine  naufragé  fera  sa  protestation  contre  lui 
devant  deux  officiers  de  mer , pour  les  dommages 
et  préjudices  qui  pourraient  en  résulter , et  la  re- 
nouvellera au  premier  port  dans  les  vingt-quatre 
heures  , en  la  comprenant  dans  l’acte  qu’il  doit 
faire , ainsi  qu’il  est  dit  en  l’art.  652. 

Art.  987.  — Lorsqu’il  n’est  pas  possible  de 
transborder  sur  les  autres  navires  tout  le  char- 
gement naufragé,  on  sauvera  de  préférence  les 
effets  de  plus  grande  valeur  et  de  moindre  vo- 
lume , dont  le  choix  sera  fait  par  le  capitaine 
d'accord  avec  les  officiers  du  navire. 

Art.  988.  — Le  capitaine  qui  recevra  les 
effets  naufragés  continuera  sa  route  en  les  con- 
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duisant  au  port  de  la  destination  du  navire,  et 
là  il  les  déposera  avec  l’autorisation  judiciaire  pour 
le  compte  des  légitimes  intéressés. 

Dans  le  cas  où  sans  changer  de  route  et  en 
poursuivant  son  voyage  , les  effets  peuvent  être 
déposés  dans  le  port  de  leur  consignation  , le 
capitaine  pourra  y relâcher  avec  le  consentement 
des  chargeurs  ou  subrécargues  présents  , des 
passagers  et  des  officiers  du  navire , et  s’il  n’y 
a pas  de  risque  manifeste  d’accident  de  mer  ou 
d’ennemi  ; néanmoins  il  ne  pourra  le  faire , ni 
contre,  la  volonté  des  personnes  indiquées  ci- 
dessus  , ni  en  temps  de  guerre  , ni  quand  le 
port  est  d’une  entrée  dangereuse. 

Abt.  989.  — Toutes  les  dépenses  du  relâche 
opéré  dans  le  but  indiqué  en  l’article  précédent, 
seront  pour  le  compte  des  propriétaires  des  effets 
naufragés  , outre  le  paiement  des  frets  coires- 
pondants  , lesquels , à défaut  de  convention  entre 
les  parties  , seront  réglés  par  des  arbitres  dans 
le  port  du  déchargement  , en  prenant  en  consi- 
dération la  distance  pendant  laquelle  les  effets 
naufragés  ont  etc  conduits  par  le  navire  qui  les 
a recueillis  , le  retard  qu’il  a éprouvé,  les  diffi- 
cultés qu’il  a eu  à vaincre  pour  les  recueillir  et 
les  risques  qu’il  a courus- 

Abt.  990.  — Lorsque  les  effets  recueillis  ne 
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pourraient  être  conserve'»  sans  avarie , ou  lorsque 
le  delai  d’un  an  se  sera  écoulé  sans  qu’on  ait 
pu  découvrir  leur  légitime  propriétaire  pour  don- 
ner avis  de  leur  existence  , le  tribunal  qui  aura 
ordonné  le  dépôt  en  autorisera  la  vente  aux  en- 
chères publiques  , pour  le  produit  être  déposé , 
déduction  &ite  des  frais  , et  être  remis  à qui  il 
appartiendra. 

Abt.  991.  — On  pourra  encore  vendre  hors 
les  cas  prévus  par  l’article  précédent  et  avec  les 
mêmes  formalités , la  partie  des  objets  sauvés 
nécessaire  pour  payer  les  frets  et  les  dépenses  dus 
au  capitaine  qui  les  a recueillis , si  le  capitaine 
naufragé  ou  un  correspondant  des  chargeurs  ou 
consignataires  ne  juge  pas  convenable  de  les 
avancer. 

Quiconque  fera  ces  avances  jouira  du  droit 
d’hypothèque  déterminé  par  l'art.  975. 


TITRE  V. 

DE  LA  PBESCRIPTION  DANS  LES  OBIJGATIONS 
PÉCUNIAIRES  DU  COMMERCE  MARITIME. 

Aet.  992.  — L’action  en  répétition  de  la 
valeur  des  objets  fournis  pour  construire,  répa- 
rer et  gréer  le  navire  se  prescrit  par  cinq  ans  ^ 
à compter  do  jour  de  leur  ronise. 
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Art.  993.  — L’action  pour  fourniture  de 
victuailles  destinées  à l’approvisionnement  du 
vaisseau  ou  d’aliments  fournis  aux  matelots  sur 
l’ordre  du  capitaine  , se  prescrit  par  un  an  à 
compter  de  leur  remise  , pourvu  que  pendant  ce 
délai  le  navire  ait  été  mouillé  au  moins  pendant 
quinze  jours  dans  le  port  où  la  dette  a été  con- 
tractée. Autrement  le  créancier  conservera  son 
action  même  après  l’expiration  de  l’année  jusqu’à 
ce  que  le  navire  mouille  dans  le  même  port  , 
et  pendant  quinze  jours  au  moins. 

L’action  des  artisans  qui  ont  travaillé  pour  le 
navire  se  prescrit  par  le  même  délai  et  sous  la 
même  restriction. 

Art.  994.  — L’action  des  officiers  et  de  l’équi- 
page  pour  le  paiement  de  leurs  salaires  et  gages 
se  prescrit  par  un  an  , à compter  du  terme  du 
voyage  pour  lequel  ils  sont  dus. 

Art.  995.  — L’action  pour  le  recouvrement  des 
frets  et  de  la  contribution  des  avaries  communes 
se  prescrit  par  six  mois  accomplis,  après  la  remise 
des  effets  qui  y ont  donné  lieu. 

Art.  996.  — L’action  pour  la  remise  du  char- 
gement ou  pour  les  dommages  causés  sur  le 
chargement  se  prescrit  par  un  an  , à compter 
de  l’arrivée  du  navire. 


Digitized  by  Googic 


337 


Abt.  997.  — L’action  résultant  de  l’emprunt 
à la  grosse  et  de  la  police  d’assurance  se  pres- 
crit par  cinq  ans  révolus  , à compter  de  la  date 
du  contrat. 

Art.  998.  — L’action  contre  le  capitaine  con- 
ducteur du  chargement  et  contre  les  assureurs 
pour  le  dommage  qu’il  aurait  pu  souffrir  , s’e- 
teint  si  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
sa  remise  , il  n’a  pas  etc  fait  de  protestation 
en  forme  authentique  , et  si  elle  n’a  pas  été  no- 
tifiée au  capitaine  dans  les  trois  jours  suivants 
à personne  ou  par  citation. 

Art.  999.  — Toute  action  contre  l’affréteur 
pour  paiement  d’avarie  ou  de  dépense  de  relâche 
qui  pèse  sur  le  chargement , s’éteint  si  le  capi- 
taine a perçu  le  fret  des  elTets  qui  ont  été  remis 
sans  avoir  formalisé  sa  protestation  dans  le  délai 
fixé  par  l’article  précédent. 

Art.  1000.  — Les  effets  de  l’une  et  l’autre 
protestation  cesseront  , et  elles  seront  considé- 
rées comme  non  avenues  , si  elles  n’ont  pas  été 
suivies  , dans  les  deux  mois  de  leur  date  , d’une 
demande  régulière  en  justice  contre  les  personnes 
vis-à-vis  desquelles  elles  ont  été  faites. 


23 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

DES  FAILLITES. 

TITRE  I." 

DE  L’ETAT  DE  FAILLITE  ET  DE  SES  DIFFE- 
RENTES ESPÈCES. 

Art.  1001.  — Est  considéré  en  étal  de  fail- 
lite tout  commerçant  qui  suspend  le  paiement 
courant  de  ses  obligations. 

Art.  1 009.  — Les  faillites  se  divisent  en  cinq 
classes  en  ce  qui  touche  leurs  effets  légaux  : 

1 .°  La  suspension  de  paiement , 

â.°  L’insolvabilité  fortuite  , 

3. "  L’insolvabilité  coupable  , 

4. °  L’insolvabilité  frauduleuse  , 

5. °  Alzamiento  (soustraction)  (1). 

(1)  La  valear  de  ce  mot  ne  saurait  £tre  bien  rendue  en 
français  ; V alzamienlo  est  la  qualiGcation  donnée  à la  faillite 
du  commerçant  qui  se  soustrait  aux  poursuites  avec  son  avoir 
( alzare  con  el  banco  ) ; ce  qui  constitue  la  double  soustrac- 
tion de  la  personne  et  des  biens  ; aussi  dans  l’impossibilité 
où  j’étais  de  traduire  ce  mot,  qui  ù lui  seul  renferme  une  idée 
complexe  , j’ai  préféré  suivre  ici  la  règle  que  je  me  suis  tra- 
cée, et  le  conserver  dans  le  eorps  de  l’ouvrage,  en  remplaçant 
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Art.  1003.  — Est  compris  dans  la  première 
classe  le  commerçant  qui  , ayant  des  biens  suffi- 
sants pour  couvrir  toutes  ses  dettes  , suspend 
temporairement  ses  paiements  , et  demande  à scs 
créanciers  un  délai  afin  de  pouvoir  réaliser  ses 
marchandises  ou  ses  créances  pour  les  satisfaire. 

ÂBT.  1004.  — Est  faillite  de  seconde  classe 
celle  du  commerçant  à qui  il  survient  des  mal- 
heurs accidentels  et  inévitables  dans  la  gestion 
régulière  et  prudente  d’une  bonne  administration 
commerciale  , lesquels  n^uisent  son  capital  au 
point  de  ne  pouvoir  payer  tout  ou  partie  de  ses 
dettes. 

Art.  1005.  — Sont  réputés  faillis  de  troisième 
classe  ceux  qui  se  trouvent  dans  l’un  des  ças 
suivants  : 

1. °  Lorsque  les  dépenses  domestiques  et  per- 
sonnelles du  failli  ont  été  excessives  et  sans  pro- 
portion avec  son  avoir  liquide , eu  égard  à son 
rang  et  à sa  famille  ; 

2. "  S’il  a fait  des  pertes  au  jeu  excédant  ce 
qu’un  père  de  famille  rangé  de  sa  classe  peut 
aventurer  pour  se  récréer  ; 

une  traduction  nécesuircmcnt  incorrecte  par  ces  explications.  — 
J’en  ferai  autant  du  mot  ahado , qui  est  la  qualification  don- 
née au  failli  coupable  A’alzamienlo. 
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3. °  Si  les  pertes  sont  survenues  par  suite  de 
fortes  gageures  , d’achats  ou  de  ventes  simulées  , 
ou  d'autres  opérations  d’agiotage  dont  l’issue 
dépend  entièrement  du  hasard  ; 

4. “  S’il  a revendu  à perte  ou  au-dessous  du 
cours  des  effets  achetés  à crédit , dans  les  six 
mois  qui  ont  précédé  la  déclaration  de  la  faillite 
lorsqu’il  en  est  encore  débiteur  ; 

5. °  S’il  est  prouve  que  dans  le  temps  qui  s’est 
écoulé  entre  son  dernier  inventaire  et  sa  déclara- 
tion de  faillite  , il  y a eu  une  époque  où  le 
failli  se  trouvait  débiteur  pour  ses  obligations 
directes  d’une  somme  double  de  l’avoir  liquide 
résultant  de  ce  même  inventaire. 

Art.  1006..  — Seront  encore  légalement  con- 
sidérés comme  faillis  de  troisième  classe  , sauf 
les  exceptions  qu’ils  proposeront  et  qu’ils  prou- 
veront afin  de  détruire  cette  présomption  , et 
pour  démontrer  la  non  culpabilité  de  leur  faillite  : 

1. “  Ceux  qui  n’auront  pas  tenu  les  livres  de 
comptabilité  dans  la  forme  et  avec  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  section  2.‘  , titre  2 , 
livre  1."  de  ce  Code  , bien  que  de  ces  défec- 
tuosités et  omissions  il  ne  soit  pas  résulté  de 
préjudice  pour  un  tiers  ; 

2. “  Ceux  qui  n’auront  pas  fait  leur  déclara- 
tion de  faillite  dans  le  délai  et  dans  la  forme 
prescrits  par  l’art.  1017,  titre  2,  de  ce  livre  ; 
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3.°  Ceux  qui  s’étant  absentés  au  teni[>s  cie  la 
déclaration  de  iaillile  ou  pendant  le  cours  de 
l'instruction  , ne  se  présenteraierit  pas  en  per- 
sonne lorsque  la  loi  leur  impose  cette  obliga- 
tion , à moins  qu’ils  n’aient  un  empêchement 
légitime  pour  ne  pas  le  faire. 

Art.  1007.  — Appartiennent  à la  quatrième 
classe  les  faillis  qui  se  trouvent  dans  quelques- 
uns  des  cas  suivants  ; 

1 Si  dans  la  balance , dans  le  journal  , les 
livres  ou  autres  documents  relatifs  à son  com- 
merce ou  à ses  négociations  , le  commerçant 
a compris  des  dépenses  , des  pertes  ou  des  dettes 
supposées  ; 

§.°  S’il  n’a  pas  tenu  de  livres  , ou  si  les  ayant 
tenus  , il  les  a cachés  ou  y a inséré  des  articles 
qui  n’y  auraient  pas  été  passés  en  temps  et  lieu 
opportuns  ; 

3. ”  Si,  avec  intention,  il  a enlevé,  effacé  ou 
altéré  de  toute  autre  manière  le  contenu  de  ses 
livres  ; 

4. °  Si  de  sa  comptabilité  commerciale  ne  ré 
suite  pas  l’emploi  ou  l’existeticc  dq  l’actif  de 
son  dernier  inventaire  et  des  deniers , valeurs  . 
meubles  et  effets  de  quehjue  nature  qu’ils  soient, 
qu’il  serait  prouvé  ou  justifié  être  entrés  posté- 
rieurement en  la  possession  du  failli  ; 
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5. "  Si  dans  sa  balance  il  a caché  une  partie 
quelconque  de  ses  deniers  , crédits  , marchan- 
dises ou  autres  espèces  de  biens  ou  de  titres; 

6. “  S’il  a appliqué  et  employé  pour  ses  affaires 
personnelles  les  fonds  ou  les  effets  d’autrui  qui 
lui  auraient  clé  donnés  en  dépôt , en  commis- 
sion ou  pour  les  administrer  ; 

1°  Si  sans  autorisation  du  propriétaire  il  a 
négocié  les  lettres  de  change  d’autrui  à lui  con- 
fiées pour  leur  recouvrement , ou  pour  en  faire 
la  remise  , ou  pour  un  usage  différent  de  la 
négociation  , et  s’il  ne  lui  eu  a pas  compté  le 
produit  ; 

8. °  Si  étant  commissionné  pour  la  vente  de 
quelques  marchandises  , ou  pour  la  n^ociatiou 
de  crédits  ou  de  valeurs  de  commerce,  il  a caché 
pendant  un  temps  quelconque  celte  opération  au 
propriétaire  ; 

9. °  S’il  a supposé  des  opérations  simulées  de 
quelque  nature  quelles  soient  ; 

10. ”  S’il  a contracté,  consenti,  garanti  des 
dettes  supposées  , et  seront  présumées  telles , sauf 
la  preuve  du  contraire , celles  qui  ne  seraient 
pas  la  cause  d’un  débit  ou  d'une  valeur  déter- 
minée ; 

11. ”  S’il  a acheté  des  biens  immeubles  , des 
effets  ou  des  créances  sous  le  nom  d’une  tierce 
personne  ; 
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Si  au  préjudice  de  ses  créanciers  , il  a 
fait  par  anticipation  des  paiements  qui  n’étaient 
exigibles  qu’à  une  époque  postérieure  à la  décla- 
ration de  la  faillite  ; 

13. ”  Si  postérieurement  à sa  dernière  balance 
il  a négocié  des  lettres  de  son  propre  commerce , 
sur  des  personnes  vis-à-vis  desquelles  il  n’avait 
ni  fonds , ni  crédits  ouverts , ni  autorisation  pour 
le  faire  ; 

14. ”  Si  depuis  la  déclaration  de  £aill!te  il  a 
perçu  et  appliqué  à son  usage  personnel  des 
deniers , effets  ou  crédits  de  la  masse  , ou  a 
distrait  d’une  manière  quelconque  quelques-unes 
des  choses  lui  appartenant. 

I 

Art.  1008.  — Est  présumé  de  droit  en  état 
de  faillite  frauduleuse  ou  de  quatrième  classe  , 
sans  préjudice  de  la  preuve  contraire,  le  com- 
merçant dont  les  livres  ne  peuvent  indiquer,  en 
raison  de  leur  irrégularité,  sa  véritable  situation 
active  et  passive  , et  également  le  commerçant 
qui  , jouissant  d’un  sauf-conduit , ne  se  présente 
pas  devant  le  tribunal  qui  connaît  de  la  faillite 
toutes  les  fois  qu’il  y est  mandé. 

Art.  1009.  — Les  faillites  des  courtiers  sont 
toujours  présumées  frauduleuses,  sans  qu’ils  puis- 
.sent  être  admis  à la  preuve  contraire , lorsqu’il 
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sera  justifié  que  le  courtier  failli  a pour  son 
compte , en  son  nom  ou  sous  le  nom  d’autrui , 
fait  quelque  opération  de  trafic  ou  de  commerce, 
ou  qu’il  s’est  constitué  garant  des  opérations  dans 
lesquelles  il  est  intervenu  comme  courtier  , quand 
même  la  faillite  ne  procéderait  pas  de  ces  faits. 

Abt.  1010.  — Sont  complices  des  faillites 
frauduleuses  : 

1 . “  Ceux  qui  s’étant  entendus  avec  le  failli  pour 
se  supposer  des  créances  contre  lui  , ou  pour 
augmenter  la  valeur  de  celles  qu’ils  ont  réellement 
sur  ses  biens  , soutiendront  cette  supposition  en 
justice  lors  de  l’examen  et  de  la  vérification  de 
leurs  créances , ou  dans  une  réunion  quelconque 
des  créanciers  de  la  faillite  ; 

2. °  Ceux  qui  d’accord  avec  le  même  failli  au- 
ront altéré  la  nature  ou  la  date  de  la  créance, 
pour  se  faire  classer  dans  un  ordre  plus  avan- 
tageux au  préjudice  des  autres  créanciers , alors 
meme  que  cette  fraude  aurait  .eu  lieu  avant  la 
déclaration  de  faillite  ; 

3. °  Ceux  qui  avec  intention  ( animo  dclibe- 
rajido  ) auront  aidé  le  failli  à cacher  ou  sous- 
traire , depuis  qu’il  a cessé  ses  paiements , une 
partie  quelconque  de  ses  biens  ou  créances  ; 

4. ®  Ceux  qui  étant  détenteurs  de  quelque  objet 
appartenant  au  failli  au  temps  où  la  déclaration 
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de  la  faillite  a été  rendue  publique  par  le  tribunal 
qui  en  connaît  , le  lui  remettront  et  non  aux 
administrateurs  légitimés  de  la  masse,  à moins 
qu’étant  d’un  royaume  ou  d’une  province  diffé- 
rente de  celui  ou  de  celle  du  domicile  du  failli , ils 
ne  prouvent  que  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence n’a  pas  eu  connaissance  de  la  faillite. 

Cette  exception  ne  sera  pas  admise  à l’égard 
de  ceux  qui  habitent  la  même  province  que  le 
failli. 

5.®  Tous  ceux  qui  nieront  aux  administrateurs 
de  la  faillite  l’existence  d’effets  appartenant  au- 
failli  qu’ils  ont  en  leur  pouvoir  ; 

, 6.®  Tous  ceux  qui  depuis  la  publication  de 
la  déclaration  de  faillite  auraient  admis  les  endos 
du  failli  ; 

7. ®  Les  créanciers  légitimes  qui  auront  fait  des 
traités  particuliers  et  secrets  avec  le  failli  , au 
préjudice  et  en  fraude  de  la  masse  ; 

8. ®  Les  courtiers  qui  interviendraient  dans  une 
opération  quelconque  de  commerce  . concernant 
la  personne  déclarée  en  état  de  faillite. 

Art.  1011.  — Les  complices  des  faillis  frau- 
duleux seront  condamnés  civilement  et  sans  pré- 
judice des  peines  encourues  conformément  aux 
lois  criminelles  ; 

1.®  A perdre  tous  les  droits  qu’ils  auraient  sur 
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la  masse  de  la  faillite  dont  ils  sont  déclarés  com- 
plices ; 

2. “  A réintégrer  à cette  masse  les  biens  , 
droits  et  actions  de  la  soustraction  desquels  ils 
auront  été  déclarés  complices  ; 

3. °  A une  amende  du  double  de  la  valeur  de 
la  soustraction  , alors  même  quelle  n’aurait  pu 
être  exécutée. 

Cette  amende  sera  appliquée  moitié  au  fisc  et 
moitié  à la  masse  de  la  faillite. 

Art.  1012.  — Les  dispositions  des  art.  1010 
et  1011  à l’égard  des  complices  des  faillites  frau- 
duleuses et  de  leur  responsabilité,  sont  applicables 
aux  complices  des  alzados  (1)  qui  sont  soumis 
aux  peines  portées  par  les  lois  criminelles  contre 
ceux  qui  ont  aidé  à la  soustraction  des  biens 
du  failli. 

Art.  1013.  — Ceux  qui  simplement  et  sans 
aucune  fraude  commise  au  préjudice  des  créan- 
ciers du  failli , lui  faciliteront  les  moyens  d'éva- 
sion, ne  seront  point  complices  de  \ alzainicnto 
et  n’encourront  aucune  responsabilité  civile,  mais 
ils  seront  soumis  aux  peines  portées  par  le  droit 
commun  contre  ceux  qui  favorisent  sciemment 
la  fuite  des  criminels. 

(1)  A^iir  note  sur  l’art.  1002 
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Art.  1014.  — Celui  qui  n’a  pas  la  qualité 
de  commerçant  ne  peut  se  constituer  ni  être  dé- 
claré en  faillite. 

Art.  1015.  — Toute  procédure  sur  faillite 
doit  avoir  pour  base  des  obligations  ou  dettes 
contractées  dans  le  commerce , dont  lé  paiement 
aura  cessé  ou  aura  été  suspendu , sauf  à y ajou- 
ter les  dettes  contractées  par  le  failli  à tout  autre 
titre. 


TITRE  II. 

DE  LA  DECLARATION  DE  FAILLITE. 

Art.  1016.  — La  déclaration  formelle  de  l’état 
de  faillite  doit  se  faire  par  sentence  judiciaire  sur 
la  demande  du  failli  lui-méme  , ou  à la  requête 
d’un  créancier  légitime  dont  la  créance  a pour 
base  une  obligation  commeruale. 

Art.  1017.  — Tout  commerçant  en  état  de 
faillite  est  dans  l’obligation  d’en  donner  connais- 
sance au  tribunal  ou  au  juge  de  commerce  de  son 
domicile  , dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui 
de  la  cessation  du  paiement  courant  de  ses  obli- 
gations ; il  remettra  à cet  effet  au  greffe  du  même 
tribunal  , une  déclaration  constatant  sa  faillite , 
en  y indiquant  sa  résidence  ainsi  que  tous  les 
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bureaux  , magasins  on  autres  établissements  quel- 
conques de  son  commerce. 

Aht.  1018.  — Le  failli  joindra  à sa  déclara- 
tion de  faillite  : 

1 La  balance  générale  de  ses  affaires  ; 

2.°  Un  mémoire  ou  une  relation  faisant  con- 
naître les  causes  directes  et  immédiates  de  sa 
faillite. 

Aht.  1019.  — Le  failli  fera  dans  la  balance  ' 
générale  la  description  évaluée  de  toutes  scs  pro- 
priétés en  biens  meubles  et  immeubles  , effets  de 
commerce , marchandises , créances  et  droits  de 
quelque  espèce  qu’ils  soient , ainsi  que  de  toutes 
ses  dettes  et  obligations. 

Art.  1020.  — Le  failli  pourra  joindre  à la 
relation  des  causes  de  sa  faillite  tous  les  docu- 
ments qu’il  jugera  convenables. 

/ 

Art.  1021.  — La  déclaration  de  faillite  ainsi 
que  la  balance  et  la  relation  indiquées  en  l’art. 
1018,  doivent  être  signées  du  lailll  ou  d’une 
personne  autorisée  , sous  sa  responsabilité  , à 
signer  ces  pièces  par  un  pouvoir  spécial  , dont 
une  copie  authentique  sera  jointe  , sans  quoi  la 
requête  ne  pourra  avoir  son  cours. 


Art.  1022.  — Si  la  faillite  est  celle  d’une 
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compagnie  ayant  des  associes  collectifs , la  dràla* 
ration  de  faillite  devra  exprimer  le  nom  et  le 
domicile  de  chacun  d’eux.  G;lte  déclaration  ainsi 
que  les  autres  pièces  qui  doivent  l'accompagner, 
seront  en  outre  signées  par  tous  les  associés 
résidant  dans  la  commune  au  temps  de  la  décla- 
ration de  faillite. 

Abt.  1023.  — \Icscribano  (1)  qui  recevra  la 
déclaration  de  faillite  certifiera  au  pied  le  jour  et 
l’heure  de  sa  présentation  et  délivrera  au  porteur  , 
s’il  le  requiert , un  certificat  de  sa  diligence. 

Art.  1024.  — A la  première  audience,  le 
tribunal  déclarera  l’état  de  faillite  en  fixant  par 
la  même  sentence  , provisoirement  et  sans  préju- 
dice des  tiers  , l’époque  à laquelle  doivent  se 
reporter  les  effets  de  la  déclaration  , d’après  le 
jour  auquel  le  failli  a cessé  le  paiement  courant 
de  ses  obligations. 

(1)  Les  escribanos  sont  des  officiers  publics  attaches  ù chaque 
Irihiinal , et  qui  sont  chaînés  tantôt  d'assister  les  juges  , t.inliil 
de  délisrer  certains  actes  , tantôt  de  constater  l’accomplissctncnt 
de  certaines  formalités  ; ils  ont  chacun  leur  spécialité  , leur 
greffe  et  leur  chancellerie  où  ils  gardent  les  actes  auxquels  ils 
ont  concouru.  J’ai  cru  devoir  leur  conserver  la  dénomination 
espagnole  , parce  que  nous  n’avons  pas  d’institution  identique 
avec  la  leur  ; puisque  sous  le  nom  A' escribanos  sont  compris  les 
agents  ministériels  connus  en  France  sous  celui  de  greffiers,  no- 
taires et  quelquefois  d’huissiers  , et  que  souvent  il  aurait  été 
très-difficile  de  savoir  laquelle  de  ces  trois  qualifications  con- 
venait à Vescribano.  ( Voir  au  surplus  mon  introduction  ). 
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Art.  1025.  — Pour  que  le  tribunal  puisse 
prononcer  la  faillite  à la  requête  d’un  cre'ancier 
légitime , sans  de'claration  spontanée  du  failli  , 
il  est  indispensable  que  la  cessation  des  paie- 
ments du  débiteur  soit  préalablement  constatée 
en  due  forme,  soit  par  le  refus  fait  généralement 
de  satisfaire  à ses  obligations  échues,  soit  par 
sa  fuite  ou  par  son  absence  accompagnée  de  la 
fermeture  de  ses  bureaux  et  magasins,  sans  avoir 
laissé  personne  pour  le  représenter  et  faire  face 
à ses  obligations. 

Art.  1026.  — Les  créanciers  exerçant  des' 
saisies  sur  les  biens  d’un  commerçant , ne  peu- 
vent pour  ce  seul  fait  le  faire  déclarer  en  faillite , 
s’il  est  manifeste  qu’il  y a des  biens  disponibles 
suffisants  pour  couvrir  l’objet  de  leur  saisie. 

Art.  1027.  — Dans  le  cas  de  fuite  notoire 
d’un  commerçant , avec  les  circonstances  prévues 
par  l’art.  1 025  , la  juridiction  commerciale  pro- 
cédera d’office  à l’occupation  des  établissements 
du  fugitif,  et  prescrira  les  mesures  qu’exige  leur 
conservation  jusqu’à  ce  que  les  créanciers  usent 
de  leur  droit  à l’égard  de  la  déclaration  de  fail- 
lite. 

Art.  1028.  — Le  commerçant  qui  sera  mis 
en  état  de  faillite , sans  déclaration  préalable  de 
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sa  part , sera  admis  à se  restituer  contre  cette 
déclaration  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
publication  de  la  faillite,  sans  préjudice  de  l’exe- 
cution provisoire  des  sentences  rendues,  tant  en 
ce  qui  concerne  la  personne  que  les  biens  du 
failli. 

Art.  1029.  — Le  failli  ne  pourra  être  res- 
titue contre  l’acte  de  déclaration  de  faillite  , 
qu’autant  qu’il  prouvera  la  fausseté  ou  l'insuf- 
fisance légale  des  faits  qui  y ont  donné  lieu  , 
et  qu’il  est  an  courant  de  ses  paiements. 

Art.  1030.  — La  demande  d’annihilation  de 
l’acte  de  déclaration  de  faillite  sera  instruite 
contradictoirement  avec  le  créancier  qui  a pro- 
voqué la  faillite  , et  avec  tout  autre  créancier  du 
failli  qui  s’opposerait  à son  obtention. 

Art.  1031.  — L’instruction  sur  cette  demande 
ne  pourra  excéder  vingt  jours  , pendant  lesquels 
seront  reçus  comme  moyens  de  justilication  les 
preuves  fournies  par  chaque  partie  ; à l’expi- 
ration de  ce  terme  , il  sera  statué  selon  le  mé- 
rite des  moyens  par  une  décision  dont  l’appel 
ne  produira  qu’un  elïet  dévolutif  (1). 

‘ Art.  1032.  — L’annihilation  pourra  néan- 

(t)  V.  art.  393  de  la  loi  de  procédure. 
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moins  être  accordée  avant  l’expiration  du  délai 
de  vingt  jours  , si  le  créancier  qui  a provoqué 
la  faillite  y adhère  , ou  s'il  n’y  est  pas  fait 
opposition , soit  par  lui  , soit  par  tout  autre 
créancier  légitime  , dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent la  notification  de  la  demande  à eux  faite  à 
la  requête  du  failli. 

Art.  1033.  — La  réclamation  du  failli  contre 
l’acte  de  déclaration  de  faillite  ne  suspendra  pas 
l’exécution  des  mesures  ordonnées  par  le  titre  4 
de  ce  livre  , tant  qu’il  n’en  aura  pas  obtenu  la 
révocation. 

Art.  1034.  — Une  fois  la  déclaration  de  fail- 
lite révoquée  par  l’acte  d’annihilation  , elle  sera 
considérée  comme  non  avenue  , et  elle  ne  produira 
aucun  effet  légal. 

Le  commerçant  contre  lequel  elle  avait  été 
obtenue  pourra  en  outre  réclamer  des  dommages 
et  intérêts  , si  elle  a été  prononcée  par  suite 
de  dol  , d’allégation  mensongère  ou  d’injustice 
évidente. 


TITRE  III. 

DES  EFFETS  ET  DE  LA  RETROACTION  DE  LA 
DECLARATION  DE  FAILLITE. 

Art.  1035,  — Le  failli  est  de  droit  privé  et 
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déchu  de  l’adininistration  de  tous  ses  biens,  dès 
l’instant  où  il  est  constitue  en  état  de  faillite. 

Art.  1036.  — Sont  nuis  tous  actes  de  pro- 
priété et  d’administration  faits  par  le  failli  sur 
une  partie  quelconque  de  ses  biens,  quelle  qu’en 
soit  l’espèce  , postérieurement  à la  déclaration 
de  faillite  , ainsi  que  ceux  qu’il  aurait  faits  depuis 
l'époque  à laquelle  ont  été  reportés  les  effets  de 
cette  déclaration. 

Abt.  1037.  — Dans  les  dispositions  des  deux 
articles  précédents  sont  compris  les  biens  que 
pourrait  recevoir  le  failli  à un  titre  quelconque, 
jusqu’à  la  cessation  de  la  faillite  par  le  paiement 
de  ses  créanciers  ou  par  convention  avec  eux. 

Art.  1038.  — Les  sommes  payées  par  le 
failli  en  deniers  , effets  ou  valeurs  de  crédit  dans 
les  quin7.e  jours  qui  auront  précédé  la  déclara- 
tion de  faillite , pour  dettes  ou  obligations  directes 
dont  l’échéance  était  postérieure  à cette  faillite  , 
seront  réintégrées  à la  masse  par  ceux  qui  les 
auront  perçus. 

Art.  1039.  — Sont  réputés  frauduleux  et  ne 
peuvent  avoir  aucun  effet  en  ce  qui  concerne 
les  créanciers  du  failli  , les  contrats  passés  par 
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lui  dans  les  trente  jours  oui  ont  précédé  sa 
faillite  , lorsqu’ils  sont  de  l’une  des  espèces  sui- 
vantes : 

Toutes  les  aliénations  de  biens  immeubles 
faites  à titre  gratuit  ; 

Les  constitutions  dotales  faites  aux  enfants 
du  failli  sur  les  biens  de  celui-ci  ; 

3. “  Les  cessions  et  transports  de  biens  immeu- 
bles faits  en  paiement  de  dettes  non  échues  au 

' temps  de  la  déclaration  de  faillite  ; 

4. ®  Les  hypothèques  conventionnelles  établies 
pour  obligations  d’une  date  antérieure  , qui  n’a- 
vaient pas  cette  qualité  , ou  pour  des  prêts  de 
deniers  ou  marchandises  dont  la  remise  n’aurait 
pas  eu  lieu  au  temps  de  la  passation  de  l’obli- 
gation devant  l’escribano  et  les  témoins  qui  y 
sont  intervenus. 

Art.  1040.  — Sont  également  comprises  dans 
les  dispositions  de  l’article  précédent  les  dona- 
tions entre  vifs  qui  ne  seraient  pas  rémunéra- 
toires  , et  qui  auraient  eu  lieu  depuis  la  dernière 
balance  , s’il  en  résulte  que  le  failli  avait  un  passif 
supérieur  à son  actif. 

Art.  1041.  — Pourront  être  annulés  à la 
requête  des  créanciers  , sur  la  preuve  qu’ils  ont 
eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits  : 

1.®  Les  aliénations  à titre  onéreux  de  biens- 
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fonds  (ailes  dans  le  mois  qui  a prcicede  la  dé- 
claration de  faillite  ; 

2. "  Les  constitutions  dotales  ou  les  reconnais- 
sances de  capitaux  faites  par  un  conjoint  com- 
merçant en  faveur  de  l’autre  conjoint  , dans  les 
six  mois  qui  ont  precikle'  la  faillite  , sur  des  biens 
qui  n’etaient  pas  immeubles  patrimoniaux , ou 
sur  ceux  que  n’aurait  pas  acquis  et  possèdes  par 
anticipation  (de  antemano  ) le  conjoint  en  faveur 
duquel  a eu  lieu  la  reconnaissance  de  dot  ou  de 

3. ”  Tout  emprunt  d’argent  ou  d’effets  ayant 
eu  lieu  dans  les  six  mois  avant  la  faillite  par 
écriture  authentique  , s’il  n’est  pas  attesté  que 
la  remise  en  a été  faite  en  présence  de  l’escribano  ; 
et  si  l’emprunt  a été  fait  par  acte  privé,  lorsqu’il 
ne  sera  pas  constaté  uniformément  par  les  livres 
des  contractants  ; 

4. °  Tous  les  contrats  ainsi  que  toutes  les  obli- 
gations et  opérations  de  commerce  du  failli  qui 
ne  seraient  pas  antérieurs  d’au  moins  dix  jours  à 
la  déclaration  de  faillite. 

Abt.  1042.  — Tout  contrat  fait  par  le  failli 
dans  les  quatre  années  antérieures  à la  faillite , 
et  renfermant  une  espèce  quelconque  de  suppo- 
sition ou  de  simulation  faite  en  (raude  de  ses 
créanciers  pourra  être  révo<|ué  à la  requête  de 
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Art.  1 043.  — En  vertu  de  la  déclaration  de 
faillite , doivent  être  considérées  comme  échues 
toutes  les  delte.s  du  failli , sauf  déduction  de  l’in- 
térêt commercial  pour  l'anticipation  de  paiement, 
s’il  s’effectuait  avant  l’époque  fixée  par  l’obligation. 

TITRE  IV. 

DES  DISPOSITIONS  QUI  SUIVENT  LA  DECLARA- 
TION DE  FAILLITE. 

Art.  1 044.  — ^ Le  tribunal  , par  l’acte  qui 
admettra  la  déclaration  de  faillite  , pourvoira  en 
même  temps  : 

1.°  A la  nomination  d’un  juge-commissaire 
de  la  faillite  pris  parmi  l’un  des  membres  du 
tribunal  de  commerce  ; 

3.°  A l’arrestation  du  failli  dans  sa  maison  s’il 
fournit  une  caution  de  garder  prison  ( de  carcel 
segura  ) , cl,  à défaut,  ordonnera  sa  détention  en 
la  prison  ; 

3. ”  A la  saisie  judiciaire  de  tons  les  biens  du 
failli  , ainsi  que  des  livres  , papiers  et  documents 
de  son  commerce  ; 

4. °  A la  nomination  d’un  dépositaire  ayant 
la  confiance  du  tribunal  , et  qui  sera  chargé  de 
la  conservation  de  tous  les  biens  saisis  sur  le 
débiteur  , jusqu’à  la  nomination  des  Syndics  ; 

5. ®  A la  publication  de  la  faillite  par  affiches 
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dans  la  commune  du  domicile  du  failli  et  autres 
où  étaient  situés  ses  établissements  commerciaux  , 
ainsi  qu’à  son  insertion  dans  les  feuilles  pério- 
diques de  la  place  ou  de  la  province  où  elle 
a lieu  ; 

6. °  A la  remise  de  la  correspondance  du  failli 
aux  fins  et  dans  les  délais  prévus  par  l’article 

1058  ; 

7. °  A la  convocation  des  créanciers  du  failli 
en  une  première  assemblée  générale. 

Art.  1045.  — Il  appartient  aux  Juges-com- 
missaires de  la  faillite  : 

1."  D'autoriser  tous  les  actes  de  saisie  judi- 
ciaire des  biens  et  papiers  relatifs  au  commerce 
et  au  trafic  du  failli  ; 

â.®  D’ordonner  les  mesures  urgentes  pour  la 
sûreté  et  la  bonne  conservation  des  biens  de  la 
masse  , jusqu’à  ce  que  le  tribunal  ait  statué  à 
cet  égard  ; 

3. °  De  présider  les  réunions  des  créanciers  du 
failli  autorisées  par  le  tribunal  ; 

4. ®  De  faire  l’examen  de  tous  les  livres,  docu- 
ments et  papiers  concernant  le  commerce  du 
failli  , pour  donner  au  tribunal  tous  les  rensei- 
gnements qu’il  pourrait  demander  ; 

5. ®  De  surveiller  toutes  les  opérations  du  dé- 
positaire et  des  syndics  de  la  faillite  ,,  de  veiller  , 


Digitized  by  Google 


35« 


à la  bonne  administration  de  ces  biens  , d’ac- 
tiver les  diligences  relatives  à la  vérification  et 
à la  liquidation  des  créances  , et  de  rendre  compte 
au  tribunal  des  abus  qu’il  pourrait  découvrir  ; 

6.°  De  remplir  les  autres  fonctions  qui  leur 
sont  spécialement  dévolues  par  ce  Code. 

Abt.  1046.  — La  saisie  des  biens  et  papiers 
de  commerce  du  failli  aura  lieu  dans  la  forme 
suivante  : 

1. °  Tous  les  magasins  et  dépôts  de  marchan- 
dises ainsi  que  les  effets  du  saisi  seront  placés 
sous  deux  clefs  , dont  l’une  sera  détenue  par  le 
juge-commissaire  et  l’autre  remise  au  dépositaire 
( depositario  ). 

2. °  La  même  mesure  sera  prise  en  ce  qui  con- 
cerne le  bureau  ou  comptoir  du  failli,  en  ayant 
soin  de  , constater  dans  le  procès-verbal  le  nom- 
bre , l’espèce  et  l’état  des  livres  de  commerce  qui 
s’y  trouvent,  et  en  faisant  à la  suite  de  chacun, 
par  continuation  de  la  dernière  écriture  , une 
note  des  feuilles  écrites  , laquelle  note  sera  signée 
par  le  juge  et  l’escrlbano. 

Si  les  livres  ne  contiennent  pas  les  formalités 
prescrites  par  ce  Code  , tous  les  feuillets  seront 
également  cotés  par  ceux-ci. 

Le  failli  ou  toute  autre  personne  en  son  nom 
ayant  un  pouvoir  de  lui , pourra  assister  à ces 
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actes  , et  s’il  le  demande  , il  lui  sera  donne  une 
troisième  clef  ; mais  , dans  ce  cas  , il  paraphera 
et  signera  les  livres  avec  le  juge  et  l’escrihano. 

3. “  Il  sera  fait  dans  le  même  procès-verbal 
de  saisie  du  bureau  , inventaire  des  papiers  , 
lettres  , documents  et  autres  titres  de  creance 
appartenant  à la  masse  , lesquels  seront  déposes 
dans  un  meuble  k deux  clefs  , en  prenant  les 
précautions  nécessaires  pour  leur  sûreté  et  leur 
bonne  garde. 

4. °  Les  biens  meubles  du  failli  qui  ne  se  trou- 
veraient pas  dans  les  magasins  , et  qui  ne  se- 
raient pas  susceptibles  d’ètre  mis  sous  clef,  ainsi 
que  les  choses  fongibles  , seront  remis  au  dépo- 
sitaire sous  inventaire  , en  laissant  au  failli  la 
part  d’elfets  et  d’objets  que  le  juge-commissaire 
estimera  nécessaire  pour  son  usage  journalier  ; 

5. °  Les  biens  fonds  seront  confiés  à l’admi- 
nistration particulière  du  dépositaire  qui  en  re- 
cueillera les  fruits  et  les  produits  , et  prendra  les 
mesures  convenables  pour  éviter  toute  malver- 
sation ; 

6. °  A l’égard  des  biens  situés  hors  de  la  com- 
mune du  domicile  du  failli  , on  fera  des  diligences 
semblables  dans  les  communes  de  leur  situation, 
en  envoyant , à cette  lin  , les  instructions  con- 
venables aux  juges  respectifs. 
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Si  les  détenteurs  de  ces  biens  sont  des  per- 
sonnes bien  famées  et  de  solvabilité  notoire  , eu 
égard  à la  valeur  de  ces  biens  , on  les  en  consti- 
tuera les  gardiens  , afin  d’éviter  les  frais  de  trans- 
port d’autres  personnes. 

Abt.  1047,  — Lorsque  la  faillite  est  celle 
d’une  société  collective  , la  saisie  des  biens  pré- 
vue par  l’article  précédent  s’étendra  à ceux  de 
tous  les  associés  qui , d’après  le  contrat  de  so- 
ciété , demeurent  responsables  des  résultats  des 
négociations. 

Abt.  1048.  — Le  juge-commissaire  , assisté 
du  dépositaire,  pourra  examiner  à sa  volonté 
tous  les  livres  et  papiers  du  failli  sans  les  extraire 
du  bureau  , pour  y prendre  les  instructions  et 
indications  que  nécessite  l’accomplissement  de 
ses  fonctions. 

Le  failli  pourra  assister  par  lui-même  ou  par 
par  son  fondé  de  pouvoir  à cette  diligence.  A 
cette  fin  , ib  sera  cité  préalablement  avec  indi- 
cation de  jour  et  d’heure. 

Abt.  1049.  — On  doit  choisir  pour  déposi- 
taire un  commerçant  de  bonne  réputation  et  d’une 
solvabilité  notoire  , créancier  ou  non  de  la  faillite, 
lequel  avant  d’entrer  en  fonctions  prêtera  ser- 
inent de  bien  et  fidèlement  remplir  sa  charge. 
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Akt.  1050.  — Les  lettres  , billets  ou  autres 
titres  de  creance  seront  recouvrés  par  le  déposi- 
taire , et  celles  qui  seraient  payables  à un  autre 
domicile  seront  remises  par  lui,  pour  être  re- 
couvrées , à une  personne  de  bonne  réputation , 
avec  autorisation  préalable  du  juge-commissaire. 

Abt.  1051.  — Le  dépositaire  doit,  sous  sa 
responsabilité , faire  les  diligences  nécessaires  en 
ce  qui  concerne  les  lettres  qui  doivent  être  pré- 
sentées à l’acceptation , ou  protestées  faute  de  ce 
ou  de  paiement. 

Abt.  1052.  — Pour  faire  en  temps  opportun 
les  diligences  ordonnées  par  l’article  précédent , 
il  extraira  de  la  caisse  de  dépôt  en  temps  utile, 
les  titres  de  créances  qui  doivent  être  présentés 
à l’acceptation  ou  au  paiement. 

Abt.  1053.  — Toutes  les  sommes  recouvrées 
appartenant  à la  faillite , seront  placées  dans  la 
caisse  du  dépôt  des  deniers  et  valeurs  de  cette 
faillite. 

Abt.  1054.  — Les  endos  reçus,  et  toute  autre 
pièce  renfermant  obligation  ou  décharge , forma- 
lisés par  le  dépositaire  de  la  faillite , doivent  être 
autorisés  par  le  visa  du  juge-commissaire. 


36â 


ÂBT.  1055.  — Le  depositaire  ne  pourra  ven- 
dre des  elTets  de  la  faillite  que  ceux  qui  ne  pour- 
raient être  conserves  sans  détérioration  ou  cor- 
ruption. 

Il  ne  pourra  faire  d'autres  frais  que  ceux  abso- 
lument nécessaires  pour  la  garde  et  la  conser- 
vation des  effets  qu’il  a en  dépôt. 

Dans  l’un  comme  dans  l'autre  cas , il  aura 
besoin  de  l’autorisation  du  juge-commissaire. 

Art.  1056.  — Le  dépositaire  de  la  faillite 
aura  droit  à une  indemnité  qu’arbitrera  prudem- 
ment le  tribunal , en  prenant  en  considération 
l’importance  des  biens  dont  le  dépcit  lui  est  con- 
fié, mais  sans  que  cette  indemnité  puisse  excé- 
der soixante  rcaux  par  jour.  On  lui  passera  en 
outre  demi  pour  cent  sur  les  sommes  qu’il  re- 
couvrera , ainsi  que  le  montant  des  (rais  nc^ 
cessaires  qu’il  fera  pour  l’accomplissement  de  sa 
charge. 

Art.  1057.  — Les  affiches  par  lesquelles  la 
faillite  sera  rendue  publique  renfermeront  la  pro- 
hibition de  faire  aucun  paiement , ni  remise  d’ef- 
fets au  failli , mais  seulement  au  dépositaire  nom- 
mé , sous  peine  de  ne  pas  se  trouver  déchargé 
par  ces  paiements  ou  remises  des  obligations 
qui  continueront  à subsister  en  faveur  de  la 


masse. 
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On  y invitera  (paiement  les  personnes  qui 
pourraient  avoir  des  objets  appartenant  aux  faillis . 
quelles  ont  à en  remettre  l’indication  au  juge- 
commissaire,  sous  peine  d’étre  conside'rées  comme 
receleuses  des  biens  et  complices  de  la  faillite. 

G:s  affiches  indiqueront  enfin  le  jour  et  l'heure 
fixes  pour  la  première  assemblée  générale  des 
créanciers  , les  convoquant  à cet  effet  sous  peine 
de  supporter  le  préjudice  qui  pourrait  en  résulter 
pour  eux. 

Art.  1058.  — La  correspondance  du  failli 
sera  remise  au  juge-commissaire  qui  en  fera  l’ou- 
verture en  sa  présence  ou  en  celle  de  son  fondé 
de  pouvoirs  ; il  remettra  ensuite  au  dépositaire 
les  papiers  qui  concerneront  la  faillite  , et  au 
failli  ceux  qui  concerneraient  d’autres  objets. 

Ap  rès  la  nomination  des  syndics , ceux-ci 
recevront  la  correspondance , mais  ils  devront 
toujours  appeler  le  failli  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs pour  faire  l’ouverture  des  lettres  qui  lui 
seraient  adressées , et  lui  remettre  celles  qui  pe 
concerneraient  pas  les  intérêts  de  la  masse. 

Art.  1 059.  — Lorsque  de  l’examen  fait  par  le 
juge-commissaire  de  la  balance  et  du  mémoire 
présenté  par  le  failli , ainsi  que  de  l’état  de  ses 
livres  et  des  circonstances , il  ne  résultera  pas 
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présomption  de  faillite  coupable,  le  tribunal 
pourra,  sur  la  demande  du  failli  , et  après  avis 
motivé  du  juge-commissaire,  lui  accorder  un  sauf- 
conduit  ou  annuler  l’arrestation  si  elle  a été  or- 
donnée , sous  caution  juratoire  de  se  présenter 
toutes  les  fois  qu’il  sera  appelé. 

Abt.  i 060.  — Si  le  failli  n’a  pas  présenté , 
lors  de  sa  déclaration  de  faillite  , la  balance  gé- 
nérale de  ses  aflaires,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’ar- 
ticle 1018<,  ou  quand  la  déclaration  de  faillite 
aura  eu  lieu  à la  requête  de  ses  créanciers , le 
tribunal  ordonnera  que  cette  balance  soit  faite 
dans  le  delai  suffisant  le  plus  bref , sans  qu’il 
puisse  excéder  dix  jours.  A cet  effet  les  livres 
et  papiers  de  la  faillite  seront  communiqués  au 
failli  en  présence  du  juge-commissaire , sans  pou- 
voir être  extraits  du  bureau. 

Art.  1061,  — Dans  le  cas  où  par  l’absence , 
l’incapacité  ou  la  négligence  du  failli , celui-ci  ne 
pourrait  établir  par  lui-même  la  balance  générale 
de  ses  affaires  , le  tribunal  nommera  pour  ce  faire 
un  commerçant  expert,  en  lui  assignant  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  quinze  jours  , et  pour  lui 
en  faciliter  l’établissement,  les  livres  et  papiers 
du  failli  lui  seront  communiqués  dans  le  bureau 
en  présence  du  juge-commissaire. 
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Art.  i06â.,  — Le  jour  de  la  première  assem- 
blée des  créanciers  sera  fixé  eu  égard  au  temps 
absolument  nécessaire  pour  que  les  créanciers 
qui  se  trouvent  dans  le  royaume  aient  connais- 
sance de  la  faillite  et  puissent  nommer  leurs  re- 
présentants à l’assemblée.  En  aucun  cas  la  réunion 
ne  pourra  être  différée  au-delà  de  trente  jours 
après  la  déclaration  judiciaire  de  faillite. 

Art.  1063.  — Le  juge-commissaire  devra  for- 
mer , dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  décla- 
ration de  faillite,  l’état  des  créanciers  du  failli, 
d’après  ce  qui  résulte  de  la  balance  , et  il  les 
convoquera  à l’assemblée  générale  par  circulaire 
envoyée  à cet  effet  ; cette  circulaire  sera  remise 
à domicile  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  de- 
meurant dans  la  même  commune,  et  adressée 
aux  absents  par  le  premier  courrier.  On  devra 
tenir  note  de  l’une  et  de  l’autre  diligence. 

Si  le  failli  n’a  pas  présenté  de  balance,  la  liste 
des  créanciers  qui  doivent  être  convoqués  indi- 
viduellement sera  formée  d’après  le  résultat  du 
grand  livre , et  s’il  n’en  a pas , d’après  les  autres 
livres  et  papiers  du  failli  et  les  indications  que 
lui  ou  ses  commis  pourraient  donner. 

Art.  1064.  — Les  créanciers  qui,  bien  qu’ils 
ne  soient  pas  présentés  comme  tels  par  la  ba- 
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lance  el  les  livres  du  failli , fourniront  au  juge- 
commissaire  des  titres  qui  prouveraient  des  créan- 
ces liquides  contre  lui , seront  admis  à l’assem- 
blée s’ils  font  leur  réclamation  avant  sa  réunion , 
sous  la  responsabilité  prévue  par  l’art.  1010  en 
cas  de  supposition  frauduleuse  de  créance. 

Abt.  1065.  — Le  failli  non  alzado  sera  cité 
pour  cette  première  réunion  de  créanciers  » ainsi 
que  pour  les  autres  qui  devraient  avoir  lieu  dans 
le  cours  de  l’instruction  , aün  qu’il  puisse  y as- 
sister par  lui-même  s’il  est  en  liberté,  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  si  cela  lui  convient. 

Art.  1066.  — Aucune  personne  ne  sera  ad- 
mise à l’assemblée  à en  représenter  une  autre  , 
si  elle  n’y  est  autorisée  par  pouvoir  suffisant , 
qu’elle  sera  obligée  de  présenter  au  juge-commis- 
saire , afin  qu’il  en  fasse  mention  dans  son  pro- 
cès-verbal. 

Les  fondés  de  pouvoirs  ne  pourront  repré- 
senter qu’une  seule  personne. 

Art.  1067.  — L’assemblée  constituée  au  jour 
et  dans  le  lieu  indiqués  pour  sa  réunion  , on 
donnera  connaissance  aux  créanciers  de  la  balance 
et  du  mémoire  fournis  par  le  failli  , et  le  juge- 
commissaire  devra  d’office , ou  à la  requête  d’un 
des  intéressés , fournir  tous  les  apurements  jugés 
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convenables  sur  les  livres  et  les  «locuments  de  la 
'faillite  qui  seront  sous  ses  yeux. 

Le  dc^positaire  présentera  egalement  à la  r«îunion 
un.  rapport  circonstancié  sur  l’état  de  la  faillite 
et  sur  le  jugement  qu’on  peut  porter  sur  ses 
résultats.  En  même  temps  il  fera  et  présentera 
une  note  des  recouvrements  opérés  et  des  dé- 
penses faites  jusqu’à  ce  jour. 

Si  le  failli  ou  son  fondé  de  pouvoirs  fait 
des  propositions  à cette  assemblée  pour  le  paie- 
ment des  créanciers  , on  procédera  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  1153,  1154 
et  1 1 55.  Dans  le  cas  où  il  n’en  ferait  pas  , ou 
s’il  n’intervenait  pas  de  concordat  entre  le  failli 
et  ses  créanciers  , on  passera  a la  nomination 
des  syndics  de  la  faillite. 

TITRE  V. 

DE  LA  NOMESATION  DES  SYNDICS  ET  DE  LEURS 
FONCTIONS. 

Art.  1068.  — Le  nombre  des  syndics  sera 
fixé  préalablement  par  le  tribunal  de  commerce  , 
sur  la  proposition  du  juge-commissaire , suivant 
l’importance  de  la  faillite  , et  sans  que  ce  nom- 
bre puisse  excéder  celui  de  trois. 

Art.  1069.  — La  nomination  de  chaque  syn-^- 
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die  se  iera  à la  naajoritë  des  voix  par  les  créan- 
ciers assistant  à l’assemblée  générale. 

La  majorité  se  constitue  par  la  moitié  plus 
un  du  nombre  des  votants  représentant  les  trois 
cinquièmes  du  total  des  créances  qu'ils  forment 
entre  tous. 

Art.  1070.  — On  pourra  nommer  syndic 
un  créancier  du  failli  , qu'il  le  soit  pour  son 
propre  compte  ou  par  représentation  d’autrui  , 
si  en  outre  il  est  commerçant  patenté  , au  cou- 
rant de  ses  affaires  , majeur  de  vingt-cinq  ans , 
et  s’il  a sa  résidence  habituelle  dans  la  com- 
mune. 

N 

La  nomination  des  syndics  se  fera  par  per- 
sonnes déterminées  et  non  collectivement  sous  là 
forme  de  société  de  commerce. 

Art.  1071.  — Lorsque  les  syndics  nommés 
accepteront  cette  charge  , ils  prêteront  serment 
avant  d’entrer  en  fonctions  de  les  bien  et  fidè- 
lement remplir  conformément  aux  lois. 

Art.  1079.  — Le  juge-commissaire  fera  con- 
naître par  circulaire  la  nomination  des  syndics 
à tous  les  créanciers  qui  n’auront  pas  assisté  à 
l’assemblée. 

Art.  1073.  — Les  attributions  des  syndics 
sont  : 
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1. “  L’administration,  en  bons  commerçants, 
de  tous  les  biens  et  de  toutes  les  de'pendances  de 
la  faillite  ; 

2. ®  La  recherche  et  le  recouTrement  de  toutes 
les  creances  de  la  masse  , ainsi  que  le  paiement 
des  frais  d’administration  de  ces  biens  , lorsque 
ces  frais  sont  d'absolue  nécessité  pour  leur  con- 
servation et  leur  avantage  ; 

3. ®  La  véribcation  et  la  rectibration  de  la 
balance  générale  faite  antérieurement  de  l’état 
du  failli , à l’effet  de  former  celle  qui  devra 
servir  comme  résultat  exact  de  la  véritable  situa- 
tion des  affaires  de  la  faillite  ; 

4. ®  L’examen  des  pièces  justificatives  de  tous 
les  créanciers  de  la  faillite  , pour  faire  sur  cha- 
cune d’elles  le  rapport  qu’ils  doivent  présenter  à 
la  réunion  des  créanciers  ; 

5. ®  La  défense  de  tous  les  droits  de  la  faillite 
et  l’exercice  des  actions  et  exceptions  qui  lui 
appartiennent  ; 

6. ®  De  provoquer  la  convocation  et  la  réunion 
des  assemblées  des  créanciers  dans  les  cas  et 
pour  les  objets  déterminés  par  ce  Code , ou  pour 
des  motifs  extraordinaires  jugés  suffisants  ; 

7. ®  De  procurer  la  vente  des  biens  de  la  fail- 
lite quand  cette  vente  doit  avoir  lieu  , en  se  sou- 
mettant aux  formalités  de  droit. 
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Art.  1074.  — La  nomination  des  syndics 
sera  ratifiée  par  les  créanciers  réunis  en  assem- 
blée de  vérification  des  créances , ou  bien  on 
fera  une  nouvelle  nomination  si  celte  confirma- 
tion n’est  pas  accordée. 

Art.  1075.  — Le  tribunal  pourra  ordonner 
que  les  syndics  cesseront  leurs  fonctions  sur  la 
plainte  fondée  et  justifiée  d’un  créancier,  ou  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire  constatant  l’abus 
que  les  syndics  auraient  fait  de  ces  fonctions. 
Dans  ce  cas  , il  ordonnera  que  l’assemblée  des 
créanciers  fera  une  nouvelle  nomination. 

Celte  nouvelle  nomination  pourra  également 
avoir  lieu  toutes  les  fois  que  l’assemblée  jugera 
convenable  de  le  faire  , sans  qu’elle  ait  besoin 
d’exprimer  les  motifs  pour  lesquels  elle  change 
de  syndics. 

Art.  1076.  — Le  syndic  dont  la  créance 
n'aura  pas  été  reconnue  légitime  par  l’assemblée 
des  créanciers  dans  la  réunion  faite  pour  les 
vérifier,  ou  qui  pour  quelque  autre  motif  inten- 
terait une  action  contre  la  masse , sera  de  droit 
privé  du  syndicat. 

Art.  1077.  — Les  syndics  sont  responsables 
vis-à-vis  de  la  masse  des  torts  et  préjudices  qu’ils 
pourraient  lui  causer  , soit  en  abusant  de  leurs 
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fonctions  , soit  par  le  de'faut  du  soin  et  de  la 
diligence  que  doit  apporter  tout  commerçant 
prudent  dans  la  gestion  de  ses  affaires. 

Art.  1078.  — L’exercice  du  syndicat  d’une 
faillite  donne  droit  à ceux  qui  en  sont  charge's 
à une  rétribution  de  demi  pour  cent  sur  tous 
les  recouvrements  de  créances  et  autres  droits 
de  la  faillite  , de  deux  pour  cent  sur  le  produit 
des  ventes,  des  marchandises  lui  appartenant , et 
d’un  pour  cent  sur  les  ventes  et  adjudications 
des  biens  immeubles  ou  propriétés  de  toute  autre 
espère  ne  faisant  pas  partie  du  commerce  du  failli. 

TITRE  VI. 

DE  L’ADMINISTRATION  DE  LA  FAILLITE. 

Art.  1079.  — Aussitôt  que  les  syndics  seront 
nommés  et  entrés  en  exercice , ils  proc«*deront 
à l’inventaire  détaillé  et  général  de  tous  les  biens, 
effets  , livres  , documents  et  papiers  de  la  fail- 
lite , avec  l’assistance  du  juge-commissaire. 

Les  biens  et  effets  qui  sont  dans  les  mains 
des  consignataires , ou  qui  pour  quelque  autre 
raison  se  trouveraient  dans  un  lieu  distinct  de 
celui  du  chef-lieu  de  la  faillite  , seront  compris 
dans  l’inventaire  d’après  ce  qui  résulte  de  la 
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balance  des  livres  et  papiers  du  failli , en  faisant 
mention  des  réponses  que  donneraient  à , leur 
égard  les  détenteurs  ou  dépositaires. 

Abt.  1 080.  — Le  failli  sera  cité  pour  la  con- 
fection de  l’inventaire  , et  pourra  y assister  soit 
par  lui-mème , soit  par  un  fondé  de  pouvoir. 

f 

Art.  1081.  — L’inventaire  terminé,  on  fera 
remise  aux  syndics  de  tous  les  biens  , effets  et 
papiers  qui  y sont  compris,  sous  leur  reçu  , et 
le  juge-commissaire  prendra  les  mesures  conve- 
nables pour  qu’on  mette  à leur  disposition  les 
biens  et  effets  qui  se  trouvent  dans  d’autres 
communes. 

Art.  1082.  — Le  dépositaire  de  la  faillite 
rendra  un  compte  justiEé  et  détaillé  de  sa  gestion 
aux  syndics  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
nomination  de  ceux-ci , et  après  l’avoir  entendu , 
et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribu- 
nal décidera  ce  qu’il  jugera  convenable  en  ce  qui 
concerne  l’approbation  ou  le  redressement  du 
compte  du  dépositaire. 

Art.  1083.  — II  ne  pourra  être  passé  de  frais 
d’aucune  autre  espèce  , si  ce  n’est  ceux  faits  pour 
la  conservation  et  l’avantage  des  effets  et  des  biens 
de  la  faillite  , à moins  d’une  décision  judiciaire. 
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Art.  1084.  — Les  syndics  , d’après  la  na- 
ture des  marchandises  de  la  faillite  et  en  con- 
sultant le  plus  grand  avantage  des  intérêts  Je 
celle-ci,  proposeront  au  juge-commissaire  la  vente 
de  ses  effets  en  temps  opportun  , et  le  juge  en 
déterminera  l’époque  en  fixant  le  minimum  des 
prix  auxquels  elle  pourra  avoir  lieu,  sans  que 
ce  minimum  puisse  être  modifié , si  ce  n’est  sur 
une  cause  jugée  valable  par  le  juge-com^s- 
saire. 

Art.  1085.  — La  vente  des  effets  de  com- 
merce appartenant  à la  faillite  aura  toujours  lieu 
par  l’intermédiaire  d’un  courtier  , et  s’il  n’y  en  a 
pas , elle  sera  faite  aux  enchères  publiques , en 
l’annonçant  au  moins  trois  jours  d’avance  par 
des  affiches  et  avis  qui  seront  en  outre  publiés 
dans  un  journal , s’il  en  existe  dans  la  com- 
mune. 

\ 

Art.  1086.  — Pour  fixer  les  prix  de  vente 
des  marchandises  de  la  faillite  , le  juge^rommis- 
saire  se  réglera  d’après  les  factures  d’achat  et  les 
frais  occasionnés  postérieurement , en  les  aug- 
mentant de  ce  que  permet  le  prix  courant  de 
marchandises  d’espèce  et  de  qualité  semblables, 
dans  les  mêmes  places  de  commerce. 

La  vente  devra  nécessairement  s’effectuer  aUx 
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enchères  publiques  , toutes  les  fois  qu’il  y au- 
rait lieu  de  faire  un  rabais  sur  le  prix  courant , 
y compris  les  frais  pour  arriver  à l’alienation 
des^  marchandises. 

' AbT.  1087.  — Les  syndics  provoqueront 
l’estimation^ides  biens  meubles  du  failli  qui  ne 
sont  pas  effets  de  commerce  et  de  ses  biens- 
fonds.  A cet  effet , il  sera  nommé  des  experts 
tant  par  eux  que  par  le  failli  , ou  par  le  juge- 
commissaire  , à défaut  de  ce  dernier.  En  cas  de 
dissidence  ,.  le  tribunal  nommera  un  tiers-expert. 

Art.  1088.  — La  vente  des  biens  immeubles 
et  celle  des  meubles , à l’exception  de  ceux  fai- 
sant partie  du  commerce  du  failli  , auront  lieu 
aux  enchères  publiques  , en  accomplissant  toutes 
les  solennités  légales. 

Toute  vente  faite  dans  une  autre  forme  sera 
de  nulle  valeur. 

Art.  1089.  — Les  syndics  ne  peuvent  acheter 
par  eux-mêmes  ni  par  une  autre  personne  les 
biens  de  la  faillite,  de  quelque  espèce  qu’ils  soient; 
s’ils  le  font  en  leur  nom  ou  sous  celui  d’un  / 
autre  , les  effets  ainsi  acquis  seront  confisqués 
au  profit  de  la  faillite  , les  syndics  restant  obli- 
gés d’en  payer  le  prix  , s’ils  ne  l’ont  pas  fait. 
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Art.  1090.  — Les  demandes  civiles  contre 
le  failli  qui  seraient  pendantes  au  temps  de  la 
déclaration  de  faillite, ict  celles  qui  seraient  in- 
tentées postérieurement  contre  ses  biens  , seront 
suivies  et  jugées  avec  les  syndics. 

Art.  1091.  — Les  syndics  continueront  éga- 
lement les  actions  civiles  que  le  failli  avait  in- 
tentées, en  justice  avant  de  tomber  en  faillite,  et 
provoqueront  les  demandes  exécutoires  contre 
ses  débiteurs  ; néanmoins  ils  ne  pourront  intenter 
aucune  autre  espèce  d’action  judiciaire  pour  affaire 
ou  intérêts  de  la  faillite  , sans  autorisation  préala- 
ble du  juge-commissaire. 

Art.  1092.  — Le  failli  devra  fournir  aux 
syndics  , sur  leur  réclamation  , toutes  les  indi- 
cations et  tous  les  documents  qu’il  aurait  en  son 
pouvoir  concernant  les  opérations  de  la  faillite. 

Si  le  failli  est  en  liberté  , les  syndics  pourront 
l’employer  aux  travaux  d’administration  et  de 
liquidation  sous  leur  dépendance  et  leur  respon- 
sabilité. 

Art.  1093.  — Le  failli  aura  droit  d’exiger  des 
syndics  , par  l’intermédiaire  du  juge-commissaire, 
toutes  les  indications  qu’il  jugera  convenables 
sur  l’état  des  choses  de  la  faillite  , et  II  pourra 
leur  faire  de  la  même  manière  les  observations 
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qu’il  jugera  opportunes  pour  le  règlement  et 
l’avantage  de  l’administration  , ainsi  que  pour  la 
liquidation  des  créances  actives  et  passives  de  la 
faillite.  ^ 

Art.  1094.  — Le 'juge-commissaire  ne  per- 
mettra pas  que  les  syndics  conservent  en  leur 
pouvoir  les  demers  réalisés  appartenant  à la  &il- 
lite  ; il  les  obligera  à verser  chaque  semaine  dans 
la  caisse  de  la  faillite  tous  ceux  qu’ils  auront  recou- 
vrés , en  retenant  seulement  la  somme  qu’il  ju- 
gera suffisante  pour  &ire  face  aux  dépenses  cou- 
rantes de  l’administration. 

Art.  1 095.  — Les  syndics  présenteront  chaque 
mois  un  état  exact  de  l’administration  de  la  fail- 
lite , et  le  juge-commissaire  le  soumettra  avec  son 
rapport  au  tribunal  qui  ordonnera  ce  qu’il  ju- 
gera le  plus  convenable  pour  l’avantage  des  in- 
téressés de  la  faillite. 

Tous  les  créanciers  qui  le  demanderont  pour- 
ront obtenir  à leurs  frais  copie  des  étals  pré- 
sentés par  les  syndics,  et  exposer  sur  leur  vu 
tout  ce  qu’ils  'jugeront  convenable  aux  intérêts 
de  la  masse. 

Art.  1096.  — Le  tribunal  pourra , à la  requête 
des  syndics  et  sur  le  rapport  préalable  du  juge- 
commissaire  , ordonner  le  transfert  des  valeurs 
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existantes  dans  la  caisse  de  la  faillite  à une  ban- 
que publique , après  avoir  obtenu  mon  autorisa- 
tion souveraine. 

Art.  1097.  — Les  syndics  veilleront , sous 
leur  responsabilité,  à l’accomplissement  de  toutes 
les  formalités  nécessaires  pour  la  conservation 
des  droits  de  la  faillite  dans  les  lettres  de  change , 
actes  publics , créances  et  tout  autre  titre  appar- 
tenant à la  faillite. 

I 

Art.  1098.  — Tout  failli  qui  se  sera  con- 
formé aux  dispositions  des  art.  1017  et  1018, 
recevra  une  pension  alimentaire.  La  quantité  en 
sera  fixée  par  le  tribunal  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  , d'après  la  position  sociale  du  failli , 
le  nombre  des  personnes  qui  composent  sa  fa- 
mille , l’avoir  qui  résulte  de  la  balance  générale 
et  les  caractères  propres  à déterminer  la  quali- 
fication de  la  faillite. 

Si  les  syndics  trouvent  excessive  la  pension 
accordée  au  failli , ils  pourront  faire  au  tribunal  . 
les  réclamations  qu’ils  jugeront  convenables  pour 
les  intérêts  de  la  masse. 

Art.  1099.  — Les  alzados  ne  pourront  ré- 
clamer en  aucun  temps  des  secours  alimentaires  , 
et  ceux  qui  auraient  été  accordés  aux  faillis  frau- 
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iluleux  cesseront  de  droit  dès  qu’ils  auront  etc 
classés  dans  cette  catégorie. 

TITRE  VII. 

DE  LA  VERIFICATION  ET  DE  L’ADMISSION  DES 
CREANCES  CONTRE  LA  FAILLITE. 

Art.  i 1 00.  — La  vérification  et  l’admission 
des  créances  contre  la  faillite  se  fera  en  assemblée 
générale  des  créanciers  , sur  le  vu  des  titres  ori- 
ginaux de  créances , des  livres  et  papiers  du 
failli. 

Art.  il 01.* — Le  tribunal  ou  le  juge  qui 
connaîtra  de  la  faillite  fixera  aussitôt  la  nomi- 
nation des  syndics  , d’après  l’importance  des 
affaires  de  la  faillite  et  l’éloignement  respectif  des 
créanciers , le  délai  dans  lequel  ceux-ci  doivent 
présenter  aux  syndics  les  titres  justificatifs  de  leurs 
créances , sans  que  ce  délai  puisse  excéder  soixante 
jours. 

Par  la  même  décision  le  tribunal  désignera  le 
jour  auquel  aura  lieu  rassemblée  de  vérification  et 
d'admission  des  créances  , lequel  sera  le  douzième 
après  l’expiration  du  délai  fixé  pour  la  présen- 
tation des  titres. 

Les  syndics  devront  faire  connaître  cette  dé- 
cision à tous  les  créanciers  par  lettre  circulaire  ; 
elle  sera  en  outre  publiée  par  affiches  et  insi-rée 
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dans  les  journaux  , s’il  y en  a dans  la  place  ou 
dans  la  province. 

Abt.  1102.  — Les  créanciers  sont  obliges  de 
remettre  aux  syndics  les  titres  justilicatifs  de  leur 
créance  dans  le  délai  fixé  , en  y joignant  des 
copies  littérales  de  ces  litres  , afin  que  les  syn- 
dics , après  les  avoir  collationnées  et  reconnues 
conformes’,  les  leur  renvoient  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits  , en  certifiant  au  bas  de 
ces  copies  , par  une  note  signée  d’eux  , que  les 
originaux  sont  restés  en  leur  pouvoir. 

Art.  1 1 03.  — Les  syndics , à mesure  qu’ils 
recevront  les  titres  des  créanciers , les  confron- 
teront avec  les  livres  et  papiers  de  la  faillite  et 
feront  leur  rapport  individuel  sur  chaque  créance 
d’après  ce  qui  résultera  de  celte  comparaison  et 
des  autres  indications  qui  seront  parvenues  à 
leur  connaissance. 

Art.  1104.  — Dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront l’expiration  du  délai  pour  la  présentation 
des  titres  des  créanciers,  les  syndics  formeront  un 
état  général  des  créances  à la  charge  de  la  faillite 
présentées  pour  la  vérification  , par  ordre  de 
numéros  des  titres  fournis  par  chaque  intéressé, 
en  faisant  sur  chaque  article  les  observations 
qu’ils  jugeront  convenables  ; ils  transmettront 
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ensuite  cet  état  au  juge-commissaire  et  en  don- 
neront copie  au  failli  ou  à son  fondé  de  pou- 
voir pour  son  usage. 

Le  juge-commissaire  arrêtera  l’état  des  créances. 

Les  productions  des  créanciers  faites  posté- 
rieurement à cette  clôture  seront  considérées 
comme  tardives  , et  ne  donneront  droit  qu’aux 
effets  de  l’art.  1111. 

Art.  1 1 05.  — Les  créanciers  étant  réunis 
au  jour  indiqué  pour  l’assemblée  de  vérification 
et  d’admission  des  créances , il  sera  donné  lec- 
ture de  l’état  général  de  ces  créances  , ainsi  que 
des  titres  respectifs  à l’appui  et  du  rapport  des 
syndics  sur  chacun  d’eux. 

Tous  les  créanciers  présents  et  le  failli  par 
lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  , pour- 
ront faire  sur  chaque  article  les  observations' 
qu’ils  jugeront  convenables  ; l’intéressé  à la 
créance  ou  celui  qui  le  représente  y répondra 
dans  la  forme  qui  lui  conviendra  , et  l’admission 
ou  l’exclusion  de  chaque  créance  sera  résolue  à la 
majorité  des  voix  comptées  ainsi  qu’il  est  dit 
en  l’art.  1069. 

La  décision  de  l’assemblée  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  droits  de  tous  et  de  chacun  des 
créanciers  de  la  faillite  , ni  à celui  de  l’intéressé 
à la  créance  critiquée  , ainsi  que  du  failli  , qui 
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peuvent  en  user  en  justice  comme  il  leur  con- 
vient s’ils  ne  l’approuvent  pas';  néanmoins  le 
créancier  dont  la  créance  aura  été  rejetée  sera 
privé  de  voix  délibérative  dans  la  faillite.  . 

Abt.  1 1 06.  — £n  cas  de  réclamation  de  la 
part  d’un  des  créanciers  contre  les  décisions  de 
l’assemblée  qui  déclare  une  créance  admise  , les 
frais  de  la  procédure  seront  à sa  charge , à moins 
que  la  créance  ne  soit  déclarée  exclue  par  auto- 
rité de  justice , auquel  cas  ils  seront  entièrement 
supportés  par  la  masse  , moyennant  compte 
justiOcatif. 

Art.  1107.  — Il  ne  sera  admis  aucune  ré- 
clamation contre  les  décisions  de  l’assemblée  de 
vérificaUon  trente  jours  après  quelle  aura  eu 
lieu  , et  aucun  créancier  ne  pourra  attaquer  , 
même  avant  l’expiration  de  ce  délai  , les  réso- 
lutions prises  conformément  à son  - vote. 

S 

Art.  1108.  — On  remettra  ses  titres  au  créan- 
cier dont  la  créance  aura  été  rejetée  , pour  qu’il  en 
fasse  l’usage  qu’il  jugera  convenable. 

Les  syndics  soutiendront  pour  le  compte  de 
la  masse  la  délibération  de  l’assemblée  , dans 
le  cas  où  elle  serait  entreprise  par  voie  de  jus- 
tice. 
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Art.  1109.  •—  On  remettra  également  leurs 
, titres  aux  créanciers  dont  les  créances  ailront 
été  admises  , avec  une  note  au  pied  indiquant 
cette  admission , ainsi  qt^e  la  somme  pour  laquelle 
^ elle  a eu  lieu  ; cette  note  sera  signée  par  les 
syndics , et  le  juge-commissaire  y apposera  son 
approuvé  ( visto  bueno  ). 

Art.  1110.  — Les  créanciers  demeurant  en- 
deçà  du  Rhin  , des  Alpes  et  des  îles  Britanni- 
ques jouiront  du  délai  de  soixante  jours  pour 
présenter  leurs  titres  , bien  que  celui  fixé  pour 
les  créanciers  du  royaume  soit  plus  court. 

Ceux  qui  résident  dans  les  pays  qui  sont  au- 
delà  de  ces  limites  auront  un  délai  de  cent 
jours. 

Ceux  des  pays  d’outre-mer  en-deçà  des  caps 
Horn  et  de.  Bonne-Espérance  jouiront  du  délai 
de  huit  mois  , lequel  sera  double  pour  ceux  qui 
résident  au-delà  desdits  caps. 

On  fera  autant  de  réunions  qu’il  sera  néces- 
saire pour  la  vérification  des  titres  des  créanciers 
qui  jouissent  d’un  délai  plus  long  que  celui  in- 
diqué pour  la  tenue  de  l’assemblée , sans  que 
ce  retard  puisse  préjudicier  à leurs  droits. 

Art.  1111.  — Les  créanciers  qui  n’auront 
pas  présenté  les  titres  justificatifs  de  leurs  créances 
dans  les  délais  voulus  perdront  leurs  privilèges , 
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et  seront  classés  parmi  les  créanciers  ordinaires 
pour  recevoir  les  sommes  qui  leur  reviendront 
en  celte  qualité  sur  les  dividendes  qui  existeraient 
encore  lorsqu’ils  feront  leurs  réclamations , après 
toutefois  admission  de  leurs  créances , laquelle 
aura  lieu  judiciairement  aux  dépens  desdits  créan- 
ciers retardataires  , et  contradictoirement  avec  les 
syndics. 

Art.  1112.  — Si  les  créanciers  retardataires 
se  présentent  pour  réclamer  leurs  droits  après  la 
répartition  de  tout  l’avoir  de  la  faillite , ils  ne 
seront  pas  entendus. 

TITRE  VIII. 

I 

DE  LA.  CLASSinCATION  ET  DU  PAIEMENT 
DES  CREANCES. 

Art.  1113.  — Les  marchandises  effets  et 
toutes  autres  espèces  de  biens  qui  existent  dans  la 
masse  de  la  faillite , sans  que  la  propriété  en  ait  été 
transférée  au  failli  par  un  litre  légal  et  irrévocable, 
seront  considérés  comme  appartenant  à autrui  ( de 
dorninio  ageno  ) et  mis  à la  disposition  de  leur 
légitime  propriétaire , après  preuve  et  reconnais- 
sance préalables  de  son  droit  en  assemblée  des 
créanciers  ou  en  vertu  de  sentence  exécutoire. 
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Art.  1114.  — Appartiennent  spécialement  à 
la  classe  des  créances  à titre  de  propriété  ( de 
dominio  ) , par  rapport  aux  faillites  des  commer- 
çants : 

1. °  Les  biens  dotaux  au  pouvoir  du  mari 
que  la  femme  a apportés  en  mariage , pourvu 
que  l’apport  en  soit  constaté  par  écriture  publique 
enregistrée  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  22; 

2. °  Les  biens  parapbernaux  que  la  femme  au- 
rait acquis  à titre  d’héritage  , de  legs  ou  de 
donation  , et  qui  se  trouveraient  dans  l’état  où 
ils  ont  été  reçus  , ou  qui  auraient  été  convertis 
et  remplacés  par  d’autres  biens  , pourvu  qu’on 
ait  accompli  la  même  formalité  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  qui  prouvent  leur  acquisition  ; 

3. °  Toute  espèce  de  biens  et  d’effeLs  remis  au 
failli  à titre  de  dépôt , d’administration,  de  loyers , 
de  fermage  ou  d’usufruit  ; 

4. °  Les  marchandises  qui  se  trouveraient  au 
pouvoir  du  failli  par  commission  d’achat  , de 
vente  , de  transit  ou  de  livraison  ; 

5. °  Les  lettres  de  change  ou  billets  qui  auraient 
été  remis  au  failli  pour  leur  recouvrement  sans 
endos  ou  expression  de  valeur  qui  loi  en  trans- 
mette la  propriété,  et  celles  qu’il  aurait  acquises 
pour  le  compte  d’autrui , si  elles  sont  tirées  ou 
endossées  directement  en  faveur  du  commettant; 

6. "  Les  sommes  données  au  failli  hors  de 
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compte  courant  pour  les  remettre  à une  per- 
sonne déterminée , au  nom  et  pour  le  compte 
d’un  commettant , ou  pour  satisfaire  des  obliga- 
tions dont  le  paiement  doit  avoir  lieu  au  domi- 
cile du  failli  ; 

7. °  Les  sommes  dues  au  failli  pour  ventes 
faites  pour  le  compte  d’autrui  , ainsi  que  les 
lettres  ou  billets  de  la  même  nature  qui  se  trou- 
veraient en  son  pouvoir , alors  même  que  ces 
effets  de  commerce  ne  seraient  pas  souscrits  en 
faveur  du  propriétaire  des  marchandises  , pourvu 
qu’il  soit  prouvé  que  l’obligation  en  provient  et 
qu’ils  sont  au  pouvoir  du  failli  pour  le  compte 
du  propriétaire  , afin  d’opérer  la  remise  effective 
des  fonds  qui  en  proviendraient,  ce  qui  sera  pré- 
sumé de  droit  toutes  les  fois  que  l’écriture  n’en 
sera  pas  passée  en  compte  courant  entr’eux  ; 

8. °  Les  marchandises  vendues  au  failli  au 
comptant , dont  le  prix  ou  partie  du  prix  n’au- 
rait pas  été  payé  , pourvu  qu’elles  existent  em- 
ballées dans  les  magasins  du  failli  dans  l’état  où 
la  remise  en  a été  faite  , et  qu’on  puisse  les 
distinguer  par  les  marques  et  les  numéros  des 
ballots  ou  bocaux  ; 

9. “  Les  marchandises  que  le  failli  aura  achetées 
à crédit , pourvu  quelles  ne  soient  pas  entrées  réel- 
lement dans  les  magasins  ou  dans  le  lieu  indiqué 
pour  les  recevoir  , ou  qu’après  les  avoir  chargées 
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d’ordre  et  aux  compte  et  risques  de  l’acheteur, 
on  lui  ait  remis  les  lettres  de  voiture  ou  les  con- 
naissements. 

Dans  les  cas  pre'vus  par  ce  paragraphe  et  par 
les  precedents,  les  syndics  peuvent  retenir  les 
marchandises  achetées  ou  les  réclamer  pour  la 
masse  en  en  payant  le  prix  au  vendeur. 

' Abt.  1115.  — Après  qu’on  en  aura  déduit 
ce  qui  appartient  aux  creances  à titre  de  pro- 
priété ( de  dominio  ) , on  paiera  d’abord  sur  le 
produit  des  autres  biens  de  la  faillite  les  créan- 
ciers privilégiés  avec  hypotheque  légale  ou  con- 
ventionnelle , en  les  classant  par  ordre  de  date  de 
chaque  privilège  , sans  préjudice  de  ce  qui  est 
ordonné  pour  les  navires  par  l’art.  596  de  ce 
Code  , et  de  ce  qui  est  prévu  par  les  lois  or- 
dinaires pour  les  créances  alimentaires  et  les  resti- 
tutions qui  ne  procèdent  pas  d’opérations  com- 
merciales. 

Art.  1116.  — Est  comprise  parmi  les  créan- 
ciers hypothécaires  , en  son  lieu  et  place , la 
femme  du  failli  pour  ses  biens  dotaux  dépensés  ou 
aliénés  au  temps  de  la  faillite , et  pour  le  douaire 
promis  par  la  constitution  de  dot  en  tant  qu’il 
n’excède  pas  la  quotité  légale. 

Art.  1117.  •—  En  cas  de  seconde  faillite  pen- 
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dant  le  même  mariage,  la, femme  du  failli  n’aura 
pas  droit  à réclamer  de  nouveau  par  privilège 
ou  autrement , la  somme  prise  sur  la  masse  de 
la  première  faillite  h raison  de  la  dot  dépensée 
ou  pour  douaire.  Néanmoins  elle  sera  créancière 
propriétaire  ( de  dominio  ) sur  les  biens'  immeubles 
ou  droits  immobiliers  ( imposiciones  ) qui  auraient 
été  achetés  avec  cette  somme , pourvu  que  l’acqui- 
sition soit  faite  en  son  nom  propre , et  que  l’acte 
d’achat  ou  le  droit  immobilier  ait  été  inscrit  en 
temps  utile  sur  le  registre  des  titres  de  com- 
merce. 

Art.  1118.  — Les  créanciers  avec  gage  seront 
classés  parmi  les  hypothécaires  selon  la  date  de 
leur  contrat , en  remettant  à la  masse  les  gages 
qu’ils  auront  en  leur  pouvoir. 

Art.  1119.  — Lorsque  deux  ou  plusieurs 
hypothèques  existent  sur  une  même  propriété  et 
quelles  auront  été  contractées  par  un  seul  acte 
ou  à une  même  date , la  valeur  et  le  produit  de 
l’hypothèque  seront  distribués  proportionnelle- 
ment entre  les  créanciers  qui  l’auront  acquise. 

Art.  1120.  — Lorsque  les  créanciers  hypo- 
thécaires ne  seront  pas  couverts  de  leur  créance 
par  les  biens  qui  leur  sont  respectivement  hy- 
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pothéquds , ils  seront  considérés , en  ce  qui  con- 
cerne l’excédant  , comme  créanciers  chirogra- 
phaires ( escriturarios  ) (1  ). 

Abt.  1121.  — Après  les  créanciers  hypothé- 
caires viennent  en  ordre  de  préférence  ceux  qui 
le  sont  par  acte  authentique  ( escritura  publica  ) , 
en  suivant  l’ordre  des  dates. 

Art.  1 1 22.  — Après  que  les  droits  des  trois 
classes  des  créanciers  précédents  seront  couverts , 
l’avoir  restant  de  la  faillite  sera  distribué , au 
marc  le  franc,  sans  distinction  de  date  entre 
les  créanciers  par  lettres  de  change , billets  de 
commerce  ou  autres  , factures  simples  , reçus  , 


(1]  J’ai  hésili!  long-tcmpa  avant  de  rendre  le  mot  escriturarios 
par  chirographaires , bien  que  ce  dernier  en  soit  la  traduction 
littérale  , parce  que  les  créanciers  escriturarios  ne  sont  pas  dans 
la  catégorie  où  le  Code  irançais  place  les  simples  chirographaires, 
puisqu’il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1121 , 1122  et  1123 , 
que  cette  espèce  de  cnéanciers  forme  une  classe  intermédiaire 
entre  les  hypothécaires  et  les  créanciers  ordinaires , classe  qui 
n’existe  pas  dans  le  Code  français  ( v.  art.  534,  535, 539 , 513  et 
558  ).  — Ce  qui  m’a  déterminé  néanmoins  à rendre  escriturarios  par 
chirographaires,  c’est  qu’en  comparant  la  disposition  de  l’art.  1120 
du  Code  espagnol  avec  l’art.  1248  du  Code  portugais,  qui  n’en  est 
que  la  copie  fidèle,  j’ai  trouvé  qu’escriturarios  est  reproduit  par 
le  mot  chirographarios.  11  est  vrai  qu’il  n’y  a pas  de  difCculté  sur 
la  valeur  de  cette  dernière  expression  dans  la  loi  portugaise  qui, 
en  divisant  eu  cinq  classes  les  créanciers  des  faillites  , compose  la 
cinquième  de  simples  chirograph.iires  ( art.  1218  ).  — Au  surplus  le 
lecteur  est  prévenu , et  cette  note  le  met  à même  de  se  prononcer. 
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comptes  courants,  ou  à tout  autre  titre  n’em- 
portant pas  privilège. 

Art.  il 23.  — Pour  opérer  le  remboursement 
et  le  paiement  respectif  des  créanciers  dans  l’ordre 
prescrit  par  ce  titre,  les  syndics  procéderont  , 
après  l’assemblée  de  vérification  et  d’admission  des 
creances  produites  contre  la  faillite , à la  collo-i 
cation  de  celles  admises  et  approuvées  , en  les 
divisant  en  quatre  classes. 

Dans  la  première  seront  compris  les  créanciers 
propriétaires  ( de  dominio  ) ; 

Dans  la  seconde,  les  créanciers  par  hypothèque 
légale  ou  conventionnelle  dans  l’ordre  de  leurs 
privilèges  ; 

Dans  la  troisième  , les  créanciers  chirogra- 
phaires ; 

Dans  la  quatrième , les  créanciers  ordinaires. 

Ces  états  seront  remis  au  juge-commissaire  qui , 
après  les  avoir  examinés  et  avoir  reconnu  leur 
conformité  avec  la  décision  d’admission  des  cré- 
ances , les  transmettra  immédiatement  au  tribunal 
qui  connaît  de  la  faillite. 

Art.  1124.  — En  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers propriétaires  , la  remise  des  sommes  et  effets 
ou  biens  leur  appartenant  sera  aussitôt  ordonnée 
par  le  tribunal  qui  délivrera  à cet  effet  les  man- 
dats , ordres  et  exécutoires  nécessaires  , au  fur 
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et  à mesure  desquels  leur  représentation  dans  la 
faillite  sera  considc'rée  comme  éteinte. 

Art.  ,i1âS.  — On  convoquera  pour  l’examen 
et  l’approbation  des  autres  états  de  classification 
des  créances , une  assemblée  générale  des  créan- 
ciers des  2.'  , 3.*  et  4.'  classes  dont  les  droits 
auront  été  reconnus. 

Cette  convocation  se  fera  par  cédule  que  les 
syndics  enverront  aux  créanciers  qui  se  trouve- 
ront dans  la  commune , et  aux  fondés  de  pou- 
voir des  absents  qui  auront  fait  connaître  leur 
existence  ; pour  les  autres , elle  sera  publiée  par 
affiches  et  par  la  voie  des  journaux  s’il  y en  a 
dans  la  commune. 

Art.  1126.  — Le  délai  de  la  convocation  sera 
d’au  moins  trois  jours  , et  les  opérations  , depuis 
la  réunion  de  l’assemblée  d’examen  des  créances 
jusqu’à  le\ir  collocation , ne  pourra  excéder  quinze 
jours. 

Art.  1127.  — La  séance  de  l’as.semblée  ou- 
verte , on  lira  en  entier  les  états  de  collocation  , 
en  écoutant  les  réclamations  faites  par  les  créan- 
ciers présents  ou  par  les  fondés  de  pouvoir  lé- 
gitimes des  absents  , ainsi  que  les  syndics  dans 
leurs  réponses , et  si  ces  réponses  ne  satisfont 
pas  les  réclamants,  l’assemblée  délibérera  sur  le 
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mérite  de  chaque  réclamation , d’après  les  règles 
établies  en  l’art  10G9. 

La  décision  de  l’assemblée  pourra  être  attaquée 
en  justice  par  les  intéressés  à qui  elle  porte  pré- 
judice , sans  néanmoins  arrêter  les  diligences 
postérieures  faites  pour  la  liquidation  de  la  fail- 
lite , sauf  le  résultat  des  actions  qui  auront  été 
intentées. 

Aht.  1128.  — Une  fois  l’assonblée  de  col- 
location des  créances  close,  il  ne  sera  admis 
aucune  réclamation  contre  les  états  de  classifica- 
tion et  d’ordre  de  privilège  proposés  par  les  syn- 
dics. En  conséquence , seront  obligés  de  s’y  con- 
former tous  les  créanciers  qui  auront  été  pré- 
sents k l’assemblée  et  qui  ne  l’auront  pas  atta- 
qué , ou  qui  l’ayant  fait  auront  succombé  dans 
leurs  réclamations , ainsi  que  ceux  qui  n’y  au- 
ront pas  concouru. 

Aht.  1129.  — Sur  le  vu  de  la  décision  de 
l’assemblée  de  collocation  , on  procédera  à la 
répartition  de  tous  les  fonds  disponibles  de  la 
faillite  par  ordre  de  privilège  et  de  classe. 

Akt.  1130.  — Les  sommes  qui  pourraient 
appartenir  aux  créanciers  qui  ont  une  instance 
pendante  contre  la  masse  par  appel  sur  l’admis- 
sion ou  la  collocation  de  leur  créance,  seront 
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compris  dans'  l’état  de  distribution  de  celles  à 
répartir  en  les  conservant  déposées  dans  la  caisse 
de  la  faillite  jusqu’à  ce  qu’il  soit  intervenu  une 
décision  exécutoire. 

Art.  1131.  — A l’égard  des  créances  admises 
et  colloquées  par  décision  de  l’assemblée  et  pour 
lesquelles  il  n'y  aurait  d’opposition  judiciaire  que 
de  la  part  d’un  créancier  particulier  , les  sommes 
quelles  représenteront  seront. remises  à leur  pro- 
priétaire , pourvu  qu’il  donne  caution  valable  à 
la  satis&ction  des  syndics. qui  seront  responsa- 
bles des  résultats  de  son  insuffisance. 

Art.  1 1 32.  — Le  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite donnera  , chaque  mois,  connaissance  au  tri- 
bunal des  sommes  recouvrées  et  du  total  des  fonds 
existant  en  caisse , pour  qu’il  en  soit  ordonné 
une  nouvelle  répartition,  laquelle  devra  toujours 
avoir  lieu  lorsque  ce  total  représentera  cinq  pour 
cent  des  créances  qui  sont  encore  à couvrir. 

Chaque  créancier  pourra  faire  individuellement 
les  demandes  convenables  pour  l’obtenir , et  le 
juge-commissaire  ne  pourra  lui  refuser  les  in- 
dic.ations  qu’il  demandera  à cet  effet  sur  l’état 
de  recouvrement  et  sur  la  position  de  la  caisse. 

Art.  1 1 33.  — Aucun  créancier  ne  pourra 
recevoir  aucune  somme  à compte  de  sa  créance 
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sans  présenter  son  titre  constitutif , sur  lequel 
on  mentionnera  le  paiement  fait  ; cette  mention 
sera  signée  par  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoir  légitime  et  par  les  syndics  qui  exigeront 
en  outre  un  reçu  particulier.  > 

Art.  1134.  — Lorsque  la  liquidation  de  la 
faillite  sera  close  , les  syndics  rendront  leur 
compte. 

Ce  compte  sera  soumis  à l’examen  de  l’as- 
semblée générale  des  créanciers  ayant  encore  in- 
térêt dans  la  faillite , convoquée  à cette  fin  par 
le  tribunal. 

On  délibérera  dans  cette  assemblée , où  assistera 
le  failli , sur  l’approbation  de  ses  comptes  après 
avoir  préalablement  entendu , si  on  le  juge  né- 
cessaire , le  rapport  d’une  commission  chargée 
de  l’examen  et  de  l’approbation  de  ce  compte  ; 
s’il  s’élève  quelques  réclamations  , elles  seront 
portées  devant  les  juges  de  la  faillite. 

Nonobstant  l’approbation  de  l’assemblée , le 
failli  ou  tout  autre  créancier  pourra  attaquer  en 
justice  à ses  frais  et  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle , les  comptes  des  syndics  dans  le  délai 
de  huit  jours.  Si  aucune  réclamation  n’est  faite 
dans  ce  délai , la  décision  de  l’assemblée  deviendra 
définitive  et  irrévocable. 

Art.  1135.  — Lorsque  les  syndics  ou  l’un 
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d'eux  cesseront  ' leurs  fonctions  avant  la  clôture 
de  la  liquidation  de  b faillite , ils  rendront 
également  leurs  comptes  dans  un  bref  délai  qui 
ne  pourra  excéder  quinze  jours  ; ces  comptes 
seront  examinés  dans  la  première  assemblée  de 
créanciers  qui  aura  lieu  , après  rapport  préalable 
des  nouveaux  syndics. 

Art.  1136.  — Les  créanciers  qui  n’auront 
pas  été  satisfaits  entièrement  de  leurs  droits 
contre  le  failli  avec  ce  qu’ils  auront  reçu  sur 
l’avoir  de  la  faillite  jusqu’au  temps  de  sa  liqui- 
dation , conserveront  action  pour  ce  qui  leur 
reste  dû  sur  les  biens  que  le  failli  pourra  acquérir 
ultérieurement. 


TITRE  IX. 

DE  LA  QUALIFICATION  DE  LA  FAILLITE. 

Art.  1137.  — Dans  toute  procédure  de  fail- 
lite , la  qualification  de  la  classe  dans  laquelle 
elle  doit  être  rangée  sera  suivie  par  instance 
séparée  qui  s’instruira  contradictoirement  avec, 
les  syndics  et  le  failli. 

Art.  1138.  — Pour  déterminer  la  qualifica- 
tion de  la  faillite  , on  aura  égard  : 

1."  A la  conduite  du  failli  dans  l'accomplis- 
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sement  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
les  articles  1017  et  1018; 

3.°  Au  résultat  de  la  balance  formée  sur  la 
situation  commerciale  du  failli  ; 

3. ®  A l’état  dans  lequel  se  trouvent  ses  livres 
de  commerce  ; 

4. ®  A la  relation  que  le  failli  doit  présenter 
sur  les  causes  immédiates  et  directes  qui  ont 
occasionné  sa  faillite , et  sur  sa  véritable  origine 
d’après  ses  livres  , documents  et  autres  pièces  ; 

5. ®  Au  mérite  que  peuvent  avoir  les  réclama- 
tions qui  pourraient  être  faites  dans  le  cours  de 
la  procédure  contre  le  failli  et  ses  biens. 

Art.  1 1 39.  — Le  juge-commissaire  instruira 
le  jugement  de  qualification  après  que  le  tribunal 
lui  aura  donné  avis  de  la  saisie  des  biens  et 
papiers  de  la  faillite,  sur  les  indications  portées 
en  l’article  précédent,  et  en  se  basant  sur  les 
documents  existants  et  fournis  jusque-là. 

Art.  1 1 40.  — Les  syndics  de  leur  côté , dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  leur  nomination  , 
présenteront  au  tribunal  un  exposé  circonstancié 
sur  les  caractères  de  la  faillite  , en  indiquant  la 
classe  dans  laquelle  ils  croient  qu’elle  doit  être 
rangée. 

Art.  1141.  — Le  rapport  du  juge-commis- 
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saire  «t  l’exposé  des  syndics  seront  communi- 
qués au  failli  , lequel  pourra  combattre  la  quali- 
fication proposée,  selon  ce  qu’il  jugera  coiiyenable 
à ses  intérêts. 

Art.  1 1 42.  — En  cas  d’opposition  , les  syn- 
dics et  le  failli  pourront  user  des  moyens  légaux 
de  preuve  pour  démontrer  les  faits  qu’ils  ont 
respectivement  allégués.  'Le  délai  pour  faire  cette 
preuve  n’excèdera  pas  quarante  jours. 

Art.  1143.  — Sur  le  vu  des  faits  allégués 
et  prouvés  tant  par  les  syndics  que  par  le  failli , 
le  tribunal  fixera  la  qualification  définitive  de  la 
faillite , conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 1003  , 1004 , 1005 , 1006  , 1007  , 1008  et 
1009. 

Si  le  tribunal  juge  que  la  faillite  doit  être 
rangée  dans  la  première  ou  la  seconde  classe  , 
il  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  failli , dans 
le  cas  où  il  serait  détenu  ; et  s’il  la  qualifie  de 
troisième  classe  , il  le  condamnera  à une  peine 
correctionnelle  d’emprisonnement , qui  ne  pourra 
être  moindre  de  deux  mois  ni  excéder  un  an. 

Le  failli  ainsi  que  les  syndics  pourront  inter- 
jeter appel  de  cette  décision. 

Gît  appel  aura  ses  effets  , sauf  l’exécution  du 
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jugement  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  liberté 
du  failli , si  elle  a été  ordonnée. 

Art.  1 1 44.  — Lorsque  de  l’instructicn  sur  . 
l’instance  en  qualification  , il  résultera  qu'il  y a 
lieu  de  qualifier  la  banqueroute  de  frauduleuse 
ou  ÿalzamiento  , le  tribunal  de  commerce  se 
déclarera  incompétent  et  renverra  le  failli  devant 
la  juridiction  royale  ordinaire , pour  qu’il  soit 
procédé  contre  lui  conformément  aux  lois.  Cette 
sentence  ne  sera  sujette  ni  à appel  ni  à aucun 
autre  recours. 

Art.  1145.  — Si  dans  la  première  assemblée 
générale  des  créanciers' , il  est  intervenu  un 
concordat  entre  ceux-ci  et  le  failli , dont  les 
conditions  ne  produisent  pas  décharge  des  dettes 
de  ce  dernier  , il  sera  sursis  , sans  autre  dili- 
gence , à l’instance  de  qualification  de  la  faillite. 

Néanmoins , si  par  les  conditions  du  concor- 
dat , les  créanciers  ont  fait  remise  d’une  partie 
de  leur  créance  , l’instance  sera  continuée  d’office 
jusqu’à  la  décision  judiciaire. 

Art.  1146.  — Le  failli  qui  a été  placé  dans 
la  première  ou  dans  la  seconde  classe  , et  celui 
de  la  troisième  qui  a subi  sa  peine  , pourront 
s’occuper  d’opérations  de  commerce  pour  le 
compte  d’autrui  , et  sous  la  responsabilité  de 


Digitized  by  Google 


398 


leur  commettant , en  gagnant  pour  eux-mémes 
le  salaire , les  émoluments  ou  la  part  de  gain  qui 
leilr  appartiennent  pour  leurs  services , sans  pré- 
jumce  du  droit  des  créanciers  sur  les  biens  que 
le  Failli  acquerra  par  ce  moyen  ou  par  tout 
autre , dans  le  cas  où  ceux  de  la  masse  seraient 
insuffisants  pour  le  paiement  intégral  des  créances. 

Les  faillis  qui  se  trouveront  dans  le  ras  de  cette 
disposition  cesseront  de  recevoir  les  secours  ali- 
mentaires qui  leur  auront  été  assignés  lors  de 
l’instance  de  la  faillite. 

TITRE  X. 

DU  CONCORDAT  ENTRE  LES  CREANCIERS 
ET  LE  FAILLI. 

Art.  1147.  — Dès  la  première  assemblée 
générale  des  créanciers , le  failli  peut , en  quelque 
état  que  soit  l'instance  de  faillite , faire  des  pro- 
positions de  concordat  ayant  pour  objet  le  paie- 
ment de  ses  dettes. 

Art.  1148.  — Ne  jouiront  pas  de  la  faculté 
accordée  par  l’article  précédent  : 

1 Les  alzados , 

2.°  Les  faillis  frauduleux , dès  que  les  juges 
de  commerce  se  seront  déclarés  incompétents 
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pour  qualifier  la  &illite  , et  en  auront  renvoyi! 
le  jugement  à la  jurkliciion  royale  ; 

3.°  Ceux  qui  ayant  obtenu  un  sauf-conduit 
pour  leur  personne  auront  pris  la  fuite  , ou  ne 
se  présenteront  pas  lorsqu’ils  seront  appelés  par 
le  tribunal  ou  par  le  juge-commissaire  de  la 
faillite. 

Abt.  1 1 49.  — Toute  proposition  formelle  de 
concordat  ne  pourra  être  faite  et  délibérée  qu’en 
assemblée  de  créanciers , et  non  en  dehors  dans 
des  réunions  particulières. 

Art.  1150.  — Le  juge-commissaire  déférera 
à toute  convocation  d’assemblée  extraordinaire 
demandée  par  le  failli  pour  proposer  un  con- 
cordat , lorqu’une  personne  se  chargera  pour  lui 
d’en  payer  les  frais. 

Art.  1151.  — Aucun  créancier  ne  peut  faire 
de  convention  particulière  avec  le  failli  ; s’il  la 
fait  elle  sera  nulle  , et  ce  créancier  perdra  les 
droits  de  toute  espèce  qu’il  pourrait  avoir  dans 
la  faillite. 

Le  failli  sera  pour  ce  seul  fait  rangé  dans  la 
classe  des  faillis  coupables. 

Art.  1 1 5â.  — Toutes  les  fois  que  dans  une 
assemblée  de  créanciers  il  s’agira  de  traiter  de 
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quelque  proposition  du  failli  relative  à un  concor- 
dat , le  juge-commissaire  donnera  préalablement 
aux  créanciers  présents  une  exacte  connaissance  de 
l’état  de  l’administration  de  la  faillite  et  de  ce  qui 
résulte  du  jugement  de  qualification  jusqu’à  cette 
époque.  Il  leur  lira  en  outre  la  dernière  balance 
faite  pendant  l’instance. 

Abt.  1153.  — Les  propositions  du  failli  se 
discuteront  et  seront  mises  aux  voix.  La  dé- 
cision se  formera  du  vote  du  nombre  de  créan- 
ciers formant  la  moitié  plus  un  de  ceux  pré- 
sents pourvu  que  leur  intérêt  dans  la  faillite 
couvre  les  trois  cinquièmes  du  passif  total  du 
failli. 

Abt.  1154.  — La  femme  du  failli  n’aura 
pas  voix  dans  les  délibérations  relatives  au  con- 
cordat. 

Abt.  1155.  — Les  créanciers  de  la  fiillite  à 
titre  de  propriétaires  et  les  créanciers  hypothé- 
caires peuvent  s’abstenir  de  prendre  part  à la 
résolution  de  l’assemblée  sur  le  concordat,  et 
par  ce  moyen  elle  ne  pourra  porter  aucun  pré- 
judice à leurs  droits  respectifs. 

Si  au  contraire  ils  préfèrent  cohserver  voix  et 
votes  sur  le  concordat  que  le  failli  a proposé , 
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iis  seront  compris  dans  les  délais  ou  remises 
qu’accordera  l’assemblée  , sans  préjudice  de  la 
classe  de  leur  créance  et  du  rang  qui  leur  ap> 
partient. 

Art.  1156.  — Le  concordat  entre  le  failli  et 
les  créanciers  sera  signé  dans  la  meme  assem- 
blée où.  il  aura  eu  lieu , sous  peine  de  nullité 
et  de  responsabilité  de  l’escribano  qui  y aura 
concouru  , et  il  sera  soumis  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes  à l’approbation  du  tribunal  qui 
connaît  de  la  faillite. 

Art.  1157.  — L’approbation  du  concordat  ne 
peut  être  donnée  que  huit  jours  après  celui  où 
il  a été  passé.  Pendant  ce  délai , les  créanciers 
dissidants  ainsi  que  ceux  qui  n’auront  pas  con- 
couru à l’assemblée , pourront  s’opposer  à cette 
approbation  pour  l’une  des  quatre  causes  sui- 
vantes , mais  non  pour  aucune  autre  : 

1. "  Défaut  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
convocation,  la  tenue  et  les  délibérations  de  l’as- 
semblée ; 

2. °  Collusion  de  la  part  du  débiteur  avec  un 
des  créanciers  assistant  à l’assemblée  pour  voter 
en  faveur  du  concordat  ; 

3. ®  Défaut  de  droit  légitime  de  la  part  d’un 
de  ceux  qui  ont  concouru  par  leur  vote  à for- 
mer la  majorité  ; 

96 
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4.“  Exagération  frauduleuse  de  créances  pour 
établir  l’intérôt  que  doivent  avoir  dans  la  faillite 
ceux  qui  ont  accordé  le  concordat. 

Art.  1 1 58.  — L’opposition  au  concordat  for- 
mée par  un  créancier  sera  inscrite  contradictoi- 
rement avec  le  failli  et  les  syndics  , s’ils  sont 
en  exercice , dans  le  delai  péremptoire  et  de  ri- 
gueur de  trente  jours  , pendant  lesquels  les  par- 
ties pourront  alléguer  et  prouver  ce  qu’elles  juge- 
ront convenable  : à l’échéance  dè  ce  délai  le 
tribunal  rendra  sa  décision  , qui  ne  pourra 
être  suspendue  que  par  l’appel  qui  en  sera 
interjeté. 

Art.  1 i 59.  — S’il  n’y  a pas  d’opposition 
formalisée  contre  le  concordat  en  temps  utile,  le 
tribunal  lui  donnera  son  approbation , à moins 
qu’il  ne  renferme  une  contravention  manifeste 
aux  formes  exigées  pour  sa  célébration  , ou  que 
le  failli  ne  se  trouve  dans  l’un  des  cas  prévus 
par  l’art  1 1 48. 

Art.  1 1 60.  — Le  concordat  approuvé  sera  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers;  par  suite  , les 
syndics  ou  le  dépositaire,  suivant  les  cas,  feront 
la  remise  au  failli  devant  le  juge-commissaire 
de  tous  les  biens , effets , livres  et  papiers , et 
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lui  rendront  compte  de  leur  administration  dans 
les  quinze  jours  suivants. 

En  cas  de  contestation  sur  les  comptes  des 
syndics  , les  parties  useront  de  leurs  droits 
devant  le  tribunal  ou  le  juge  de  la  faillite! 

I .»•> 

Art.  1161.  — Si  le  concordat  avait  eu  lien 
avant  que  le  jugement  de'finitif  de  qualification 
de  la  faillite  ait  été  prononcé , et  si  les  syndics 
avaient  demandé  quelle  fut  déclarée  de  quatrième 
ou  de  cinquième  classe , le  tribunal  suspendra 
sa  décision  sur  l’approbation  à donner  au  con- 
cordat, jusqu’après  les  résultats  de  l’instance  de 
qualification  devant  le  tribunal  de  commerce , 
et  si  la  décision  est  rendue  dans  les  termes 
prévus  par  l’article  1144  le  concordat  sera  nul 
de  droit. 

Art.  116â.  — S’il  n’est  intervenu  de  con- 
vention contraire  entre  les  créanciers  et  le  failli, 
celui-ci  sera  soumis  pour  l’administration  de  ses 
affaires  de  commerce  à la  surveillance  de  l’un 
des  créanciers  nommés  par  l’assemblée,  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  accompli  intégralement  les  conven- 
tions du  concordat , et  on  fixera  la  somme  men- 
suelle dont  il  pourra  disposer  pendant  ce  temps 
pour  ses  dépenses  domestiques. 

Art.  1163.  — Les  fonctions  du  surveillant 
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se  réduiront  à prendre  note  des  entrées  et  sor- 
ties de  la  caisse  du  failli  dont  il  aura  une  clef. 
Il  sera  aussi  chargé  d’empêcher  que  le  failli  ne 
retire  des  fonds  de  son  commerce  pour  ses  dé- 
penses particulières  une  somme  plus  grande  que 
celle  qui  lui  a été  assignée,  ni  ne  détourne  aucun 
f^ds  pour  des  objets  étrangers  à son  trafic  et 
à son  commerce.  Néanmoins , il  ne  pourra 
s’immiscer  dans  la  direction  des  affairés  du 
Êiilli  qui  les  dirigera  comme  il  le  jugera  con- 
venable. ' 

» 

Art.  1164.  — Le  failli  ayant  recouvré  l’ad- 
ministration de  ses  affaires  qui  , pour  se  sous- 
traire aux  effets  de  la  surveillance , disposerait 
d’une  partie  de  ses  fonds  ou  marchandises  à 
l’insu  du  surveillant,  sera  pour  ce  seul  fait  dé- 
claré frauduleux  en  cas  de  nouvelle  faillite  , et 
il  sera  considéré  comme  tel  dès  qu’il  cessera  le 
paiement  de  ses  obligations. 

Art.  1165.  — En  vertu  du  concordat,  les 
actions  des  créanciers  se  trouvent  éteintes  pour 
la  partie  des  créances  dont  on  a fait  remise  au 
failli,  quand  même  celui-ci  reviendrait  à meil- 
leure fortune,  ou  qu’il  lui  resterait  quelque  chose 
sur  les  biens  de  la  faillite , à moins  de  conven- 
tion expresse  contraire. 
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Art.  1166.  — £n  cas  de  plainte  fondée  du 
surveillant  contre  le  failli  remis  en  possession  de 
l'administration  de  ses  biens  , le  tribunal  ordon- 
nera la  pre'sentation  de  ses  livres  de  commerce , 
et  sur  leur  vu  il  prendra  les  mesures  qu’il  jugera 
opportunes  pour  maintenir  l’ordre  dans  l’admi- 
nistration commerciale  du  failli  , et  empêcher 
loutç  malversation. 

Art.  1167.  — La  re'tribution  à accorder  au 
surveillant  sera  au  compte  du  failli  remis  eu  pos- 
session , et  consistera  dans  deux  et  demi  par  mille 
des  fonds  entres  en  caisse. 

TITRE  XL 

DE  LA  REHABILITATION. 

Art.  1168.  — La  réhabilitation  du  failli  ap- 
partient au  tribunal  ou  au  juge  qui  a connu  de 
la  faillite. 

Art.  1169.  — La  demande  du  failli  pour  sa 
réhabilitation  n’est  admissible  qu’après  la  décision 
déûnitive  sur  l’instance  en  qualification  de  la  iail- 
lite. 

Art.  1170.  — Les  alzados  et  les  faillis  qua- 
lifiés frauduleux  ne  peuvent  être  réhabilités. 

I 

Art.  1171.  ~ Les  faillis  déclarés  coupables 
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ne  peuvent  être  rëliabîHtés  qu’en  prouvant  qu’ils 
ont  payé  intégralement  toutes  les  dettes  liquidées 
par  l’instanre  de  faillite,  et  qu’ils  ont  subi  la 
peine  correctionnelle  à laquelle  ils  ont  été  con- 
damnés. 

Art.  i17â.  — Pour  que  les  faillis  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  obtiennent  leur  réha- 
bilitation , il  sera  suffisant  qu’ils  justibent  de 
l’entière  exécution  du  concordat  approuvé  qu’ils 
auront  passé  avec  leurs  créanciers. 

S’il  n’est  pas  intervenu  de  concordat,  ils  seront 
obligés  de  prouver  qu’avec  l’avoir  de  la  faillite 
ou  par  des  rentrées  postérieures  , si  cet  avoir  était 
insuffisant , iis  ont  satisfait  à toutes  les  obliga- 
tions admises  pendant  l’instance  de  faillite. 

Art.  1173.  — A la  requête  en  réhabilitation 
devront  être  jointes  les  lettres  de  paiement, et  les 
reçus  originaux  qui  prouvent  le  remboursement 
des  créanciers^ 

Le  tribunal  chargera  le  juge-commissaire  de 
faire  l’examen  de  tous  les  documents  présentés  par 
le  failli , ainsi  que  de  toutes  les  pièces  de  l’instance 
de  la  faillite,  et  de  veillera  ce  que  la  réhabilita- 
tion se  fasse  conformément  aux  dispositions  des 
art.  1171  et  1172.  Après  quoi  il  prononcera 
la  réhabilitation  si  elle  ne  rencontre  aucune  juste^ 
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opposition  , ou  ia  rejettera  si  le  failli  se  trouve 
inhabile  à l’obtenir  par  la  ratcgorie  dans  laquelle 
il  a étë  classé  , ou  bien  la  suspendra  seulement 
s’il  manque  quelque  formalité  substantielle. 

Art.  1174.  — Toutes  les  interdictions  légales 
que  produit  la  déclaration  de  faillite  cesseront 
par  la  réhabilitation  du  failli. 

Art.  1175.  — Les  commerçants  qui  auront 
obtenu  la  révocation  du  décret  de  déclaration 
de  faillite  dans  la  forme  prescrite  par  les  arti- 
cles 1038  et  1033,  n’auront  pas  besoin  de  se 
faire  réhabiliter. 

TITRE  XII. 

DE  LA  CESSION  DE  BIENS. 

Art.  1176.  — Les  cessions  des  biens  des 
commerçants  seront  toujours  considérées  comme 
des  faillites , et  seront  régies  par  les  dispositions 
de  ce  livre. 

On  exceptera  seulement  les  dispositions  rela- 
tives au  concordat  et  à la  réhabilitation  qui  ne 
sont  pas  applicables  aux  commerçants  qui  ont 
fait  cession  de  biens. 

Art.  1177.  — L’immunité  accordée  par  le 
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droit  commun  à la  personne  qui  a fait  cession  de 
biens  n’a  pas  lieu  vis-à-vis  des  commerçants  , à 
tpoins  qu’ils  ne  . soient  dans  le  cas  d’étre  déclarés 
non  coupables  par  le  jugement  qualification 
de  la  faillite. 


i 


409 


LIVRE  CINQUIÈME. 

DE  L’ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  EN 
MATIÈRE  DE  COMMERCE. 

TITRE  i." 

DES  TRIBUNAUX  ET  DES  JUGES  QUI  DOIVENT 

CONNAITRE  DES  AFFAIRES  DE  COMMERCE. 

/ 

Art.  1178.  — L’administralion  de  la  justice 
en  première  instance  sur  les  causes  et  affaires  com- 
merciales appartiendra  aux  tribunaux  spéciaux 
de  commerce  dans  toutes  les  places  où  il  y a 
actuellement  des  consulats  , et  dans  toutes  celles 
où  par  l’extension  de  leur  trafic  , commerce  et 
industrie , il  sera  jugé  convenable  d’en  établir 
par  décrets  spéciaux. 

Le  territoire  de  ces  tribunaux  sera  l’arrondis- 
sement judiciaire  des  places  où  ils  sont  établis. 

Art.  1179.  — Dans  les  lieux  où  il  n’y  aura 
pas  de  tribunal  de  commerce  , les  juges  ordi- 
naires connaîtront  des  affaires  judiciaires  com- 
merciales dans  l’étendue  de  leur  juridiction  ter- 
ritoriale. 


Art.  1180.  — Connaîtront  des  causes  com- 
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merciales  en  seconde  et  troisième  instance  les 
chancelleries  et  audiences  royales  , dans  le  terri- 
toire desquelles  se  trouve  le  tribunal  de  com- 
merce ou  le  juge  royal  ordinaire  qui  a connu 
de  la  première  instance.  • 

Art.  1181.  — Les  recours  en  injustice  notoire 
contre  les  sentences  exécutoires  en  matière  de 
commerce  seront  portées  au  conseil  suprême  de 
Castille , lorsque  la  sentence  aura  été  prononcée 
par  les  tribunaux  de  la  Péninsule  , et  au  conseil 
suprême  des  Indes  quand  elle  aura  été  rendue 
par  un  tribunal  d’outre-mer. 

Art.  1182.  — Ainsi  les  juges  ordinaires 
comme  les  chancelleries  , les  audiences  et  les  con- 
seils suprêmes  devront  se  conformer  pour  l’ins- 
truction et  la  décision  des  affaires  de  commerce 
aux  dispositions  de  ce  Code. 

TITRE  IL 

DE'L’ORG.\NISATION  DES  TRIBUNAUX 
DE  COMMERCE. 

Art.  1 1 83.  — Les  tribunaux  de  commerce 
se  composeront  d’un  président , de  deux  consuls 
et  de  deux  consuls  suppléants , tous  commer- 
çants en  gros  , patentés  et  réunissant  les  condi- 
tions voulues  par  les  lois. 

I . 
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Le  nombre  des  suppléants  pourra  être  porté 
à quatre  dans  les  places  de  commerce  où  le  grand 
nombre  d’affaires  le  nécessitera. 

Art.  1184.  — Les  fonctions  des  consuls  sup- 
pléants sont  : 

1. “  De  remplacer  à la  requête  du  président 
les  juges  du  tribunal  qui  se  trouveraient  légitime- 
ment empêchés  d’assister  à l’audience  ; 

2. °  D’alterner  avec  les  juges  titulaires  pour  les 
emplois  des  juges-commissaires  des  faillites. 

Les  consuls  suppléants  jouiront  des  mêmes 
honneurs  et  prérogatives  que  les  consuls  titu- 
laires ; ils  concourront  à tous  les  actes  publics 
du  tribunal  , et  pourront  assister  aux  audiences 
quand  ils  le  jugeront  convenable  , sans  voix  ni 
vote  dans  les  délibérations  , à moins  qu’ils  ne 
substituent  un  titulaire. 

Art.  1 1 85.  — La  charge  de  président  sera 
annuelle , les  consuls  titulaires  ou  suppléants 
exerceront  leurs  fonctions  pendant  deux  ans. 
Ils  seront  renouvelés  par  moitié  chaque  année  , 
les  plus  nouveaux  prenant  la  place  des  anciens  i 
sortant  , et  une  nouvelle  nomination  aura  lieu 
pour  les  places  qui  resteront  vacantes. 

Art.  1186.  — Les  juges  dans  les  tribunaux  de 
commerce  doivent  réunir  les  conditions  suivantes  : 
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1.”  Etre  naturel  du  royaume  et  avoir  trente 
ans  accomplis  , 

S."  Compter  cinq  ans  au  moins  de  patente  et 
d’exercice  du  commerce  en  nom  propre  et  avec 
ses  propres  fonds  ; 

3.°  Jouir  d'une  bonne  opinion  et  d’une  bonne 
réputation  : 

à.°  N'avoir  pas  fait  de  faillite  coupable  ou  frau- 
duleuse , et  dans  le  cas  de  faillite  non  coupable 
ou  de  suspension  de  paiement , d’avoir  été  réha- 
bilité ; 

5. °  De  n’avoir  pas  été  condamné  pour  'délit 
à une  peine  corporelle  afflictive  ; 

6. ”  De  n’être  pas  débiteur  liquide  de  la  banque 
royale  ni  d'aucune  caisse  municipale. 

Le  président  doit  avoir  dix  ans  de  patente  et 
d’exercice  du  commerce , et  avoir  été  antérieure- 
ment consul  titulaire  ou  suppléant. 

Art.  1187.  — Ne  peuvent  concourir  en  même 
temps  pour  être  juges  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  parents  consanguins  au  quatrième  degré 
ni  les  alliés  au  second , ainsi  que  ceux  qui  seraient 
associés  dans  une  compagnie  en  nom  collectif  ou 
en  commandite. 

Art.  1 1 88.  — Celui  qui  a été  juge  de  com- 
merce ne  peut  être  renommé  que  deux  ans  après 
qu’il  aura  cessé  de  l’être. 
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Abt.  1189.  — Les  charges  de  président,  de 
consul  titulaire  et  de  suppléant  seront  à la  nomi- 
nation royale. 

Art,  1190.  — Les  intendants  des  provinces 
formeront  chaque  année  et  me  soumettront  à 
la  fin  de  septembre  autant  de  listes  qu’il  y aura 
de  tribunaux  de  commerce  dans  leurs  provinces 
respectives  , des  commerçants  domiciliés  dans  le 
territoire  de  chaque  tribunal  qui  jouissent  de  la 
meilleure  réputation  pour  leur  probité  . leur  pru- 
dence , leur  capacité  et  le  bon  ordre  qu’ils  appor- 
tent dans  la  direction  de  leurs  affaires  commer- 
ciales. 

Ces  listes  seront  de  trente  personnes  pour  les 
tribunaux  de  première  classe , et  de  quinze  pour 
ceux  de  seconde. 

Art.  1191.  — Le  secrétaire  d’état  compétent , 
après  avoir  pris  les  informations  convenables  , 
choisira  parmi  les  individus  portés  sur  la  liste 
remise  par  l’Intendant , et  me  proposera , avant 
le  premier  novembre  , trois  personnes  pour  cha- 
cune des  charges  du  tribunal  de  commerce  aux- 
quelles il  y a à pourvoir  pour  l’année  suivante. 

Art.  119â.  — La  nomination  des  présidents 
et  consuls  faite  par  moi  , les  titres  en  seront 
expédiés  aux  personnes  qu’elles  concernent , en 
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donnant  commission  aux  intendants  respectifs  de 
recenoir  leur  serment  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir leurs  fonctions  conformément  aux  lois. 

L’accomplissement  de  cette  formalité  sera  con- 
staté à la  suite  du  titre,  et  en  vertu  de  ce  titre 
l’élu  sera  mis  en  possession  le  premier  janvier 
suivant , par  le  consul  en  exercice  de  l’année 
précédente. 

AhT.  1193.  — Les  places  de  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce  sont  des  charges  honori- 
fiques qui  doivent  être  remplies  gratuitement  sans 
aucun  appointement  ni  émolument. 

Art.  1194.  — Aucun  commerçant  immatri- 
culé ne  peut  s’excuser  de  remplir  les  fonctions 
de  juge  de  commerce  après  avoir  été  nommé , à 
moins  qu’il  ne  soit  sexagénaire  ou  qu’il  n’ait 
quelque  infirmité  habituelle  connue  qoi  l’empêche 
de  s’occuper  de  travaux  intellectuels  ou  d’assis- 
ter au  tribunal , ou  qu’il  n’exerce  une  autre  charge 
publique. 

Art.  1195.  — Dans  chaque  tribunal  de  com- 
merce il  y aura  un  avocat  consultant  ( consultor 
letrado  ) , un  escribano  des  actes  judiciaires  ( de 
actuaciones  judiciales)  (1),  et  le  nombre  d’offi- 

(t)  Voir  note  sur  l’art.  59  de  la  loi  de  procédure. 
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ciers  de  justice  jugés  nécessaires  selon  les  besoins 
de  chaque  localité. 

Leurs  appointements  et  émoluments  seront  dé- 
terminés par  un  règlement  particulier. 

Art.  1196.  — L’avocat  consultant  et  l’escribano 
des  actes  judiciaires  seront  aussi  à la  nomination 
royale  sur  une  proposition  de  trois  candidats  faite 
par  les  tribunaux  de  commerce.  Les  autres  officiers 
de  justice  seront  directement  nommés  plar  eux. 

Art.  1197.  — L’avocat  consultant  donnera 
son  opinion  par  écrit  toutes  les  fois  que  le  tri- 
bunal l’exigera , sur  les  questions  de  droit  qui 
pourraient  se  présenter  tant  dâns  l’instruction  que 
dans  la  décision  des  affaires  de  sa  compétence. 

Art.  1198.  — L’escribano  des  actes  judiciaires 
sera  en  même  temps  le  secrétaire  de  l’administra- 
tion du  tribunal  pour  tout  ce  qui  est  rel&tif  à sa 
discipline  intérieure,  à l’expédition  des  ordres  gé- 
néraux et  à la  correspondance  avec  les  autorités 
et  les  fonctionnaires  publics  en  ce  qui  concerne  les 
fonctions  du  tribunal. 

TITRE  III. 

DE  LA.  COMPETENCE  DES  TRIBUNAUX  DE 
COMMERCE. 

■ Art.  1 1 99.  — La  juridiction  des  tribunaux 
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de  commerce  esl  sp<k;iale  pour  toute  contestation 
judiciaire  sur  obligations'  et  droits  re'sultant  des 
négociations,  contrats  et  opérations  commerciales 
comprises  dans  les  dispositions  de  ce  Code,  et 
ayant  les  caractères  déterminés  par  elles  pour  être 
qualifiés  actes  de  commerce. 

Abt.  1200.  — Lorsque  l’acte  qui  donne  lieu 
à la  contestation  judiciaire  est  purement  com- 
mercial , le  défendeur  pourra  être  cité  et  jugé 
par  les  tribunaux  de  commerce  , quand  même 
il  n’aurait  pas  la  qualité  de  commerçant  imma- 
triculé , ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  2. 

Abt.  1201.  — Ne  seront  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  les  demandes 
intentées  par  les  commerçants  ou  contre  eux  , 
pour  obligations  ou  droits  résultant  d’actes  non 
commerciaux. 

Abt.  1202.  — Les  tribunaux  de  commerce 
n’ont  pas  de  juridiction  criminelle  ; ils  ne  peu- 
vent appliquer  que  les  peines  pécuniaires  pres- 
crites par  ce  Code  , et  la  peine  correctionnelle 
portée  par  l’article  1143,jen  cas  de  faillite  cou- 
pable. 

S’il  survient  quelque  incident  criminel  dans 
les  instances  devant  ces  tribunaux  , ils  en  ren- 
verront la  connaissance  à la  juridiction  royale 
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ordinaire  , en  l'instruisant  des  faits  qui  donnent 
lieu  à la  procédure  criminelle. 

Art.  1203.  — La  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce  ne  peut  être  prorogée  à l’égard  de 
personnes  ou  de  choses  hors  de  leur  compé- 
tence , quand  même  les  parties  consentiraient  à 
la  ' prorogation.  Toutes  les  fois  que  ces  tribu- 
naux reconnaîtront  que  les  affaires  portées  devant 
eux  ne  sont  pas  de  leur  compétence,  ils  pro- 
nonceront d’office  leur  incompétence  , en  ren- 
voyant les  parties  à user  de  leurs  droits  devant 
le  juge  ou  le  tribunal  compétent. 

Art.  1204.  — Les  tribunaux  de  commerce 
se  renfermeront  dans  les  attributions  judiciaires 
qui  leur  sont  données  par  ce  Code , et  n’exer- 
ceront aucune  espèce  de  fonctions  administra- 
tives. 

TITRE  IV. 

DE  LA.  PROCEDURE  JUDICIAIRE  DANS  LES 
CAUSES  DE  COMMERCE. 

I 

Art.  1205.  — Aucune  action  judiciaire  sur 
acte  de  commerce  ne  peut  être  intentée  pour 
cause  de  valeur  majeure  ( major  ciwntia  ) , s’il 
n’est  constaté  que  le  demandeur  et  le  défendeur 
ont  comparu  devant  le  juge  conciliateur. 

27  ' 
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Abt.  1206.  — Les  présidents  qui  cessent 
l’exercice  de  leur  charge  seront,  de  droit,  juges 
conciliateurs  pour  toute  l’année  suivante,  dans  les 
territoires  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

Dans  chacun  des  arrondissements  judiciaires 
où  il  n’y  a pas  de  tribunaux  de  commerce , il 
sera  nommé  , pour  trois  ans  , par  décision  sou- 
veraine émanée  de  moi  , sur  la  proposition  des 
intendants  , un  commerçant  réunissant  toutes 
les  conditions  exigées  par  l’article  1186  , à 1 effet 
d’exercer  les  fonctions  de  juge  conciliateur. 

Art.  1207.  — Les  comparutions  seront  rédi- 
gées par  un  secrétaire  particulier  qui  ne  pourra 
être  l’escribano  ni  le  secrétaire  du  tribunal  de 
commerce.  Sa  nomination  sera  faite  par  les 
intendants  sur  la  proposition  des  juges  concilia- 
teurs. 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  aura  pas  de  tribunal  de 
commerce  , les  comparutions  seront  rédigées  par 
les  secrétaires  des  municipalités. 

Art.  1208.  — Les  fonctions  des  juges  conci- 
liateurs sont  honorifiques  et  gratuites. 

Art.  1209.  — Dans  les  affaires  commerciales 
de  minime  valeur  ( menor  cuantia  ) , l’instruc- 
tion sera  verbale  ; en  conséquence  , on  rédigera 
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seulement  un  acte  contenant  les  noms  du  deman- 
deur et  du  défendeur , leurs  prétentions  respec- 
tives , un  court  résumé  de  leurs  moyens  et  la 
décision  judiciaire , qui  sera  exécutoire  après 
signification  , sans  pouvoir  être  attaquée  par 
aucun  recours. 

Art.  1210.  — Sont  causes  de  minime  valeur 
les  demandes  dont  l’intérêt  n’excède  pas  mille 
réaux  veillon  devant  les  juges  de  commerce , et  ' 

cinq  cents  devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  1211.  — Aucune  cause  ne  peut  être 
jugée  devant  les  tribunaux  de  commerce  par 
moins  de  trois  juges. 

La  sentence  ne  peut  être  formée  que  par  le 
concours  de  deux  voix  entièrement  conformes. 

Les  partages  d’opinion  dans  les  tribunaux  de 
commerce  seront  levés  par  les  consuls  suppléants 
sur  un  nouvel  examen  des  pièces. 

Art.  1212.  — La’  sentence  qui  interviendra 
sera  exécutoire  dans  les  causes  de  valeur  majeure  , 
dont  l’intérêt  n’excède  pas  trois  mille  réaux  devant 
les  tribunaux  de  commerce  et  deux  mille  devant 
les  juges  ordinaires. 

Il  y aura  seulement  lieu  à pourvoi  en  nullité 
devant  l’audience  royale  du  territoire  , pour 
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violation  dans  la  procédure  des  formes  substan- 
tielles du  procès. 

Art.  1213.  — Les  tribunaux  de  commerce 
motiveront  toutes  les  sentences  definitives  et 
interlocutoires  qu’ils  prononceront  dans  les  causes 
de  valeur  majeure. 

Les  motifs  se  réduiront  à établir  la  question 
de  droit  ou  de  fait  sur  laquelle  repose  la  sen- 
tence , en  indiquant  les  lois  qui  y sont  applicables 
sans  commentaires  ni  autres  exposés. 

Art.  1214.  — D n’y  aura  lieu  à troisième 
instance  dans  les  causes  de  commerce  qu’autant 
que,  sur  l’appel,  la  decision  de  première  instance 
aura  été  réformée  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  1215.  — Les  juges  de  la  troisième  in- 
stance , dans  cette  espèce  de  cause , seront  tou- 
jours différents  de  ceux  qui  ont  jugé  en  appel. 

Art.  1216.  — Dans  les  afl&ires  commerciales 
il  n’y  a pas  lieu  à caso  de  corte  (1),  et  les 
tribunaux  d’appel  ne  peuvent , pour  aucuns 
motifs , en  évoquer  la  connaissance  en  première 
instance. 

(1)  Le  Caso  de  corte  est  un  mode  d'drocation  difliirent  de  celui 
>ppcW,  recours  eu  ÎDjastice  Dotoiie  ( V,  art.  1317  ). 
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Art.  1â17.  — Dans  les  affaires  de  commerce 
>1  ne  peut  y avuir  de  recours  que  pour  injustice 
notoire  contre  la  sentence  d’appel  confimiatiTe 
de  la  décision  de  première  instance , ou  contre 
celle  de  révision  dans  les  cas  où  il  y a lieu. 

Ce  recours  ne  pourra  être  exercé  qu'autant 
qu’il  sera  intervenu  ime  sentence  définitive , et 
que  l’intérét  de  la  cause  excédera  cinquante  mille 
réaux  veillon. 

Art.  1â18.  — La  déclaration  d’injustice  no- 
toire ne  pourra  être  prononcée  dans  les  causes 
de  commerce  que  pour  violation  manifeste  dans 
le  procès  des  formes  substantielles  du  jugement , 
pendant  la  dernière  instance,  ou  pour  jugement 
rendu  sur  celle  instance  contraLrement  à une  loi 
expresse. 

Art.  1219.  — En  ce  qui  concerne  le  mode 
d’instruction  et  de  jugement  dans  toutes  les  pro- 
cédures et  instances  en  matière  de  commerce,  on 
se  conformera  à ce  que  prescrit  le  Code  de  pro- 
cédure , en  se  soumettant  jusqu’à  sa  publication, 
à une  loi  provisoire  que  je  promulguerai  sur 
cette  matière. 


J’ordonne  et  je  mande  à tous  mes  conseils  , 
chancelleries,  audiences  et  autres  tribunaux , juges, 
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autorités  et  personnes  de  mes  royaumes  et  sei- 
gneuries , de  garder , d’accomplir  et  exécuter , et 
que  chacun  garde  , accomplisse  et  exécute  toutes 
les  dispositions  de  ce  Code , en  les  tenant  pour 
lois  et  statuts  réels  et  perpétuels , généraux  pour 
toute  la  monarchie , sans  y contrevenir  en  aucune 
manière;  J’abroge  toutes  les  lois,  decrets,  or- 
donnances et  règlements  qui  ont  régi  jusqu'à  ce 
jour  les  matières  et  affaires  de  commerce  , et 
spécialement  toutes  les  ordonnances  particulières 
des  consulats  du  royaume , voulant  qu’ils  les  aient 
dès  aujourd’hui  pour  abrogés  el  révoqués , et 
qu’ils  ne  produisent  aucun  effet  en  justice  ni  hors  ; 
que  l’on  observe  et  exécute  seulement  ce  qui  est 
prescrit  par  ce  Code  , car  telle  est  ,ma  volonté 
souveraine , à laquelle  fin  je  mande  d’expédier  la 
présente  cédule  qui  est  signée  de  ma  main  royale, 
scellée  de  mon  sceau  privé  et  contresignée  de  mon 
Secrétaire  d’Ëtat  et  Intendant-général  des  fiAances , 
qui  le  communiquera  à qui  il  appartient  et  fera 
ce  qui  sera  convenable  pour  son  exécution. 

Donné  à Âranjuez , le  30  de  mai  1 829. 

Signé  de  la  main  royale  de  sa  Majesté, 

MOI , LE  ROI. 
Louis-Lopez  Ballestebos. 
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DE  PROCÉDURE 

LES  AFFAIRES  ET  CAUSES  DE  COMMERCE  , 

DÉCRÉTÉE  ET  PROMULGUÉE 

LE  24  JUILLET  1830. 
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ORDONNANCE 


DE 

PROMULGATION. 


Don  t'EBDlNAND  vu,  par  la  grâce  de  Dieu  , Rot 
de  Gistilie,  de  Ldon , d’Arragon  , des  Deux-Siciles , 
de  Jérusalem , de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède , 
de  Valence,  de  Galicîe,  de  Majorque,  de  Minor- 
que,  de  Séville,  de  Cerdagne,  de  Cordoue,  de 
G)fse  , de  Murcie  , de  Jaen  , d’Algarve  , d’Algé- 
siras , de  Gibraltar,  des  îles  de  Canarie  , des  Indes 
Orientales  et  Occidentales , des  îles  de  terre  ferme 
de  rOce'an  ; Archiduc  d’Autriche,  Duc  de  Bour- 
gogne , de  Brabant  et  de  Milan  , Comte  d’Abspurg, 
de  Flandres  , de  Tyrol  et  de  Barcelone,  Seigneur 
de  Biscaye  et  de  Molina. 

A ceux  de  mon  Conseil , Présidents , Régents  et 
Auditeurs  de  mes  Chancelleries  et  Audiences  , 
Alcades  de  ma  Maison  et  de  ma  Cour  , à tous 
les  Corrégidors  , Alcades  majeurs  et  ordinaires, 
autres  Juges  et  Justices  quelconques  de  mon 
Royaume,  tant  à ceux  qui  sont  qu’à  ceux  qui 
seront , et  à tous  mes  vassaux  présents  et  à venir , 
de  quelque  classe , état  et  condition  qu’ils  soient  : 
Salut  et  grâce. 

Attendu  qu’après  avoir  décrété  par  le  Code  pro- 
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mulgué  )e  30  mai  1829,  les  lois  qui  règlent  les 
relations  des  commerçants  et  dc'terminent  les  for- 
mes et  effets  de  leurs  contrats , il  e'fait  necessaire  de 
pourvoir  au  bon  ordre  de  leur  application  en  éta- 
blissant un  système  de  procédure  qui  concilie  la 
célérité  de  leurs  opérations  et  l’économie  des  dé- 
penses avec  les  formalités  indispensables  pour  as- 
surer le  bien  jugé  dans  les  sentences  , et  que  je  me 
suis  réservé  à cette  6n  par  l’art.  1219  du  Code  de 
promulguer  une  loi  réglant  le  mode  d’instruction 
et  de  jugement  dans  toutes  les  actions  et  instances 
sur  des  affaires  de  commerce  ; ce  que  mettant  à 
exécution , je  viens  à décréter  et  décrète  pour  être 
gardée  et  observée  par  tous  les  juges  et  tribunaux 
du  royaume  la  suivante. 


) 
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LOI 


DE  PROCÉDURE 

sin 

LES  AFFAIRES  ET  CAUSES  DE  COMMERCE. 


TITRE  I." 

DE  LA  COMPARUTION  DEVANT  LES  JUGES 
CONCILIATEURS. 

Article  premier.  — G)nformément  à ce 
qui  est  prescrit  par  l’art.  1205  du  code  de  com- 
merce , aucune  action  judiciaire  en  matière 
commerciale  ne  pourra  être  admise , s’il  n’est 
joint  à la  demande  une  expédition  constatant 
que  la  comparution  a eu  lieu  devant  le^  juge 
conciliateur  compétent,  ou  qu’elle  n’a  pu  avoir 
lieu  par  suite  du  défaut  du  défendeur. 

Le  juge  et  l’escribano  , qui  contreviendront  à 
celte  disposition , encourront  individuellement  une 
amende  de  mille  réaux.veillon. 

Art.  2.  — Seront  nulles  toutes  les  diligen- 
ces judiciaires  faites  sur  une  demande  qui  n’au- 
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rait  pas  ëtë  précédée  de  la  comparution  , res- 
tant à la  charge  du  demandeur  les  frais  , 
dommages  et  préjudices  causés  à'  la  partie , 
contre  laquelle  il  a été  procédé. 

Celte  disposition  ne  s’applique  pas  à l’instance 
en  saisie  provisionnelle  , dans  les  cas  où  elle 
doit  avoir  lieu  conformément  à la  loi. 

Abt.  3.  — La  comparution  ne  sera  pas  né- 
cessaire dans  les  actions  qui  s’intentent  inci- 
demment au  jugement  du  même  procès  , et 
contre  les  persoYines  qui  y sont  parties  , du 
qui  ont  été  assignées  pour  sa  poursuite. 

Art.  4.  — Dans  les  demandes  contre  les 
établissements  publics  , les  corporations  ou  les 
sociétés  , l’obligation  de  concourir  à la  com- 
parutibn , s’applique  à l’une  des  personnes  qui 
ont  l’administration  des  affaires  de  l’établisse- 
ment, de  la  corporation  ou  de  la  société. 

Art.  5.  — Les  facteurs  on  administrateurs 
de  personnes  particulières , sont  également  obli- 
gés de  concourir  aux  comparutions  auxquelles 
ils  sont  appelés  en  représentation  de  leurs  chefs  : 

1. °  Quand  ils  ont  pouvoir  pour  contester 
les  demandes  et  l’action  dirigée  contre  les  biens 
compris  dans  leur  administration  ; 

2. "  Pour  les  contrats  qu’ils  ont  passé  en 
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qualité  d’admiaistrateurs  pendant  qu’ils  l’étaient , 
et  pour  ceux  passés  par  leurs  prédécesseurs 
dans  le  cours  de  leur  administration  , quand 
ils  ont  pris  part  à leur  exécution. 

ÂBT.  6.  — Dans  les  établissements  commer- 
ciaux ou  les  fabriques , dirigées  par  des  facteurs 
constitués  avec  les  formalités  prévues  par  l’ar- 
ticle 124  du  code  de  commerce  , ceux-ci  sont 
obligés  de  concourir  aux  comparutions  , pour 
toutes  les  affaires  de  l’établissement  confié  à leur 
administration. 

Abt.  7.  — Les  comparutions  se  feront  de- 
vant le  juge  conciliateur  de  l’arrondissement  ju- 
diciaire du  tribunal  de  commerce  ou  du  juge  de 
première  instance  , à qui  il  appartient  de  con- 
naître de  l’affaire  qui  en  est  l’objet. 

Abt.  8.  — Lorsque  le  défendeur  ne  réside 
pas  dans  l’arrondissement  où  l’instance  doit  se 
poursuivre  , la  comparution  pourra  aussi  se  faire, 
au  choix  du  demandeur,  devant  le  juge  conci- 
liateur de  l’arrondissement  dans  lequel  le  défen- 
deur a son  domicile. 

Abt.  9.  — La  comparution  sera  précédée 
d’un  acte  du  juge  conciliateur  fait  à la  requête 
du  demandeur  , sur  un  mémoire  où  il  exposera 
brièvement  et  simplement  : 
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Les  nom  et  prénoms , la  classe , la  profession 
ou  l'état , ainsi  que  le  domicile  ou  la  résidence 
de  la  personne  contre  laquelle  il  dirige  sa  de- 
mande ; 

L’opération  , le  contrat  ou  le  droit  sur  les- 
quels il  la  fonde  ; 

La  prclëntion  , objet  de  l’action. 

Abt,  10.  — La  personne  mandée  à ' com- 
paraître , sera  citée  à cet  effet  par  cédule  ex- 
pédiée et  signée  par  le  secrétaire  du  juge  con- 
ciliateur , laquelle  devra  contenir  les  mentions 
suivantes  ; 

Les  nom  , prénoms  et  arrondissement  juridic- 
tionnel du  juge  conciliateur  devant  lequel  doit 
avoir  lieu  la  comparution  , 

Les  nom  , prénoms  et  domicile  de  la  personne 
à la  requête  de  qui  elle  est  citée  ; 

L’objet  de  sa  demande  ; 

Les  nom  , prénoms  , profession  et  domicile 
de  la  personne  à citer  ; 

Le  jour  et  l’heure  désignés  pour  la  com- 
parution ; 

Le  lieu  où  elle  doit  se  faire  ; 

L’avis  à la  personne  citée  du  préjudice  quelle 
encourt  en  droit. 

Cette  cédule  sera  remise  par  l’alguazil  du  juge 
dans  la  maison  d’habitation  de  la  personne  à 
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laquelle  elle  est  destine'e , si  elle  a son  domi- 
cile ou  réside  accidentellement  dans  le  lieu 
même  où  doit  se  faire  la  comparution  , et  en 
cas  où  elle  ne  serait  pas  trouvée  dans  son  ha- 
bitation , elle  sera  remise  à sa  famille  ou  à 
ses  domesti<]ues , ou  à une  autre  des  personnes 
qui  vivent  avec  elle  , à charge  par  l’alguazll  de 
faire  mention  des  nom  , prénoms  et  qualité  de 
l’Individu  qui  l’aura  reçue. 

Le  secrétaire  du  juge  conciliateur  annotera 
sur  le  registre  à ce  destiné,  l’expédition  de  la 
cédule  et  le  rapport  fait  par  l’alguazll  de  sa 
remise , en  exprimant  à qui  elle  a été  faite* 

Art.  11.  — Lorsque  la  citation  devra  être 
faite  hors  de  la  résidence  du  juge  conciliateur  , 
la  cédule  sera  adressée  à l’alcade  de  l’endroit 
où  elle  doit  avoir  lieu  , pour  qu’il  en  fasse  la 
remise  à la  personne  à laquelle  elle  est  desti- 
née , conformément  à ce  qui  est  prescrit  par 
l’article  précédent  ; 

Cet  alcade  devra  donner  avis  de  la  notifica- 
tion en  renvoyant  l’exploit  original  de  l’alguazll 
qui  aura  fait  la  diligence. 

Art.  12.  — Il  y aura  au  moins  un  jour 
naturel  entre  la  citation  et  l’acte  de  comparu- 
tion , lorsque  la  personne  citée  aura  son  domi- 
cile ou  sa  résidence  dans  la  même  commune. 
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Si  elle  est  domiciliée  hors  de  cette  localité , 
le  délai  sera  gradué  prudemment  par  le  juge , 
en  raison  de  la  distance  , de  la  fréquence  des 
courriers,  de  la  facilité  des  communications 
entre  les  deux  communes,  et  des  circonstances 
de  chemin  et  de  leur  état.  Le  délai  fué  com- 
mencera à courir  du  jour  où  la  cédule  de  ci- 
tation aura  été  notifiée. 

Art.  13.  — Le  juge  conciliateur  pourra  pour 
motifs  d’urgence  manifeste  et  grave , lorsqu’il 
le  jugera  convenable  , ordonner  la  comprution 
immédiatement  après  la  notification  de  la  cita- 
tion , pourvu  qu’elle  le  soit  à la  prsonne 
même  du  cité,  ou  réduire  le  délai  au  nombre 
d’heures  suffisantes , pour  que  la  cédule  noti- 
fiée à sa  iàmille  ou  à ses  domestiques  , puisse 
être  portée  à sa  connaissance. 

Art.  14.  — Le  secrétaire  du  juge  concilia- 
teur tiendra  un  registre  sur  lequel  il  copiera 
littéralement  les  cédules  de  citation  qu’il  ex- 
pédiera , en  notant  à la  suite  de  chacune , le 
jour  et  l’heure  de  leur  expédition , ainsi  que 
les  nom  et  prénoms  de  l’alguazil  chargé  de  leur 
signification.  v 

Lorsqu’elles  devront  être  adressées  à l’alcade 
d’un  autre  domicile , il  indiquera  la  date  de 
l’expédition  de  l’ordre  de  signification , et  s’il 


Digilized  by  Coogle 


433 


l’a  adressée  par  le  courrier  ou  par  le  moyen 
d'uue  personne  qu’il  désignera. 

Abt.  15.  — Le  demandeur  comme  le  défen- 
deur doivent  se  présenter  en  personne  pour  la 
comparution , s’ils  résident  dans  la  même  ville  ; 
en  cas  d’absence  ou  s'il  existe  un  autre  mo- 
tif pour  ne  pas  le  faire  , ils  pourront  être  re- 
présentés par  un  fondé  de  pouvoir  , qui  sera  , 
alors  obligé  de  produire  en  même  temps,  le 
pouvoir  qui  l’accrédite. 

Art.  16.  — Les  personnes  intéressées  qui 
auraient  une  contestation  sur  une  affaire  quel- 
conque de  commerce , peuvent  aussi  se  présen- 
ter volontairement  devant  le  juge  conciliateur  , 
pour  qu’il  constate  leur  comparution  sans  qu’il 
soit  besoin  d’une  citation  préalable. 

Art.  17.  — Dans  l’acte  de  comparution  on 
observera  rigoureusement  l’ordre  suivant  : 

Le  demandeur  expliquera  sa  prétention  et  les 
preuves  sur  lesquelles  il  l’appuie  ; ^ 

Le  défendeur  répondra  en  y acquiesçant , ou 
en  la  contestant , ou  bien  en  faisant  des  pro- 
positions d’accommodement  , auxquelles  le  de- 
mandeur pourra  répondre  ce  qu’il  jugera  con- 
venable. 

Les  parties  pourront  produire  les  pièces  sur 

’28 
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lesquelles  elles  fondent  leurs  prétentions  , et  ar- 
gumenter de  leur  contenu  pendant  la  conférence , 
mais  il  ne  leur  sera  pas  permis  de  présenter 
des  témoins  ni  d’autres  genres  de  preuve. 

Le  juge  conciliateur , sur  le  vu  de  l'exposé 
des  deux  parties  . leur  proposera  les  moyens 
de  conciliation  qu’il  jugera  les  plus  conformes 
à la  justice  et  à l’équité , en  les  engageant  à 
transiger  et  à s’arranger. 

Les  intéressés  pourront  se  conformer  ou  non 
à leurs  propositions  respectives , ou  à celles 
dn  juge  conciliateur. 

Si  l’accord  s’opère,  les  conditions  en  seront 
transcrites  dans  le  procès-verbal  à la  satisfac- 
tion des  intéressés  ; si  ce  résultat  n’a  pu  être 
obtenu  , on  fera  seulement  un  exposé  succinct  des 
prétentions  respectives  des  parties  , en  mention- 
nant qu’elles  ne  se  sont  pas  conciliées. 

Le  procès-verbal  sera  lu  et  signé  séance  te- 
nante par  les  parties  , le  juge-commissaire  et  le 
secrétaire  qui  donnera  une  expédition  littérale  du 
procès-verbal  à celui  qui  la  sollicitera. 

Art.  18.  — Tous  les  procès-verbaux  de 
comparution  seront  inscrits  dans  l’ordre  où 
ils  auront  eu  lieu  sur  un  registre  , que  chaque 
juge  conciliateur  devra  avoir  à cet  effet  sous  le 
titre  de  registre  de  comparution. 
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Les  procès-verbaux  se  suivront  sans  laisser 
entr’eux  aucune  feuille  ni  aucun  espace  en 
blanc  , et  lorsqu'il  y aura  lieu  d’approuver 
quelque  correction  ou  quelque  mention  inter- 
linèaire  , la  rectification  devra  être  approuvée 
par  le  juge , le  secrétaire  et  les  intéressés. 

Art.  19.  — Les  juges  conciliateurs  veilleront 
à ce  que  les  parties  ne  s’emportent  pas  dans 
leurs  contestations  pendant  la  comparution  , et 
ils  leur  feront  au  besoin  les  admonestations 
convenables  , pour  qu’elles  gardent  l’ordre  et 
la  circonspection  nécessaires. 

Lorsque  les  parties  ne  se  rendront  pas  à - 
leurs  avertissements  , les  juges  conciliateurs 
auront  la  faculté  de  les  condamner  à un  amende 
qui  pourra  s’élever  jusqu’à  200  réaux  , et  si 
les  excès  dégénèrent  en  crimes , ils  ordonneront 
l’emprisonnement  du  délinquant , et  le  mettront 
à la  disposition  du  juge  compétent  auquel  ils 
transmettront  un  procès-verbal  de  ce  qui  se 
sera  passé , pour  être  procédé  ainsi  que  de  i 

droit.  ' 

Art.  20.  — Les  conventions  qui  inter- 
viendront dans  les  comparutions  entre  personnes 
ayant  la  capacité  légale  pour  faire  des  actes  de 
commerce , conformément  aux  articles  3 , 4 et 
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5 du  Code  , auront  force  exécutoire  à leur 
(^rd  , comme  si  elles  avaient  contracté  par  acte 
pnblic,  sans  admettre  d’autre^  exceptions  contre 
les  conventions  que  celles  qui  procéderaient  en 
droit  contre  les  actes  exécutoires. 

Abt.  21.  — Lorsque  les  intérêts  sur  lesquels 
la  transaction  est  intervenue  se  rapportent  à des 
mineurs  , ou  à des  biens  de  main-morte  ou  de 
communauté  , à des  établissements  publics  , ou 
à toute  autre  propriété  dont  les  administrateurs 
n’ont  pas  la  faculté  de  transiger  par  eux-mêmes, 
la  transaction  n’aura  son  effet  qu’après  l’accom- 
plissement des  formalités  légales  exigées  pour  sa 
validité , et  son  approbation  par  le  juge  , l’au- 
torité ou  la  personne  à qui  il  appartient  de  la 
donner. 

Art.  22.  — Les  parties  comparantes  pour- 
ront s’en  rapporter  à l’arbitrage  du  juge  conci- 
liateur ; dans  ce  cas  l’acte  de  comparution  équi- 
vaudra à un  compromis  par  écriture  publique  , 
et  produira  les  mômes  effets. 

Art.  23.  — Les  comparutions  comme  les 
actes  extrajudiciaires  pourront  avoir  lieu  les  jours 
fériés  , apres  les  offices  divins  ; néanmoins,  il 
ne  pourra  être  fait  aucun  acte  judiciaire  en  exé- 
cution , si  ce  n’est  les  jours  ordinaires , à moins 
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qu'il  n’y  ait  cause  suffisante  , ainsi  qu’il  est  pre'vu 
par  les  dispositions  des  lois  qui  permettem  d’agir 
les  jours  fériés. 

Art.  24.  — Les  frais  de  citation  et  de  com- 
parution accordés  par  le  tarif  , seront  à la  charge 
de  celui  qui  les  provoquera  , et  ceux  d’expédi- 
tions seront  supportés  par  celui  qui  les  deman- 
dera. 

Art.  25.  — Si  la  partie  citée  ne  comparait 
pas  aux  jour  et  lieu  indiqués  dans  la  cédule  de 
citation  , mention  en  sera  faite  sur  le  registre 
des  procès-verbaux  , et  celte  mention  sera  signée 
par  le  juge  , le  secrétaire  et  le  demandeur  auquel 
on  délivrera  une  expédition  sur  laquelle  seront 
insérées  littéralement  la  citation  et  la  mention 
exprimée. 

Le  demandeur  pourra  avec  ce  titre  exercer 
son  action  contre  le  cité  comme  il  lui  con- 
viendra. 

Art.  26.  — Lorsque  la  partie  qui  aura  solli- 
cité la  comparution  fera  défaut , la  citation  sera 
considérée  comme  nulle  , et  elle  sera  condamnée 
à une  amende  de  cent  réaux  , ainsi  qu’à  une  in- 
demnité de  dix  réaux  par  lieue  en  faveur  de  la 
personne  citée  qui  sera  venue  d’un  endroit  différent 
pour  assister  à la  comparution  , ou  pour  les  frais 
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de  la  procuration  qu’elle  aura  donnée  à la  per- 
sonne qui  se  sera  présentée  en  son  nom. 

Tant  que  le  paiement  de  l’amende  et  de  l’in- 
demnité n’aura  pas  été  opéré  , le  demandeur  ne 
pourra  provoquer  une  nouvelle  citation  en  com- 
parution pour  la  même  aflalre. 

Art.  §7.  — Quand  les  deux  parties  se  seront 
abstenues  de  comparaître  , la  citation  sera  con- 
sidérée comme  nulle  , sans  qu’il  y ail  Heu  de 
prononcer  aucune  peine  , et  il  pourra  en  être 
sollicité  une  nouvelle  dans  la]  forme  prescrite 
par  l’art.  9. 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A TOUS  LES  JUGE- 
MENTS SUR  LES  AFFAIRES  DE  COMMERCE. 

Art.  S8.  — Les  tribunaux  de  commerce  en- 
tendront les  parties  litigantes  et  expédieront  les 
procès  dans  le  lieu  destiné  pour  leurs  audiences 
et  non  autre  part. 

Les  présidents  pourront  expédier  à leur  domi- 
cile les  actes  qu’ils  peuvent  faire  par  eux  seuls  , 
et  les  consuls  auront  la  même  faculté  pour  les 
mesures  qu’ils  auraient  à prendre  comme  juges- 
commissaires  , ou  en  vertu  de  toute  autre  com- 
mission que  leur  conférerait  le  tribunal. 
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Art.  S9.  — 11  ne  sera  fait  aucun  acte  judi- 
ciaire les  jours  de  fêtes  religieuses  ou  civiles 
re'servêes  expressément  par  les  lois  , sous  peine 
de  nullité  de  l’acte  , à moins  que  l’autorisation 
n’en  soit  accordée  pour  cause  urgente. 

Art.  30.  — Sera  cause  urgente  pour  auto- 
riser les  actes  à faire  les  jours  fériés  , le  risque 
manifeste  de  rendre  illusoire  une  mesure  judi- 
ciaire ou  d’arrêter  l’effet  d’une  diligence  impor- 
tante , pour  assurer  le  droit  des  parties  dans  le 
cas  où  on  les  différerait  jusqu’à  un  jour  non 
férié. 

Art.  31.  — Le  seul  consentement  des  parties 
ne  suffit  pas  pour  valider  les  actes  passés  les 
jours  fériés  , lorsqu’il  n’y  a pas  cause  légale. . 

Art.  39.  — L’autorisation  ne  peut  être  ac- 
corde^ que  par  le  tribunal',  et  non  par  le  pré- 
sident ou  l’un  de  ses  membres  en  particulier  , 
excepté  pour  les  diligences  qu’ils  peuvent  légiti- 
mement faire  par  eux  seuls. 

Art.  33.  — Toutes  les  personnes  qui  ont 
capacité  pour  faire  le  commerce  conformément 
aux  dispositions  des  articles  3 , 4 et  5 du  Code, 
peuvent  ester  en  justice  pour  leurs  opérations 
et  contrats  de  commerce. 
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Abt.  34.  — Les  commerçants  seront  libres 
de  suivre  leur  procès  en  nom  propre , ou  de 
constituer  pour  fondes  de  pouvoirs  spéciaux  à 
cet  effet  leurs  facteurs  ou  commis  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ; mais  ils  ne  pourront  eu 
charger  une  personne  n’ayant  pas  la  qualité  de 
commis  de  leurs  établissements  commerciaux,  si 
ce  n’est  les  procureurs  { procuradores  de  causas  ) 
près  le  tribunal  devant  lequel  la  cause  est  pen- 
dante. 

Art.  3.5.  — La  personne  qui  poursuit  elle- 
même  son  action  , ou  le  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial qui  agit  au  nom  d’autrui  doit  faire  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  la  cause  s’instruit, 
ou , à son  défaut , elle  nommera  un  procureur 
contradictoirement  avec  qui  tous  les  actes  de  la 
procédure  se  feront,  sans  quoi  l’audience  lui 
sera  refusée. 

Art  36.  — En  vertu  de  l’acceptation  du  pou- 
voir , le  procureur  demeure  obligé  à suivre  le 
procès  jusqu’à  la  fin  de  l’instance  dont  il  fait 
partie  , en  conséquence  il  ne  pourra  se  refuser  à 
recevoir  les  notifications  qui  lui  seront  faites  , et 
de  représenter  son  mandant  dans  les  diligences 
pour  lesquelles  il  est  cité  , à moins  que  son  droit 
de  représentation  ne  cesse  par  une  des  causes 
suivantes  : , 
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Par  la  r^rocation  du  pouvoir  de  la  part  du 
mandant  ; 

Par  le  désistement  de  l’usage  du  pouvoir  de 
la  part  du  procureur , dès  qu’il  est  constant  qu’il 
l’a  fait  savoir  au  mandant  par  la  voie  d’un  escri- 
bano  ayant  compe'tenre  pour  ce  ; 

Par  la  séparation  des  actions  ou  défenses  qu’a 
dans  l’instance  la  même  partie  intéressée  ou  le 
procureur  en  son  nom  avec  pouvoir  spécial  pour 
elle  ; 

Par  la  transmission  à une  autre  personne  des 
droits  invoqués  par  la  partie,  ou  par  le  défaut 
de  qualité  de  la  personne  avec  laquelle  elle  plaide. 

Art.  37.  — L’acceptation  de  pouvoir  se  pré- 
sume de  droit  par  la  seule  représentation  du  ppu- 
voir  en  justice,  quand  même  le  procureur  ne  la 
fait  pas  expressément. 

t 

Art.  38.  — Il  est  également  laissé  à’  l’arbi- 
trage des  personnes  qui  plaident  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  de  se  faire  assister  et  di- 
riger par  un  avocat  ( letrado  ) pour  l’exercice  de 
leurs  action  et  défense. 

A cet  effet  seront  admis  devant  les  tribunaux 
les  demandes  et  écrits  des  parties  signés  ou  non 
par  les  avocats. 

Les  avocats  pourront  également  plaider  aux  au- 
diences de  ces  tribunaux , en  jouissant , quand  il 
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y a lieu , des  privilèges , ei  en  conservant  le  rang 
et  les  prérogatives  que  les  lois  de'clarent  attachés 
à leur  ministère. 

Art.  39.  — Les  actes  originaux  ne  seront 
remis  aux  parties  litiganles  ou  à leurs  fondes  de 
pouvoirs  n’ayant  pas  la  qualité  de  procureurs , 
que  sous  leur  reçu.  A défaut  de  cette  garantie, 
les  procédures  seront  remises  directement  par 
les  escribanos  aux  avocats  défenseurs  que  dési- 
gneront les  parties  , faute  de  quoi  elles  demeu- 
reront déposées  dans  l’office  de  l’esc.ribano  pour 
que  les  parties  les  examinent  et  prennent  les 
notes  qu’elles  jugeront  convenables. 

Art.  40.  — Dans  les  affaires  de  commerce 
pendantes  devant  les  tribunaux  supérieurs  , les 
parties  devront  former  leur  recours  et  diriger 
leur  défense  sous  la  direction  d’un  avocat  et  par 
l’intermédiaire  d’un  procureur  , dans  la  forme 
prescrite  par  les  lois  ordinaires  et  les  règlements 
de  chaque  tribunal. 

Art.  41.  — Les  demandes  et  autres  écrits  ou 
défenses  sur  les  affaires  de  commerce  seront  for- 
mulés avec  clarté,  sans  redondance  et  répétition, 
en  y exposant  succinctement  les  faits  de  l’opé- 
ration , le  droit  ou  l’action  qui  en  naît , la  pré- 
tention élevée  , et  en  y déterminant  en  termes  po- 
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sitifs  et  précis  la  chose  que  l’on  demande , le 
mode  l^al  par  lequel  on  la  sollicite  , ainsi  que 
la  personne  contre  laquelle  l’instance  est  dirigée. 

Art.  42.  — Les  tribunaux  pourront  rejeter 
d’office  les  actions  qui  seraient  proposées  d’une 
manière  indéterminée  ou  confuse,  en  prévenant 
les  parties  qu’elles  doivent  les  rendre  claires  et 
les  spécifier  conformément  à la  loi. 

Faute  de  le  faire , la  partie  à laquelle  l’action 
intentée  irrégulièrement  porte  préjudice  , con- 
servera le  droit  de  s’opposer  à son  instruction, 
jusqu’à  ce  quelle  soit  proposée  conformément  à 
la  loi. 

Art.  43.  — Aucun  écrit  ne  sera  admis  dans 
l’office  d’un  escrihano  sans  être  signé  par  la  partie 
au  nom  de  laquelle  il  est  présenté  ; si  elle  ne 
sait  pas  ou  ne  jieut  écrire , elle  devra  présenter 
elle-même  l’écrit  et  l’affirmer  devant  l’escribano, 
en  exprimant  dans  l’acle  de  présentation  la  cause 
pour  laquelle  elle  ne  l’a  pas  signé. 

L’escribano  est  toujours  responsable  de  l’iden- 
tité de  la  personne  au  nom  de  laquelle  se  fait 
la  présentation  des  écrits. 

Art.  44.  — Il  est  permis  dans  les  écrits  et 
défenses , tant  aux  parties  qu’à  leurs  avocats , de 
citer  les  lois  du  royaume  sur  lesquelles  ils  s’ap- 
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puient  par  leurs  numéros,  titres,  livres  et  vo- 
lumes , et  d’analyser  les  dispositions  des  lois 
citées , sans  pouvoir  néanmoins  les  insérer  ou 
les  copier  littéralement.  Dans  les  plaidoiries  il  sera 
non  seulement  permis  de  les  citer,  mais  aussi 
d'en  lire  le  texte  pour  en  faire  l’application  à la 
question  controversée. 

Art.  45.  — Il  ne  sera  pas  permis  de  gros- 
sir et  de  prolonger  les  écrits  et  défenses  par  des 
citations  doctrinales  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
la  jurisprudence  , ni  des-  lois  du  droit  romain 
OU-  de  pays  étrangers , laissant  à la  charge  des 
parties  ceux  qui  seraient  présentés  en  contra- 
vention de  cette  loi , et  les  rejetant  du  procès 
en  quelque  état  qu’il  se  trouve. 

Si  l’écrit  est  signé  de  l’avocat,  il  sera  con- 
damné à la  restitution  des  honoraires  qu’il  aura 
perçus  pour  sa  rédaction. 

Art.  46.  — G:lui  qui  se  présentera  en  jus- 
tice pour  un  droit  qui  ne  lui  est  pas  privatif , 
mais  qu’il  lui  appartient  d’exercer  à raison  de 
son  ofGce  ou  du  pouvoir  qu’il  en  a de  la 
loi  , comme  le  tuteur  pour  le  pupille  , le  pro- 
cureur ou  supérieur  d’une  communauté  pour 
elle , l’exécuteur  testamentaire  pour  une  succes- 
sion , ou  tout  autre , dans  une  hypothèse  ana- 
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logue  , doit  joindre  à son  premier  ëcrit  les  pièces 
prouvant  la  qualité  en  laquelle  il  agit  , sans 
quoi  il  ne  sera  pas  donné  suite  à sa  préten- 
tion. 

Sont  dans  la  même  obligation  l’héritier  qui 
exerce  les  droits  de ‘la  personne  à qui  il  a suc- 
cédé , et  le  mari  qui  actionne  pour  ceux  de  sa 
femme. 

Art.  47.  — Les  fondés  de  pouvoirs  et  pro- 
cureurs devront  prouver  leur  qualité  dès  le  pre- 
mier acte  qu’ils  feront  au  nom  de  leur  mandant 
par  la  production  de  leur  procuration.  Autrement 
ils  ne  seront  pas  tenus  pour  tels  , quand  même 
ils  déclareraient  vouloir  le  produire  dans  la  suite 
de  l’instance. 

Art.  48.  — Le  demandeur  dans  toute  espèce 
d’instance  doit  produire  les  actes  et  documents 
originaux  qui  justifient  son  droit  , et  pour  ceux 
qu’il  ne  peut  présenter,  parce  qu’ils  ne  sont  pas 
en  son  pouvoir,  il  doit  les  mentionner  en  indi- 
quant autant  que  possible  leur  contenu  , ainsi 
que  les  archives  , le  dépôt  public  et  les  autres 
lieux  où  se  trbuvent  les  originaux. 

Ap  rès  la  demande  , les  pièces  nouvelles  ne 
seront  admises  qu’autant  quelles  seraient  de  date 
postérieure  , ou  si  elles  sont  de  date  antérieure  , 
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que  sous  le  serment  fait  par  le  demandeur  qu’il 
ne  les  connaissait  pas  avant  sa  demande. 

Art.  49.  — Le  défendeur  présentera  aussi  avec 
sa  réponse  à la  demande  , les  pièces  sur  lesquelles 
il  fonde  sa  contestation  , conservant  la  faculté 

t 

de  produire  pendant  le  cours  de  l'instance  celles 
qu’il  découvrirait  postérieurement  pour  justifier 
ses  exceptions. 

Art.  50.  — Toutes  les  décisions  qui  inter- 
viendront dans  l’instance  seront  signées  par  les 
juges  qui  assisteront  à l’audience  , quand  même 
l’un  d’eux  ne  serait  pas  de  l’avis  adopté  par  la 
majorité. 

Dans  les  décisions  de  simple  instruction  , il 
sera  suffisant  qu’elles  soient  paraphées;  dans  celles 
interlocutoires  qui  font  grief  ( qiie  causen  estado  ), 
il  suffira  d’une  demi-signature  (media  Jirma); 
et  dans  les  décisions  définitives,  ainsi  que  dans  les 
actes  d’exécution,  sur  les  décisions  des  tribunaux 
supérieurs  , il  faudra  signature  entière. 

L’escribano  devra  apposer  sa  signature  entière 
sur  toute  espèce  de  décisions , donnant  ainsi 
l’authenticité  à leur  contenu  , et  attestant  qu’elles 
ont  été  paraphées  ou  signées  par  les  juges. 

-Art.  51.  — Les  avocats  consultants  seront 
consultés  par  les  tribunaux  dans  les  questions 
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de  droit  qui  surviendront , tant  pendant  l’instruc- 
tion que  lors  de  la  decison  des  procès. 

Us  donneront  par  écrit  leurs  opinions  qui 
seront  classées  par  ordre  de  date  et  placées  dans 
une  liasse  particulière , tout  en  séparant  celles 
données  sur  chaque  affaire. 

Le  président  sera  chargé  de  leur  conservation. 

Art.  52.  — L’avocat  doit  être  consulté,  toutes 
les  fois  qu’un  seul  des  juges  l’exige  quand 
même  les  autres  ne  le  croiraient  pas  nécessaire. 

Art.  53.  — Pour  ces  consultations  le  tribunal 
ou  le  juge  qui  les  réclame  devront  poser  d’une 
manière  déterminée  le  point  ou  la  question  de 
droit  sur  laquelle  on  demande  l’opinion  du  con- 
sultant. 

Art.  54.  — Dans  les  affaires  urgentes  le  tri- 
bunal pourra  ordonner  que  l'avocat  consultant 
assistera  à l’audience , afin  qu’il  résolve  de  suite 
les  questions  à décider  ; ce  qu’il  fera  toujours 
par  écrit , conformément  à la  disposition  de  l’art. 
1197  du  Code  de  commerce. 

Dans  ce  cas  , le  consultant  occupera  le  der- 
nier rang  après  le  consul  le  plus  nouveau  dans 
l’ordre  d’assistance  où  se  placent  les  juges. 

Art.  55.  — Les  tribunaux  de  commerce  ne 
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sont  pr.'<  obligés  de  juger  suivant  l'opinion  des 
avocats  consultants.  Ils  pourront  réclamer  celle 
d’autres  avocats  nommés  à la  majorité  des  voix , 
ou  bien  former  leur  décision  d’après  leur  cons- 
cience , sous  leur  responsabilité. 

Quand  on  exige  l’opinion  d’un  avocat  autre 
que  le  consultant  , elle  doit  être  réunie  à celle 
donnée  par  celui-ci  , et  placée  dans  la  liasse  des 
avis  des  avocats  consultants. 

Art.  56.  — Lorsque  les  décisions  données 
par  les  tribunaux  de  commerce  seront  conformes 
à l’opinion  donnée  par  l’avocat  consultant,  celui- 
ci  sera  responsable  de  l’erreur  de  droit  contenue 
dans  la  décision  ,v  et  non  les  juges  qui  l’auront 
rendue. 

Art.  57.  — Si  le  tribunal  de  commerce  , 
rejetant  l’opinion  du  consultant  , use  de  la  faculté 
de  choisir  un  autre  avocat  , et  statue  conformé- 
ment à l’opinion  de  celui-ci  , les  juges  qui  au- 
ront rendu  la  décision  seront  responsables  de 
toute  erreur  de  droit  qui  s’y  trouverait , sans 
préjudice  de  la  responsabilité  encourue  par  l’avo- 
cat qui  aura  donné  l’opinion  erronée. 

Art.  58.  — Les  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  toujours  responsables  des  décisions 
qu’ils  rendront  contrairement  au  droit  et  à la 
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justice  par  collusion  , corruption  , partialité  ou 
erreurs  volontaires. 

Il  y aura  présomption  légale  à cet  égard  dans 
toute  décision  rendue  contre  la  loi  , et  pour 
laquelle  on  n’aura  pas  réclamé  l’avis  de  l’avocat 
consultant  sur  la  question  de  droit. 

Art.  59.  — Les  escribanos  des  actes  judi- 
ciaires ( actuarios)  seront  présents  à l’audience, 
et  aucun  acte  ne  pourra  s’y  faire  sans  leur  assis- 
tance (1). 

Quand  ils  seront  empêchés  par  infirmité  , ab- 
sence ou  autre  juste  cause,  ils  seront  remplacés 
par  l’escribano  des  diligences  ( de  diligen- 
cias  ) (2). 

Art.  60,  — Les  notifications  se  feront  en 
lisant  entièrement  la  décision  à la  personne  qu’elle 
concerne  , et  en  lui  en  donnant  en  même  temps 
copie  littérale  , quand  même  elle  ne  la  deman- 

/ 

(1)  Les  fonctions  données  par  cet  article  aux  actuarios  font 
assez  connatlre  qu’elles  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  de  nos 
greffiers  d’audience.  Les  actuarios  font  aussi  un  rapport  des 
procédures  lors  do  ru  public  par  les  juges.  ( V.  art.  76  de  1a 
présente  Loi.  — V.  aussi  art.  1193  et  1198  du  Code  de  comm.  ). 

(2)  L’escribano  des  diligences  chargé  spécialement  de  constater  . 
sur  les  actes  de  la  procédure  l’accomplissement  des  diligences , 
rempUt  souvent  l’office  d’buissier , bien  que  ces  fonctions  soient 
surtout  du  domaine  des  alguazils.  ( V.  articles  10,  112,  182, 
184  , 315  , 317  , 355  356  et  368). 

29 
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derait  pas  : ce  procès-verbal  exprimera  l’accom- 
plissement  de  l’une  et  de  l’autre  formalité. 

Abt.  61.  — Tous  les  actes  de  notiGcation  et 
de  citation  seront  signés  par  la  personne  à qui 
elles  sont  faites  , et  si  elle  ne  le  sait  pas  , par 
un  témoin  présent  à sa  remise. 

Aht.  62.  — Lorsque  les  notifications  seront 
faites  par  cédule , et  qu’elles  ne  pourront  être 
faites  à la  personne  à qui  elles  sont  destinées, 
on  ipdiquera  dans  l'acte  les  noms  , qualités  et 
habitation  de  la  personne  à qui  la  cédule  a été 
remise  , et  elle  en  signera  un  reçu  , ou  si  elle 
ne  le  sait  pas  , un  témoin  présent  le  fera  pour 
elle. 

Abt.  63.  — L’omission  dans  les  notifications 
des  formalités  prescrites  par  les  trois  articles 
précédents  les  rendra  comme  non  avenues.  En 
conséquence  , seront  déclarées  nulles  les  procé- 
dures ultérieures  qui  n’auraient  pu  avoir  lieu  sans 
ces  notifications  régulièrement  faites  , ii  moins 
que  la  personüc  qu’elles  concernent  ait  par  quel- 
que écrit  postérieur  à la  notification  , ou  par 
un  acte  judiciaire  émané  d’elle  ou  fait  à sa  re- 
quête , prouvé  qu’elle  en  a eu  connaissance , 
auquel  cas  la  notiGcation  sera  considérée  comme 
valable. 
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Abt.  64.  — L’escribano  qui  notifiera  irrégu- 
lièrement un  acte  encourra  une  amende  de  cinq 
cents  féaux  xeillon  , et  sera  en  outre  respon- 
sable du  préjudice  occasionné  aux  parties , si  la 
notification  est  déclarée  nulle. 

Art.  65.  — Les  déclarations  des  parties  liti- 
gantes  seront  reçues  , et  l’examen  des  témoins, 
des  experts  ou  des  personnes  qui  doivent  être  en- 
tendues à tout  autre  titre  dans  les  causes  de  com- 
merce , ainsi  que  la  comparaison  des  pièces  et 
de  toute  espèce  d’actes  probatoires  , seront  faits 
par  l’un  des  juges  du  tribunal  , s’ils  doivent 
s’efliectuer  dans  ^le  lieu  de  sa  résidence  ; s’il 
faut  y procéder  dans  une  autre  ville , ces  actes 
seront  accomplis  par  l’autorité  judiciaire  de  cette 
localité , quelle  qu’elle  soit  , et  non  par  les 
escribanos  actuarios  ou  des  diligences  , et  par 
les  commissaires  delegués  ( receptores  ). 

Art.  66.  — La  disposition  de  l’article  pré- 
cédent s’appliquera  aux  causes  de  commerce  dont 
connaissent  en  seconde  ou  troisième  instance  les 
tribunaux  supérieurs  : le  tribunal  pourra  , néan- 
moins , déléguer  pour  faire  ces  diligences , s’il  ne 
juge  pas  convenable  quelles  le  soient  par  l’un  de  ses 
membres  , un  des  juges  ordinaires  de  sa  résidence , 
si  ces  actes  doivent  y avoir  lieu  , et  s’ils  doivent 
être  faits  en  une  ville  différente  , commettre  le 
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tribunal  de  conunerce  de  cet  endroit , ou  s’il  n’y 
en  a pas , le  juge  du  territoire. 

Art.  67.  — Les  termes  et  délais,  dans  les 
instances  commerciales  commencent  à courir  dès 
l’assignation , la  citation  ou  la  notification  de  l’acte 
qui  met  en  demeure  la  personne  assignée  , citée 
ou  notifiée , d’user  d’un  droit  ou  d’accomplir 
une  obligation  que  lui  impose  la  loi. 

Art.  68.  — Le  jour  de  la  notification  ne  se 
compte  pas  pour  aucun  délai  légal , mais  bien 
celui  de  l’échéance. 

Art.  69.  — Les  jours  fériés  dans  lesquels 
on  ne  peut  faire  aucun  acte  judiciaire  ne  comptent 
pas  davantage  dans  les  délais  l^aux. 

Art.  70.  — Dans  les  délais  indiqués  par  la 
loi  pour  l’ordre  de  l'instruction  , on  ne  pourra 
accorder  qu’une  seule  prorogation  moyennant 
une  cause  juste  et  notoire  , et  dont  la  preuve 
sera  faite  par  l’acte  même  où  elle  sera  demandée. 

La  prorogation  ne  pourra  excéder  le  délai  ordi- 
naire assigné  par  la  loi. 

Art.  71.  — On  ne  pourra  dépasser  les  délais 
de  plus  de  vingt-quatre  heures  , sous  peine  de 
déchéance  du  droit  dont  la  partie  quf  sera  en 
faute  n’aura  pas  fait  usage. 
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Art.  72.  — Toute  partie  qui  retient  des  pièces 
après  le  délai  de  communication  , sera  obligée 
à les  remettre  par  la  seule  demande  de  contrainte , 
sous  peine  d’y  être  forcée  à ses  frais  , si  elle  ne 
le  fait  pas  dans  le  jour,  par  toute  personne  à qui 
il  appartient. 

Art.  73.  — Tout  terme  fatal  ne  pourra  se 
suspendre  , se  proroger  ni  s’ouvrir  après  son 
échéance,  par  voie  de  restitution  ni  par  un  autre 
motif  quelconque. 

Art.  74.  — Est  terme  fatal  celui  qui  dans 
chaque  espèce  d’instance  est  indiqué  par  la  loi 
pour  les  preuves , et  celui  fixé  pour  demander 
la  remise  des  actes  devant  les  juges  qui  l’ont 
ordonné  , ou  pour  faire  les  recours  en  appel , 
en  supplique  , en  nullité  ou  injustice  notoire  , 
et  tout  autre  qui  serait  indiqué  par  la  loi  , 
sous  la  condition  que  le  délai  passé  , l’action  , 
l’exception  , le  recours  ou  le  droit  pour  lequel 
il  est  accordé,  ne  seront  plus  admis  en  justice* 

Art.  75.  — Lorsqu’il  s’agira  de  rendre  leur 
décision , les  juges  ordinaires  examineront  les 
causes  de  commerce  par  eux>mémes  , sans  se 
servir  de  rapporteurs , ni  s’en  fier  au  rapport 
que  doivent  faire  les  escrihanos. 
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Abt.  76.  — Il  sera  rendu  compte  des  écrits 
devant  les  tribunaux  de  commerce  par  la  lec- 
ture de  l’enrôlement  et  des  conclusions  de 
chacun  , et  des  autres  pièces  par  le  rapport 
de  l’escribano  , sans  préjudice' du  droit  qu’a  le 
tribunal  , s’il  le  juge  convenable  ou  si  la  partie 
le  demandé,  de  les  lire  en  entier,  ce  qui  aura 
toujours  lieu  pour  les  demandes  et  les  contes- 
tations en  réponse  , quand  même  les  parties  ne 
le  demanderaient  pas. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  d’examiner  le  mérite 
de  la  procédure  pour  rendre  quelqu’acte  inter- 
locutoire , faisant  grief  ou  la  sentence  débnitive , 
le  tribunal  aura  égard  à la  complication  de 
l’aifaire , à l’importance  de  la  procédure  pour 
déclarer  la  cause  entendue  , ou  pour  ordonner 
un  vu  de  bureau  ( traerla  h la  vista  ) ; il  dé- 
cidera en  même-temps  s’il  y a lieu  de  faire  seu- 
lement un  résumé  du  procès,  ou  si  l’escribano 
doit  en  faire  le  rapport  complet.  Dans  le  pre- 
mier cas , l'extrait  sera  fait  par  l’avocat  con- 
sultant qui  le  remettra  à l'escribano  , pour 
qu’il  en  fasse  lecture  le  jour  du  vu  de  bureau  , 
sans  que  pour  cela  celui-ci  cesse  d’être  dans 
l’obligation  de  s’instruire  du  procès  , pour  sa- 
tisfaire aux  deinandes  qu’on  pourrait  lui  faire 
sur  ce  qui  en  résulte. 
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Art.  77,  — Après  que  les  parties  auront 
conclu  à ce  qu’il  soit  rendu  sentence , ou  après 
l’accomplisseraent  de  toutes  les  formalilès  in- 
diquées par  la  loi  pour  la  ' procédure , elle  sera 
close  de  droit , sans  qu’aucune  nouvelle  allégation, 
ni  preuve  d’aucune  espèce  puisse  être  admise  ^ 
quelle  que  soit  la  cause  sur  laquelle  on  la  fonde. 

Art.  78.  — Toutes  les  instances  closes  pour 
recevoir  jugement  définitif,  seront  inscrites  sur 
une  matricule  et  viendront  dans  l’ordre  de  leur 
inscription  ; cet  ordre  ne  pourra  varier  si  ce  n’est 
par  décision  du  tribunal , quand  par  l’urgence 
de  l’affaire  , il  jugera  convenable  d’en  avancer 
le  vu  et  la  décision. 

Art.  79.  — Il  y aura  une  autre  matricule 
pour  les  instances  qui  doivent  recevoir  une  dé- 
cision interlocutoire  faisant  grief,  en  suivant 
également  pour  leur  vu  , leur  ordre  d’inscrip- 
tion , sauf  l’exception  prévue  par  l’article  pré- 
cédent. 

Art.  80.  — Les  audiences  des  tribunaux  et 
des  juges  en  matière  commerciale  , seront  tou- 
jours publiques  et  tenues  les  portes  ouvertes. 

Les  intéressés  pourront  se  présenter  et  ex- 
poser de  vive  voix  au  tribunal  ce  qu’ils  jugeront 
convenable  pour  leur  défense  , pourvu  qu’ils 
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se  renferment  dans  ce  qui  forme  l’objet  de  la 
demande. 

Ils  pourront  être  seulement  entendus  sur  les 
résultats  de  la*  procédure  en  général  , lors  du 
vu  de  bureau. 

Abt.  81 . — Les  tribunaux  de  commerce 
exerceront  dans  leurs  audiences  l’autorité  suffi- 
sante pour  maintenir  le  bon  ordre , et  pour  y 
faire  garder  le  respect  et  la  considération  qui 
leur  sont  dus.  Ils  puniront  sur  le  champ  d’a- 
mendes , qui  ne  pourront  excéder  mille  réaux 
Teillon,  les  insubordinations  et  les  fautes  contre 
l’ordre  ou  la  discipline. 

Quand  ces  fautes  constitueront  un  véritable 
outrage  ( verdadero  desacatx)  ) , ou  un  autre 
délit  qui  donne  Heu  à procéder  criminellement , 
ils  ordonneront  l’emprisonnement  du  délinquant 
et  le  renverront  avec  les  pièces  justificatives  du 
délit , devant  la  juridiction  royale  ordinaire. 

Art.  82.  — Les  demandes  qui  exigent  seule- 
ment une  sentence  d’instruction  , recevront  une 
décision  à l’audience  qui  suivra  immédiatement 
leur  présentation.  ^ 

Les  sentences  interlocutoires  qui  font  grief, 
seront  rendues  trois  jours  après  qu’il  aura  été 
rendu  compte  du  procès. 
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Les  sentences  définitives  se  prononceront  et 
se  publieront  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l’audience , dans  laquelle  aura  eu  lieu  le  vu  des 
actes  de  la  procédure. 

f 

Abt.  83.  — Les  jugçs  pourront  après  le  vu 
de  l’aflaire  en  audience  publique  , demander  les 
actes  originaux  pour  les  examiner  par  cux-mé- 
mes  , en  ordonnant  qu’ils  leur  soient  remis 
dans  la  séance  même  ou  a eu  lieu  le  vu  , 
ou  assez  à temps  pour  qu’ils  puissent  donner 
leur  vote  et  rendre  leur  sentence  dans  le  délai 
légal. 

Quand  plusieurs  juges  demanderont  la  pro- 
cédure pour  l’examiner , le  président  indiquera 
le  temps  pendant  lequel  chacun  d'eux  pourra 
la  retenir  à cet  effet. 

Abt.  84.  — Le  président  • désignera  le  jour 
du  vote  à l’audience  où  aura  lieu  le -vu  de  l’af- 
faire, si  on  ne  peut  y passer  sur  le  champ. 

Abt.  85.  — Si  l’un  des  juges  exprime  un 
vote  particulier  et  qu’il  l’exige,  il  sera  consigné,' 
dans  la  même  forme  où  il  l’aura  dicté  ou  écrit , 
sur  un  livre  particulier  tenu  pour  ce  seul  objet, 
et  qui  sera  conservé  dans  le  local  du  tribunal 
sous  une  clef  que  gai'dera  le  président. 
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Abt.  86.  — Lorsque , Lors  du  vote , il  ne  se 
trouvera  pas  les  deux  voix  entièrement  conformes  , 
nécessaires  pour  former  une  sentence  aux  termes 
de  l’art.  1211  du  Code  de  commerce,  on  déclarera 
qu’il  y a partage  , et  on  désignera  en  mèitie  temps 
le  jour  où  un  nouveau  vu  aura  lieu  devant  les 
deux  consuls  suppléants  qui  doivent  le  vider. 

Art.  87.  — Le  consul  dernier  nommé  sera 
le  premier  à donner  son  vote , et  les  autres  juges 
le  donneront  également  en  l’ordre  inverse  de  leur 
ancienneté  ; le  président  ou  celui  qui  en  fait  les 
fonctions  devant  toujours  voter  le  dernier. 

Art.  88.  — Lorsque  du  vole  résultera  une 
sentence , elle  sera  rédigée  sur-le-champ  avec  les 
motifs  sur  lesquels  elle  s’appuie,  conformément 
à ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  1213  du  Code  de 
commerce. 

Elle  sera  portée  en  entier  sur  le  livre  des  sen- 
tences , signée  par  tous  les  juges , et  une  copie 
littérale  en  sera  jointe  au  procès. 

La  sentence  interlocutoire  sera  transcrite  en 
original  dans  les  actes. 

Art.  89.  — Après  le  second  vu,  auquel  les 
juges  du  premier  pourront  assister  , ceux-ci  , 
réunis  à ceux  appelés  pour  départager  , procé- 
deront à un  nouveau  vote. 

Lors  de  ce  nouveau  tour  d’opinion  , il  sera 
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permis  de  changer  celles  exprimées  au  premier 
tour  , en  procédant  toutefois  ainsi  qu’il  est  dit 
aux  articles  précédents. 

Art.  90.  — Après  la  sentence  signée,  le  tri- 
bunal ne  pourra  y faire  aucune  attention , et 
elle  devra  être  publiée  ainsi  qu’elle  a été  rt^igée, 
sous  peine  de  nullité  de  ce  qui  aura  été  substi- 
tué à ce  qui  a été  rédigé  et  signé  ; cette  rédaction 
ainsi  signée  sera  seule  valide , sauf  toutefois  le 
recours  qui  appartient  aux  parties  scion  la  nature 
de  la  sentence. 

Si  la  sentence  renferme  quelque  clause  obscure 
ou  s’il  y a omission  dans  la  décision  sur  quelque 
point  controversé  dans  le  procès , le  tribunal 
pourra  l’expliquer  ou  y suppléer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  la  publication  , et 
non  après. 

Art.  91.  — La  sentence  doit  contenir  une 
décision  expresse , positive  et  précise  d’après  les 
actions , objets  de  la  procédure , condamnant 
ou  absolvant  en  tout  ou  en  partie  , et  détermi- 
nant la  personne  condamnée  ou  absoute,  ainsi 
que  la  chose  à laquelle  se  rapporte  l’absolution 
et  la  condamnation. 

Art.  92.  — Lorsque  la  demande  comprend 
plusieurs  points  qui , bien  qu’étant  connexes 
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eotr’eux  , forment  des  objets  distincts , la  sen- 
tence sera  divisée-  par  chapitre , sous  chacun 
desquels  se  placera  la  décision  qui  lui  appartient. 

Art.  93.  — La  sentence  qui  contient  con- 
damnation de  fruits,  intérêts  et  dommages,  fixera 
le  montant  de  la  condamnation , si . elle  est  li- 
quide , ou  au  moins  les  bases  sur  lesquelles  doit 
avoir  lieu  la  liquidation  ; 

Quand  on  manquera  d'éléments  pour  fixer  l’un 
ou  l’autre , la  sentence  réservera  pour  une  ins- 
tance particulière  l’action  sur  les  fruits , intérêts 
ou  dommages. 

Art.  94.  — Toutes  les  sentences  définitives 
et  interlocutoires  qui  seront  rendues  sur  le  vu 
des  actes , seront  publiées  à l’audience  par  la 
lecture  entière  qu’en  fera  l'escribano,  sans  pré- 
judice de  la  notification  à partie. 

Art.  95.  — Les  sentences  définitives  seront 
notifiées  en  personne  aux  parties  intéressées  , ou 
par  cédules  si  elles  ne  peuvent  être  trouvées,  et 
si  elles  résident  dans  le  lieu  où  a été  rendue  la 
décision  , quand  même  elles  auraient  un  procu- 
reur constitué.  Le  délai  pour  les  recours  légaux 
commencera  à compter  de  cette  notification. 

Lorsque  les  parties  seront  éloignées  , La  noti- 
fication à leur  procureur  sera  suffisante,  et  cette 
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notiücation  produira  les  mêmes  elTets  que  si  elle 
avait  été  faite  aux  intéressés. 

TITRE  III. 

DE  LA  RECUSATION  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 
DE  COMMERCE. 

Art.  96.  — Les  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  être  récusés  par  les  parties  liti- 
gantes  pour  cause  exprimée,  et  sous  serment  de 
ne  pas  le  faire  méchamment.  ~ 

Art.  97.  — Seront  justes  causes  de  récusa- 
tion : 

1.°  La  parenté  consanguine  avec  les  parties 
litigantes  au  quatrième  degré , et  la  parenté  d’aL 
liancp.  au  second  degré  ; les  degrés  computés  ci- 
vilement ; 

* 2.°  La  société  de  commerce  existant  pendant 

l’instance  entre  le  juge  et  la  partie,  quand  même 
elle  serait  accidentelle  ou  pour  compte  en  par- 
ticipation , mais  non  la  société  anonyme  ; 

3. °  L’amitié  entre  le  juge  et  la  partie  avant  ou 
depuis  le  procès  commencé,  lorsqu’elle  se  ma- 
nifeste par  une  étroite  familiarité  ; 

4. °  La  dépendance  dans  laquelle  le  juge  se 
trouve  de  la  partie  en  qualité  de  facteur,  d’ad- 
ministrateur ou  par  toute  autre  espèce  de  rapport 
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de  service , de  laquelle  résulte  à son  profit  un 
traitement  ou  un  intérêt  dans  le  commerce  de 
ce  même  négociant , ou  s’il  a été  son  banquier 
ou  commissionnaire  pendant  le  procès  , ou  depuis 
qu’il  est  commencé  ; 

5. °  Le  fait  de  la  part  du  juge  d'avoir  reçu  de 
la  partie  quelque  grand  service  pour  lui  ou  sa 
famille  qui  engage  sa  reconnaissance  envers  lui  ; 

6. °  La  haine  ou  le  ressentiment  du  juge  contre 
la  partie  récusante  pour  motif  connu  dans  les 
six  mois  qui  ont  précédé  le  procès , ou  à l’époque 
à laquelle  le  juge  est  entré  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions , lorsqu’il  en  est  résulté  des  contesta- 
tions privées  ; 

7. ®  L’instance  pendante  entre  le  juge  et  la  par- 
tie récusante,  ou  s’il  l’a  accusé  criminellement 
avant  ou  depuis  qu’il  est  commencé  , ou  s’il  lui 
a fait  en  quelque  occasion  un  tort  graye  dans  sa 
personne  , dans  son  honneur  ou  dans  ses  biens  ; 

8. ”  Si  le  juge  a reçu  des  présents  des  parties 
litigantes  pendant  le  procès , ou  s’il  leur  a donné 
des  conseils  sur  ce  procès  avant  ou  depuis  qu’il 
est  commencé  ; 

9. ®  Si  étant  juge  il  a manifesté  son  opinion 
sur  le  procès  avant  de  rendre  la  sentence  ; 

10. ®  Toutes  les  fois  que  , pour  quelque  motif 
ou  quelque  cause  que  ce  soit  , le  juge  est  inté- 
ressé dans  l’issue  du  procès. 


V. 
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Art.  98.  — La  récusation  peut  être  faite  en 
tout  c'iat  de  cause , tant  que  l’instance  n’est  pas 
déclarée  close  pour  recevoir  une  decision  défi- 
nitive. 

Néanmoins  lorsque  la  procédure  aura  été  vue, 
et  qu’il  n’y  aura  plus  qu’à  voler  sur  l’article  qui 
nécessite  une  sentence  interlocutoire  , la  récusa- 
tion ne  pourra  être  exercée  qu’après  qu’elle  aura 
été  publiée. 

Art.  99.  — La  récusation  proposée  , le  tri- 
bunal , sans  le  concours  du  juge  récusé  qui 
sera  remplacé  par  le  consul  suppléant  dont  c’est 
le  tour,  et  après  avis  préalable  de  l’avocat  con- 
sultant , déclarera  si  la  cause  proposée  est  ou 
non  pertinente. 

Si  elle  est  trouvée  pertinente , le  cours  de  la 
procédure  sera  suspendu  , et  il  sera  ordonné  au 
récusant  d’en  faire  la  preuve  par  les  voies  de  droit 
devant  le  même  tribunal  , dans  le  delai  précis 
de  dix  jours. 

Si  la  cause  de  récusation  n'est  pas  légale,  elle 
sera  rejetée  ; le  juge  récusé  continuera  à connaître 
du  procès , et  le  demandeur  en  récusation  sera 
condamné  à une  amende  de  500  réaux  veillon. 

Art.  100.  — La  preuve  des  causes  de  récu- 
sation se  fera  par  instance  distincte. 
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Art.  101.  — Le  dëlai  de  la  preuve  expiré,  el 
sans  qu’il  soit  besoin  d’autre  instruction  , il  sera 
rendu  compte  en  audience  secrète  des  preuves 
faites  , devant  le  tribunal  composé  des  mêmes 
juges  que  lors  de  la  sentence  qui  les  a déclarées 
pertinentes  ; sur  leur  vu  le  tribunal  déclarera 
que  la  cause  de  récusation  est  ou  n’est  pas 
prouvée  , et  que  le  juge  contre  lequel  elle  a 
été  proposée  doit  ou  ne  doit  pas  s’abstenir. 

Le  demandeur  en  récusation  qui  succombera 
sera  condamné  à une  amende  de  mille  réaux 
veillon. 

Art.  102.  — S’il  est  appelé  de  la  sentence 
qui  a rejeté  la  récusation  comme  insuffisante  ou 
' pour  défaut  de  preuves  , et  que  cette  sentence 
soit  confirmée  , l’amende  prononcée  en  première 
instance  sera  doublée , et  le  demandeur  en  récu- 
sation sera  en  outre  condamné  aux  frais  de  la 
seconde  instance. 

Art.  103.  — Le  juge  récusé  pourra  dès  l’acte 
qui  déclare  la  cause  de  la  récusation  pertinente , 
faire  connaître  au  tribunal  qu’il  entend  s’abstenir 
de  la  connaissance  ultérieure  du  procès  ; dans  ce 
cas  il  n’y  aura  pas  lieu  à faire  la  preuve  , et 
le  juge  sera  tenu  pour  récusé. 

Art.  104.  — Aussitôt  que  la  récusation  aura 
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été  admise , le  juge  récuse  ne  pourra  plus  con- 
naître du  procès , et  il  devra  s’abstenir  de  concou- 
rir aux  vus  et  aux  délibérations  auxquels  le  procès 
ou  scs  incidents  pourraient  donner  lieu. 

Le  nombre  des  juges  exigé  par  la  loi  pour 
prononcer  sera  alors  complété  par  les  consuls 
suppléants. 

Abt.  105.  — Dans  les  récusations  des  juges 
ordinaires  qui  connaissent  d’aflaires  commer- 
ciales , ainsi  que  dans  celles  des  membres  des 
tribunaux  supérieurs  en  seconde  et  troisième 
instances  , on  se  conformera  à ce  que  les  lois 
communes  prescrivent  à leur  egard. 

Art.  1 06.  — Les  avocats  consultants  des  tri- 
bunaux de  commerce  pourront  être  récusés  sans 
exprimer  de  cause , sous  serment  de  la  part  du 
récusant  qu’il  ne  le  fait  pas  méchamment.  En 
vertu  de  la  récusation  , il  sera  nommé  un  consul- 
tant particulier  pour  l’aflalre  dans  laquelle  elle  a 
eu  lieu  , sans  préjudice  des  honoraires  revenant 
au  titulaire. 

Art.  107.  — On  ne  pourra  récuser  plus  de 
trois  consultants  dans  chaque  cause  , et  ce  dans 
' la  forme  prescrite  par  les  lois  communes  pour 
la  récusation  des  assesseurs  des  juges  ordinaires. 

30 
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TITRE  IV. 

DU  MODE  DE  PROCEDER  DANS  LES  JUGEMENTS 
ORDINAIRES. 

Art.  108.  — Le  Jugement  ordinnîre  s’ouvrira 
par  l’expose'  du  demandeur , fait  ronformément 
à ce  qui  est  prescrit  comme  règle  ge'nérale  par 
les  articles  41  , 44  et  45. 

Art.  109.  — On  ne  peut  arant  la  demande 
ni'  dans  la  demande , demander  au  defendeur  des 
prestations  de  serment , des  informations  de  té- 
moins , ni  aucun  genre  de  diligences  proba- 
toires. 

Art.  110.  — La  demande  sera  reportée  au 
défendeur  auquel  elle  devra  être  signifiée  , avec 
assignation  à comparaître  pour  la  contester  dans 
le  délai  de  neuf  jours  péremptoires. 

Art.  111.  — L’assignation  se  fera  par  un 
exploit  qui  contiendra  littéralement  la  demande 
et  la  décision  d’admission  , et  indiquera  la  consti- 
tution du  procureur  s’il  y en  a. 

Les  pièces  que  le  demandeur  a produites.!  l’appui 
de  sa  demande  ne  seront  pas  insérées  dans  l’as- 
signation ; il  y sera  seulement  fait  mention  quelles 
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ont  elé  présentées  et  qu’elles  sont  jointes  à U 
demande. 

Abt.  119.  — L’exploit  d’assignation  sera  no- 
tifié par  l’alguazil  du  juge  à la  personne  qu’il 
concerne , et  à son  défaut  , il  le  sera  dans  son 
domicile  , à sa  femme , à ses  parents  , domes- 
tiques ou  voisins , en  faisant  rapport  devant 
l’escribano  du  juge  que  la  notification  a été  ainsi 
effectuée  , et  en  désignant  les  nom  et  prénoms 
de  la  personne  qui  a reçu  la  cédule. 

Aht.  113.  — Quand  la  demande  est  formée 
contre  une  personne  ayant  un  domicile  étranger 
et  ne  résidant  pas , de  présent  , dans  le  lieu  où 
se  poursuit  l’instance,  il  sera  donné  mandat  au 
tribunal  de  commerce  ou  , à son  défaut , au 
juge  du  domicile  du  défendeur  , pour  que  l’assi- 
gnation soit  notifiée  conformément  à ce  qui  est 
prescrit  par  l’article  précédent'. 

Le  tribunal  fixera , en  raison  de  la  distance 
du  lieu  où  réside  le  défendeur,  le  délai  de  l’as- 
signation. 

Abt.  114.  — La  personne  dont  on  ne  con- 
naîtra pas  le  domicile  et  qui  n’en  aura  indiqué 
aucun  dans  les  pièces  qui  accompagnent  la  de- 
mande, sera  assignée  partout  où  elle  résidera,  et 
si  elle  ne  peut  être  découverte  , elle  le  sera  dans 
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le  dernier  endroit  où  elle  a été  domiciliée.  Dans 
ce  cas  , la  cédule  d’assignation  sera  remise  à 
l’alcade  pour  qu’il  la  fasse  afficher  dans  les 
maisons  de  ville. 

Une  copie  en  sera  également  affichée  dans  le 
lieu  des  séances  du  tribunal  où  se  poursuit 
l’instance,  et  la  publication  en  sera  faite  en  outre 
dans  le  journal  de  la  province. 

Art.  115.  — Le  délai  de  l’assignation  expiré 
sans  qu’il  ait  été  fait  opposition  à la  demande, 
il  sera  procédé  par  défaut  ( rebeldia  ) de  la  part 
du  demandeur  ; en  conséquence  , sans  nouveau 
délai  , la  demande  sera  donnée  pour  contestée , 
et  il  sera  passé  aux  moyens  de  preuve  légale , 
les  parties  citées. 

Pour  ces  actes  , le  défendeur  sera  assigné  à 
la  barre  du  tribunal  ( con  los  csti  udos  dcl  tri- 
bunal ) , s’il  n’est  pas  présent  dans  le  lieu  où 
se  poursuit  l’instance. 

Art.  116.  — Si  le  défendeur  propose  une 
exception  dilatoire,  il  ne  sera  pas  obligé  de 
contester  la  demande  , jusqu’à  ce  qu’il  soit  in- 
tervenu une  décision  formelle  sur  l’exception. 

Art.  117.  — Dans  les  causes  de  commerce 
on  n’admettra  que  les  exceptions  dilatoires  sui- 
vantes : 
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Le  défaut  de  qualité  ( personalidad  ) du  deman- 
deur ou  de  son  procureur^ 

L'incompétence  de  juridiction  dans  le  juge  ou 
le  tribunal  qui  a ordonné  l’assignation  , 

La  litispendance  devant  un  autre  tribunal  com- 
pétent , 

L’irrégularité  légale  dans  le  mode  de  proposer 
la  demande. 

Les  exceptions  de  toute  autre  espèce  n’empê^ 
cheront  pas  de  poursuivre  la  demande,  et  seront 
proposées  lors  de  la  .contestation  au  fond. 

Art.  118.  — L’écrit  par  lequel  on  proposera 
l’exception  dilatoire  sera  reporté  pendant  trois 
jours  6xes  au  demandeur,  et  d’après  ce  qui  sera 
exposé  , il  sera  passé  à la  preuve  des  faits 
articulés  , s’il  en  est  proposé  par  l’une  des  par-* 
ties  qui  la  nécessitent. 

Si  celte  preuve  n’est  pas  nécessaire  , il  sera 
statué  de  suite  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  de 
l’exception. 

Art.  119.  — Le  délai  do  preuve  sur  les 
exceptions  dilatoires  ne  pourra  excéder  huit  jours, 
pendant  lesquels  les  parties  proposeront  celles 
qui  leur  conviendront. 

Art.  120.  — Le  délai  de  la  preuve  expiré  , 
le  tribunal  réclamera  les  actes  sans  admettre  de 
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nouveaux  écrits  ou  de  nouvelles  pièces  ; et  après 
avoir  entendu  de  vive  voix  les  parties  ou  leurs 
défenseurs  à l’audience  , où  il  en  sera  rendu 
compte  , il  décidera  sur  l’exception  dilatoire. 

Celte  décision  sera  executoire  de  droit  sans 
qu’il  soit  besoin  de  la  déclarer  passée  en  auto- 
rité de  chose  jugée  dès  l’expiration  du  délai  légal 
pour  appeler  des  sentences  interlocutoires  fai- 
sant grief. 

Art.  121.  — Si  la  contestation  de  la  demande 
a lieu  conformément  â ce  qui  a été  décidé  sur 
l’exception  dilatoire,  elle  devra  être  formée  par 
le  défendeur  dans  le  délai  de  six  jours  , autre- 
ment il  sera  procédé  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’ar- 
ticle 115. 

Art.  122.  — Aucune  exception  dilatoire  ne 
sera  plus  reçue  après  l’admission  de  la  demande 
comme  contestée  de  fait  ou  après  défaut  du  dé- 
fendeur. 

Art.  123.  — Si  la  mort  de  la  personne  assi- 
gnée survient  avant  la  contestation  de  la  demande , 
il  sera  donné  une  nouvelle  assignation  à ses 
héritiers  , à défaut  de  quoi  les  actes  postérieurs 
ne  pourront  leur  porter  préjudice. 

Art.  1 24  — Lors  de  la . contestation  de  la 
demande  on  pourra  opposer  au  droit  réclamé 


par  le  demandeur  toutes  exceptions  , telles  que 
celles  résultant  du  défaut  de  titre  , de  l’invali- 
dité , de  l’inefiicacilé  de  la  fausse  application  du 
titre  ou  de  la  demande  , ou  de  la  prescription. 

Art.  iS5.  — La  demande  conteste^,  l’écrit 
de  contestation  de\Ta  être  reporté  au  demandeur 
pendant  le  délai  de  trois  jours  , et  la  réplique 
de  celui-ci  devra  l’être  au  defendeur  pendant  un 
délai  semblable  ; puis  , sans  admettre  de  nou- 
veaux écrits  , il  sera  passé  au  vu  des  actes , les 
parties  citées. 

Art.  126.  — Si  aucune  preuve  n’a  été  solli- 
citée par  les  parties  litigantes , il  sera  procédé  à 
la  décision  définitive  du  procès. 

Art.  127.  — Lorsque  toutes  les  parties  l’au- 
ront demandé  ou  y auront  consenti  , ou  que  le 
tribunal  le  jugera  nécessaire  à la  requête  de  l’une 
d’elles  pour  la  justification  de  faits  pertinents 
pour  la  decision  du  procès  , il  sera  passé  à la 
preuve. 

Art.  128.  — Si  l’une  des  parties  a fait  oppo- 
sition à la  preuve , et  que  le  tribunal  estime 
qu’elle  doit  avoir  lieu , il  l’admettra  par  la  même 
décision  qui  rejettera  l’opposition  , et  il  sera  passé 
de  suite  à l’exécution  de  cette  sentence. 


Art.  1 §9.  — Quand  le  tribunal  trouvera  l’op- 
position à la  preuve  fondée  , il  ne  procédera  pas 
à l’examen  des  actes  pour  le  jugement  définitif 
sans  déclarer  préalablement  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à la  preuve  , et  sans  ordonner  de  citer  les  par- 
ties de  nouveau  pour  la  sentence  , à laquelle  il 
passera  aussitôt  que  sa  première  décision  sera 
exécutoire. 

Art.  i 30.  — Le  délai  ordinaire  pour  la  preuve 
ne  pourra  excéder  quatre-vingts  jours  , quand 
les  actes  ne  doivent  pas  avoir  lieu  hors  du  fei^ 
ritoire  espagnol  de  la  Péninsule  et  des  îles 
Baléares. 

Art.  131.  — Le  tribunal  fixera  dans  la  déci-. 
sion  , admettant  la  preuve , le  délai  qu’il  jugera 
convenable  suivant  les  circonstances  du  procès, 
en  le  prorogeant  sur  la  demande  de  l’une  des  par- 
ties jusqu’aux  limites  du  délai  déterminé  par  la 
loi. 

Les  prorogations  devront  être  demandées  avant 
l’échéance  du  délai  accordé  antérieurement  , au- 
trement la  preuve  sera  close  à l’expiration  de 
celui-ci. 

Art.  1 32.  — Le  délai  extraordinaire  de  preuve 
sera  : 

De  six  mois  quand  il  devra  avoir  lieu  dans 
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un  des  pays  de  l'Europe  situé  hors  le  territoire 
espagnol  ou  dans  les  îles  Canaries  ; 

D’un  an  , si  elle  doit  être  faite  dans  les  An- 
tilles, sur  les  continents  d’Amérique  ou  d’Afrique 
ou  dans  les  échelles  du  Levant  ; 

De  deux  ans  pour  les  îles  Philippines  et  toute 
autre  partie  du  monde  non  mentionnée  dans  cet 
article. 

Art.  1 33.  — Le  délai  extraordinaire  de  preuve 
ne  sera  accordé  qu’autant  qu’il  aura  été  sollicité 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification 
de  la  décision  qui  a admis  la  preuve  , et  en  outre 
qu’aulant  que  les  circonstances  suivantes  se  ren- 
contreront ; 

1. ®  Que  les  faits  essentiels  pour  la  qualifica- 
tion du  droit  des  parties  ou  de  l’une  d’elles  soient 
admis  dans  le  pays  où  doit  avoir  lieu  la  preuve  ; 

2. ®  Que  si  les  diligenres  probatoires  qui  doi- 
vent avoir  lieu  hors  du  royaume  consistent  dans 
l’examen  de  témoins , on  spécifie  leurs  noms  et 
prénoms  , en  présentant  les  lettres  , pièces  ou 
autre  genre  de  preuves  constatant  qu’ils  rési- 
dent dans  le  lieu  où  on  sollicite  qu’ils  soient 
examinés  ; 

3. ®  Que  si  la  preuve  consiste  dans  la  recon- 
naissance de  quelques  pièces,  ou  à en  extraire 
un  témoignage  , ou  dans  leur  comparaison  avec 
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celles  présenlees  comme  pièces  du  procès  , on 
indique  avec  précision  les  archives , dépôts  ou 
matrices  où  se  trouvent  les  pièces  dont  on  pré- 
tend faire  usage,  ou  la  personne  qui  les  a en 
son  pouvoir  , et  qu’il  ne  puisse  y avoir  de  doute 
sur  la  conséquence  qu’en  veut  tirçr  la  personne 
qui  en  argumente  ; > 

4."  Que  la  partie  qui  demande  le  délai  extraor- 
dinaire jure  qu’elle  ne  le  fait  pas  méchamment 
pour  retarder  l’issue  du  procès. 

Art.  134.  — Avant  d’accorder  le  délai  extraor- 
dinaire de  preuve,  la  partie  contre  laquelle  elle  est 
demandée  aura  un  délai  de  trois  jours  pour  s'y 
opposer  et  fournir  ses  moyens  d’opposition; 
si  elle  forme  cette  opposition  , la  partie  adverse 
aura  un  délai  semblable  pour  y répondre. 

Il  sera  statué  sur  cet  incident  par  sentence 
faisant  grief. 

Art.  135.  — Une  fois  le  délai  extraordinaire 
accordé , il  commencera  à courir  et  se  comp- 
tera de  la  même  manière  que  le  délai  ordinaire. 

Art.  136.  — Si  la  partie  qui  a sollicité  le 
délai  extraordinaire  ne  fait  pas  les  diligences  pour 
lesquelles  il  lui  a été  accordé  , ou  que  de  celles- 
ci  il  résulte  qu’il  a été  sollicité  malicieusement 
dans  l’intention  manifeste  de  prolonger  le  procès , 
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elle  sera  condamnée  à une  amende  équivalente 
au  tiers  de  la  valeur  du  litige  qui  sera  applique 
moitié  au  fisc  et  moitié  à la  partie  adverse,  pour 
l’indemniser  des  préjudices  qu’elle  aura  souflért 
par  ce  retard. 

Art.  137.  — Les  actes  seront  communiqués 
dans  leur  ordre  aux  parties  litigantes  pour  qu’elles 
proposent  leurs  preuves  , et  pour  cela  il  sera 
accorde  à chacune  d’elles  un  delai  de  trois  jours. 

Art.  138.  — Les  moyens  de  preuve  admis 
dans  les  causes  de  commerce  sont  : 

Les  écritures  publiques  ou  solennelles  , 

Les  actes  privés  intervenus  entre  les  parties  , 
de  quelque  espèce  qu’ils  soient , 

Les  livres  de  comptabilité  , 

La  correspondance  épistolaire  , 

L’aveu  judiciaire  , 

Le  serment  décisoire  , 

Le  rapport  d’experts  , 

La  reconnaissance  judiciaire , 

Le  vu  oculaire  ( la  vista  oculnr  ) , 

L’aveu  extrajudiciaire  fait  spontanément  par 
paroles  positives  . en  présence  de  témoins  et  de 
la  personne  à qui  il  profite  , 

Les  dépositions  de  témoins. 

Art.  139.  , — On  ne  pourra  ordonner  la 
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preuve  de  faits  qui  n’auraient  pas  pour  résultat 
immédiat  et  direct  de  prouver  l’action  du  de- 
mandeur ou  l’exception  du  défendeur. 

r 

Art.  140.  — Toutes  les  fois  qu’il  y a lieu 
de  passer  à l’exécution  d’une  preuve  , on  devra 
préalablement  ciler  les  parties  contre  lesquelles 
elle  a été  obtenue  , et  au  'plus  tard  la  veille  du 
jour  où  elle  doit  se  faire. 

Ne  sont  pas  compris  dans  celle  disposition 
l’aveu  judiciaire  et  la  reconnaissance  des  livres 
et  papiers  de  la  partie  à qui  ils  appartiennent. 

Art.  141.  — La  preuve  par  écrit  peut  être 
produite  par  les  parties  pendant  tout  le  cours 
de  l’instruction , tant  qu’elle  n’est  pas  légitime- 
ment close , en  observant  pour  ce  qui  est  des 
pièces  que  doivent  relativement  produire  le  de- 
mandeur lors  de  sa  demande  et  le  défendeur  lors 
de  sa  contestation  , ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  48  et  49. 

Art.  142.  — Tout  acte  public  présenté  dans 
le  procès  par  copie  ou  extrait  sans  citation 
préalable  de  la  partie  à laquelle  on  veut  l’op- 
poser , doit  être  comparée  avec  l’original  dans 
le  délai  de  la  preuve , sans  quoi  on  pourra 
argumenter  de  rineffiracité  de  la  copie  ou  «le 


477 

l’extrait  pour  faire  preuve  dans  l’instance  où  ils 
ont  e'té  présentés. 

Art.  143.  — Les  questions  qui  seront  posées 
par  l’une  des  parties  , pour  que  l’adversaire  y 
réponde  , seront  conservées  dans  le  greffe  sous 
la  responsabilité  de  l’escribano-rtt7/^^r/o  , sans 
les  publier  , jusqu’à  ce  que  le  juge  ait  ordonné 
de  les  joindre  au  procès  après  les  réponses  faites 
par  la  partie  à laquelle  les  questions  sont  faites. 

Art.  144.  — On  n’admettra  pas  dans  les  aveux 
judiciaires  les  réponses  ambiguës  ou  évasives  , 
mais  l’avouant  devra  répondre  directement  et 
catégoriquement  à chaque  demande  , en  confes- 
sant ou  niant , et  en  ajoutant  les  explications 
qu’il  jugera  convenables  ; à défaut  de  quoi  , on 
l’avertira  sur-le-champ  qu’on  considérera  comme 
avouée  toute  demande  qu’il  n’aura  pas  contestée 
en  due  forme. 

Art.  145.  — L’avouant  qui  averti  judiciaire- 
ment de  répondre  légalement  à une  question  ne 
le  fera  pas  , sera  considéré  comme  la  confes- 
sant , SI  la  partie  qui  a présenté  les  questions 
l’exige  , après  qu’elles  auront  été  publiées. 

Art.  146.  — Le  rapport  d’experts  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  des  points  de  fait , et  quand 
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i)  aura  lieu  , il  en  sera  nommé  un  nombre  égal 
par  chaque  partie. 

En  cas  de  dissidence  entr’eux  , les  parties 
nommeront  d’accord  un  tiers  dès  le  second  jour, 
à défaut  de  quoi  le  tribunal  le  nommera  d’office. 

Abt.  147.  — Pour  l’examen  des  témoins  on 
présentera  un  interrogatoire  divisé  par  chapitres, 
dont  copie  sera  donnée  à la  partie  adverse  pour 
en  faire  l’usage  quelle  jugera  convenable. 

Art.  148.  — L’examen  des  témoins  ne  pourra 
avoir  lieu  que  deux  jours  après  .la  remise  de  la 
copie  d’interrogatoire. 

Art.  149.  — La  preuve  testimoniale  ne  sera 
permise  ni  à l’une  ni  à l’autre  des  parties  sur 
des  faits  prouvés  par  aveu  judiciaire. 

Art.  150.  — Les  témoins  présentés  par  une 
partie  pourront  être  entendus  de  nouveau  à la  re- 
quête de  la  partie  adverse  , sur  les  circonstances 
des  faits  contenus  dans  l’interrogatoire  du  deman- 
deur , après  que  le  tribunal  aura  rejeté  ou  admis 
en  tout  oa  en  partie  ce  réinterrogatoire , lequel 
sera  également  déposé  au  greffe. 

Art.  151.  — On  n’admettra  sous  le  nom  de 
' réaudition  aucune  demande  hypothétique,  con- 
ditionnelle ni  préjudicielle. 
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Abt.  159.  — Les  parties  litigantes  pourront 
assister  par  elles  ou  par  leurs  procureurs  aux  ser- 
ments des  témoins  présentes  contre  elles  ; à 
cet  elTet  on  indiquera  dans  la  citation  le  jour , 
le  lieu  et  l’heure  auxquels  il  sera  proctye  à l’exa- 
men des  témoins. 

Art.  153.  — Le  délai  de  preuve  expiré,  les 
preuves  juridiques  seront  publiées  sur  la  demande 
de  l’une  des  parties  , sans  autre  insirurlion , et 
elles  seront  communiquées  à chacune  d’elles  dans 
leur  ordre  , pendant  le  délai  de  six  jours. 

Art.  154.  — Chaque  partie  présentera  un  seul 
écrit  de  bien  prouvé  ( bien probado  ) , et  si  elle 
a quelques  reproches  à opposer  aux  témoins  de 
la  partie  adverse  , elle  le  fera  par  le  même  écrit. 

Art.  155.  — La  justification  de  ces  reproches 
ne  pourra  être  faite  que  par  pièces  ou  par  aveu 
judiciaire. 

Art.  156.  — S’il  résulte  des  preuves  quelque 
fait  douteux  , la  partie  à qui  il  importe  de 
l’éclaircir  pourra  demander  pour  ce  fait  l’aveu 
judiciaire  de  la  partie  adverse  : mais  elle  ne 
pourra  user  qu’une  seule  fois  de  cette  faculté. 

Art.  157.  — Les  écrits  de  bien  prouve  se 
termineront  par  la  demande  du  jugement  défi- 
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iiitif  ; si  les  deux  parties  ne  le  font  pas  , l’ins- 
truction sera  déclarée  close  à la  requête  de  la 
plus  diligente  , et  elles  seront  toutes  citées  pour 
celte  sentence , en  indiquant  le  jour  pour  le  vu. 

Art.  1 58.  — Une  fois  l’instruction  close  pour 
le  jugement  définitif,  on  n'admettra  plus  aucun 
écrit  ni  nouvelle  pièce. 

Art.  159.  — Les  parties  ni  leurs  défenseurs 
ne  pourront  argumenter  dans  leurs  plaidoiries 
lors  du  vu  , de  pièces  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  actes  , ni  s’en  permettre  la  lecture. 

Art.  160.  — En  ce  qui  concerne  la  pronon- 
ciation , la  publication  et  la  notification  de  la 
sentence  , on  observera  ce  qui  est  ordonné  de- 
puis l’article  82  jusqu’à  l’article  95. 

Art.  161.  — Les  demandes  contre  les  per- 
sonnes défaillantes  qui  ne  comparaissent  pas  en 
justice  nonobstant  l’assignation  , on  qui  l’aban- 
donnent après  avoir  comparu  , s’instruiront  par 
assignation  faite  à la  barre  du  tribunal  pour  les 
actes  de  procédure  ( traniites  ) déterminés  par  la 
loi , en  notifiant  en  personne  aux  défenseurs  , si 
on  connaît  leur  résidence  {paradera)  , l’acte  de 
preuve  et  la  sentence  définitive. 

Art.  162.  — La  déclaration  que  la  demande 
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est  tenue  pour  contéstc'e  par  defaut  du  défen- 
deur , ne  fera  pas  obstacle  à ce  que  celui-ci  , 
pendant  le  cours  de  l’instance  et  jusqu’à  la  pu- 
blication des  preuves  J propose  et  prouve  les 
exceptions  péremptoires  qui  lui  appartiennent  ; 
seulement  l’instruction  du  procès  se  poursuivra 
dès-lors  contradictoirement  avec  cette  partie  ou 
avec  le  procureur  qui  la  représente. 

L’instruction  du  procès  continuera  au  surplus 
ainsi  que  de  droit , en  reportant  au  demandeur 
ce  qui  est  exposé  par  le  défendeur  , ainsi  que 
les  pièces  qu’il  a présentées. 

Art.  163.  — Le  défendeur  défaillant  pourra 
interjeter  appel  de  la  sentence  définitive  rendue  en 
son  absence  et  sur  son  défaut , pourvu  qu’il  le 
fasse  régulièrement  et  en  temps  utile. 

Art.  1 64.  — Lorsque  le  défendeur  défaillant 
mourra  , on  devra  donner  connaissance  des  actes 
de  l’instruction  à scs  héritiers , pour  qu’ils  pour- 
voient à leur  défense  s’ils  le  jugent  convenable , 
autrement  la  sentence  ne  pourra  leur  porter  pré- 
judice. 

Art.  165.  — Tout  défendeur  défaillant  contre 
lequel  il  sera  prononcé  une  sentence  portant  con- 
damnation , sera  en  même  temps  condamné  aux 
«lépens. 

• 31 
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Art.  166  •—  L’envoi  en  possession  ( asenta- 
miento  ) autorisé  par  )e  droit  conmiun  contre 
les  défendeurs  défaillants  , n’aura  pas  lieu  dans  les 
demandes  en  matière  commerciale. 

Abt.  167.  — Si  le  demandeur  abandonne  sa 
demande  après  qu’elle  aura  été  tenue  pour  con- 
testée, et  que  le  défendeur  poursuive  la  conti- 
nuation du  procès  , le  premier  sera  cité  pour  y 
donner  suite  dans  un  délai  égal  à celui  de  l’assi- 
gnation donnée  au  défendeur,  et  s’il  ne  le  fait, 
la  cause  sera  continuée  jusqu’à  la  sentence  défi- 
nitive s’instruisant  par  notibeation  à la  barre  de 
l’audience , si  ce  n’est  le  décret  de  preuve  qui 
sera  notifié  à personne. 

Lorsqu’il  y aura  procureur  constitué  pour  les 
actes  de  la  procédure , on  observera  ce  qui  est 
prescrit  par  l’art.  36. 

Art.  168.  — Tout  demandeur  qui  ne  prou- 
vera pas  son  action  ou  qiii  l’abandonnera  sera 
condamné  aux  dépens. 

TITRE^  V. 

DU  MODE  DE  PROCEDER  DANS  LES  FAILLITES. 

Art.  169.  — La  procédure  en  matière  de 
faillite  se  divisera  en  cinq  sections,  dont  l’instruc- 
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lion  sera  faiJe  par  des  instances  ) (1)  sé- 

parées qui  se  subdiviseront  autant  que  cela  sera 
nécessaire  pour  le  bon  ordre  et  la  clarté  de 
l'instruction  , et  pour  que  son  cours  ait  lieu 
avec  toute  la  rapidité  possible , sans  être  arrêtées 
par  des  incidents  qui  ne  peuvent  être  instruits  à 
la  fois. 

Abt.  170.  — La  section  prenaiere  comprendra 
tout  ce  qui  est  relatif  à la  déclaration  de  fail- 
lite , les  dispositions  qui  en  sont  la  conséquence, 
ainsi  que  celles  d’exécution,  la  nomination  des 
syndics  , les  incidents  résultant  de  leur  change- 
ment , ainsi  que  le  concordat  intervenu  entre  les 
créanciers  et  le  failli , et  qui  met  fin  à l’instruc- 
tion. 

(1)  Le  Législateur  espagnol,  dans  un  esprit  d’ordre  par  trop 
méticuleux , a tellement  subdivisé  les  diverses  phases  de  la  procé- 
dure de  faillite  , que  le  vocabulaire  du  Droit  français  m'a  manqué 
|X>ur  rendre  par  des  expressions  techniques  chacune  de  ces  subdivi- 
sions auxquelles  le  Législateur  lui-méme  donne  des  qiialincations 
différentes  sans  qu’on  en  comprenne  toujours  la  portée.  Voulant 
cependant  être  clair , je  crois  devoir  avertir  le  lecteur  qu’ayant 
traduit  par  pmcidure  le  mot  procedimenlo  qui  est  la  rubrique 
générale  donnée  & tout  le  titre,  j’ai  rendu  par  instance  l’expression 
pieza  qui  forme  la  première  division  , et  s'applique  par  couséquent 
aux  cinq  sections  du  titre  , prises  chacune  comme  base  d’une  pro- 
cédure distincte  ( V.  art.  169-189-206-K5-243  ) ; par  expédient  le 
mot  expediente  { v.  art.  173)  ; par  doss/er  celui  de  ramo  ( v.  art. 
193-221-222,  etc.  ) ; et  par  codsms,  cuaderno  (v,  art.  217),  qui 
sont  des  subdivisions  exprimant  la  séparation  d’une  action  ou  de- 
mande incidente  de  l’instance  ou  procédure  principale. 
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La  seconde  section  renfermera  les  diligences 
relatives  à la  saisie  des  biens  du  failli  et  à tout 
ce  qui  concerne  l’administration  de  la  faillite 
jusqu’à  la  liquidation  entière  et  la  reddition  des 
comptes  des  syndics. 

La  troisième  section  comprendra  les  actions 
auxquelles  donne  lieu  la  rétroaction  de  la  faillite 
sur  les  contrats  et  les  actes  d’administration  du 
failli  antérieurs  à la  déclaration  de  faillite. 

La  quatrième  section  sera  relative  à l’examen 
et  à l’admission  des  créances  contre  la  faillite , 
ainsi  qu’à  la  collocation  et  au  paiement  des 
créanciers. 

La  cinquième  section  comprendra  l’instance 
de  qualification  de  la  faillite , et  de  réhabilitation 
du  failli. 


SECTION  I. 

De  la  déclaration  de  Jaillite. 

Art.  171.  — L’exposé  du  commerçant  qui 
tombe  en  faillite  doit  être  présenté  dans  les  formes 
et  avec  les  pièces  prescrites  par  les  dispositions 
des  art.  1017,  1018,  1019, 1020,  1021  et  1022  ’ 
du  Code  de  commerce. 

Présenté  d’une  autre  manière , cet  exposé  n’aura 
pas  de  suite  et  ne  fera  pas  considérer  comme 
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accomplie  l'obligation  imposée  à l’inte'ressc  par 
l’art.  1016  du  même  Code. 

Abt.  17â.  — Le  créancier  qui  sollicite  la  dé- 
claration  de  la  faillite  de  son  débiteur,  sera  obligé 
de  prouver  avant  toutes  choses  sa  qualité , en  y 
joignant  une  attestation  de  l’exécution  faite  à sa 
requête  contre  ce  debiteur , et  le  décret  préalable 
qui  l'admet  à prouver  que  celui-ci  se  trouve  dans 
l’un  des  cas  prévus  par  l’art.  1025  du  Code  dé 
commerce. 

Cette  preuve  suffisamment  faîte , le  tribunal 
prononcera  la  déclaration  de  faillite  sans  qu'il 
soit  besoin  d’entendre  ni  de  citer  le  failli  , en 
ordonnant  en  outre  les  autres  dispositions  qui 
sont  la  conséquence  de  cette  déclaration. 

Art.  173.  — Si  le  failli  fait  opposition  au 
décret  de  faillite , il  sera  formé  de  cet  incident 
un  expédient  ( ei/jetiterate)  séparé , en  tète  duquel 
seront  placés  la  requête  et  la  preuve  du  créan- 
cier , ainsi  qu’un  extrait  de  l’acte  de  déclaration 
de  faillite. 

Le  failli  pourra  baser  sur  le  vu  de  ces  pièces 
le  fondement  de  son  opposition.  A cet  effet  , 
s’il  le  demande  par  l’écrit  où  il  formulera  son 
opposition,  les  pièces  de  l’instance  lui  seront 
communiquées  pendant  le  délai  de  trois  jours. 
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Abt.  174.  — L’opposition  ainsi  que  ses  mo- 
tifs , lorsque  le  failli  les  formulera  , seront  reportés 
aux  créanciers  , et  par  le  même  décret  la  preuve  sera 
admise  pendant  le  d^ai  de  vingt  jours  dans  lequel 
les  parties  feront  les  observations  et  les  preuves 
quelles  jugeront  convenables  , conformément  à 
l’art.  1031  du  Code. 

Art.  175.  ->■  Les  créanciers  qui  voudront 
contester  la  révocation  du  décret  de  faillite  use- 
ront de  leurs  droits  dans  l'état  où  se  trouve 
l’instruction  de  celte  instance , sans  en  retarder 
les  phases  légales. 

Art.  176.  — Si  le  créancier  consent  à la 
demande  du  débiteur  , la  révocation  du  décret 
de  faillite  sera  prononcée  à la  première  au- 
dience. 

Elle  le  sera  également  à la  requête  du  débi- 
teur conformément  à l’article  1032  du  Code,  si 
celle-ci  n’a  pas  été  contestée  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  le  report  qui  en  a été  fait  aux 
créanciers. 

Art.  177.  — Le  délai  de  preuve  expiré, 
l’escribano  en  fera  mention  sur  la  procédure. 

Cette  cldture  sera  signifiée  à chacune  des  par* 
lies  dans  le  délai  improrogeable  de  deux  jours, 
à l’effet  d’être  informé  et  instruit  ù l’audience. 
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Ce  delai  sera  commun  à tous  les  créanciers 
contestant  la  révocation. 

Art.  178.  - n sera  ensuite  et  sans  autre 
instruction  fixé  jour  pour  le  vu  de  la  procé- 
dure , pour  , sur  ce  vu , être  prononcé  ainsi 
que  de  droit  , les  parties  dûment  averties  de 
cette  fixation. 

Art.  179.  Dana  le  caa  où  la  révocatiou 
serait  prononcée  , un  extrait  de  la  sentence 
sera  joint  aux  autres  instances  de  la  faillite,  en 
faisant  dans  chacune  d’elles  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  la  réintégration  du  failli  dàns  ses 
biens  , papiers  , libre  commerce  et  autres  droits. 

Copie  authentique  de  la  sentence  sera  afGchée 
dans  la  salie  d’audience  du  tribunal  , et  sera  en 
outre  insérée  dans  les  feuilles  périodiques  , à la 
requête  du  failU  , si  cela  lui  convient. 

Art.  180.  — L’action  en  dommages  et  inté- 
rêts qui  appartient  au  failli  restitué  contre  le 
créancier  qui  a demandé  ou  soutenu  la  déclara- 
tion de  faillite  par  dol  , mensonge  ou  injustice 
manifeste  , s’exercera  par  l’instance  même  de 
restitution  , et  sera  instruite  d’après  les  règles 
du  jugement  ordinaire. 

Art.  181.  — Aussitôt  la  déclaration  de  fail- 
lite prononcée  , et  sans  préjudicier  aux  droits 
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du  failli  en  révocation  de  faillite  , le  président 
devra  communiquer  au  juge-commissaire  sa  no- 
mination , et  il  sera  procédé  à la  saisie  des  biens 
et  papiers  de  la  faillite  , aux  inventaires  et  dé- 
pôts dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
1046,  1047  et  1048  du  Code  de  commerce. 

Abt.  189.  — Pour  l’arrestation  du  failli  on 
expédiera  un  ordre  à chacun  des  alguazils  du 
tribunal  , conformément  au  paragraphe  2 de 
l’art.  1044  du  Code  , en  vertu  duquel  l’exécu- 
teur requerra  le  failli  devant  un  escribano  de 
présenter  sur-le-champ  une  caution  de  garder 
prison  (fianza  de  carcel  segura  ).  S’il  présente 
un  répondant  , le  failli  sera  mis  en  état  d’arres- 
tation dans  sa  qfiaison , ou  autrement  il  sera 
mis  en  prison. 

% 

Art.  183.  — Sera  apte  à servir  de  caution 
de  garder  prison  , tout  voisin  ayant  maison 
ouverte  ( ahierta  ) en  son  nom  , jouissant  d’une 
bonne  réputation  , et  vivant  soit  des  rentes  de 
ses  biens,  soit  de  la  solde  de  son  emploi,  soit 
d<j  l’exercice  d’une  profession  , d’un  art  ou  d’une 
charge. 

Art.  184.  — Si  l’alguazil  doute  de  l’insufii- 
sance  de  la  caution  présentée  par  le  failli , cclui- 
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ci  sera  conduit  en  présence  du  juge-commissaire 
de  la  faillite  , qui  décidera  ainsi  que  de  droit. 

Abt.  185.  — L’affiche  des  placards  par  les- 
quels la  faillite  sera  rendue  publique  se  fera  avec 
l’assistance  d’un  escribano  , qui  mentionnera 
dans  la  procédure  l’acte  qui  l’y  autorise , ainsi 
que  le  jour  et  le  lieu  où  les  placards  auront  etc 
affichés. 

Pour  que  cette  disposition  ait  son  effet  dans 
les  autres  lieux  où  le  failli  a des  élablis.semcnts 
commerciaux,  les  placards  seront  adressés  d’of- 
fice à l’autorité  judiciaire  de  chacun  d’eux  , qui 
devra  envoyer  un  rertiheat  ronslalant  leur  affi- 
che , afin  d’être  joint  aux  actes  de  l’instance. 

Art.  186.  — On  joindra  à l’ordre  qui  sera 
envoyé  à l’administration  des  postes  pour  y re- 
tenir la  correspondance  du  failli  , un  extrait  du 
décret  de  faillite,  et  l’on  notera  sur  les  actes  de 
l’instance  que  l’ordre  a été  donné  dans  cette 
forme. 

Art.  187.  — Le  failli  , son  fondé  de  pou- 
voirs , s’il  en  a , et  le  commis  à qui  le  failli  a 
confié  la  direction  de  ses  affaires  , dans  le  cas 
où  celui-ci  serait  absent  avant  la  déclaration  de 
faillite  , sera  cité  par  un  seul  exploit  pour  se 
trouver  les  jours  de  courrier  au  lieu  et  à l’heure 
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que  le  juge-commissaire  indiquera , afin  d’assister 
à l’ouverture  de  la  correspondance. 

S’il  ne  se  trouve  pas  à l’heure  indiquée  par 
la  citation  , l’ouverture  sera  faite  par  le  juge  et 
le  depositaire. 

Art.  1 88.  — La  requête  du  failli  pour  obtenir 
son  élargissement , la  levée  de  l'arrestation  ou 
la  concession  d’un  sauf-conduit , ne  sera  admis- 
sible qu’après  que  le  juge  - commissaire  aura 
rendu  compte  au  tribunal  qu’il  a terminé  la  saisie 
et  l’examen  de  tous  les  livres  , pièces  et  papiers 
concernant  le  commerce  du  failli. 

Art.  1 89.  — Lorsqu’il  y aura  lieu  , on  se 
conformera  dans  cette  instance  aux  dispositions 
prescrites  par  les  art.  1060  et  1061  du  G)de  de 
commerce. 

Art.  190.  — Le  juge-commissaire  présentera 
au  tribunal  l’état  des  créanciers  du  failli  qu’il  a 
du  former  dans  les  trois  jours  de  la  déclaration 
de  faillite , et  sur  le  vu  de  cet  état  on  indiquera 
le  jour  de  la  réunion  de  la  première  assemblée 
générale , en  convoquant  les  créanciers  d’après 
le  mode  prescrit  par  l’art.  1 063  du  Code  de  com- 
merce. 

Par  la  même  décision  , ou  fixera  le  nombre 
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des  syndics  <jui  doivent  être  nommes  en  assem- 
blée générale. 

Art.  191.  •—  La  citation  du  failli  pour  l’assem- 
blée se  fera  en  personne  ou  pjir  cédule  , qui  , s’il 
ne  peut  être  trouvé , sera  notifiée  dans  la  forme 
prescrite  par  l’art.  10  de  cette  loi. 

Art.  192.  — Pour  la  tenue  de  l’asseinblée 
^générale  des  créanciers , les  pièces  de  cette  instance 
seront  remises  ainsi  que  toutes  les  autres , dans 
l’état  où  elles  se  trouveront  , au  juge-commis- 
saire ; il  les  aura  sous  les  yeux  pendant  l’as- 
semblée , afin  qu’il  puisse  donner  de  suite  les 
explications  qui  lui  seraient  demandées  sur  ce 
qui  en  résulterait  jusqu’à  ce  jour. 

Art.  1 93.  — Conformément  à l’art.  1 062  du 
Code  de  commerce , il  sera  dressé  de  la  tenue  de 
l’assemblée  et  de  ce  qui  s’y  sera  passé,  un  pro- 
cès-verbal circonstancié  qui  sera  lu  avant  de  lever 
la  séance , et  qui  sera  signé  par  le  juge-commis- 
saire, l’escribano  , les  créanciers  présents,  le  failli 
ou  son  représentant. 

Art.  19i.  — La  nomination  des  syndics  faite 
dans  la  première  assemblée  générale  des  créan- 
ciers ou  dans  une  autre  assemblée  postérieure  , 
pourra  être  attaquée  devant  le  tribunal  de  com- 
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merce  pour  reproche  legal , faisant  obstacle  à 
ce  que  la  personne  nommée  exerce  celte  charge, 
ou  parce  que  son  élection  a été  faite  irrégulière- 
ment. 

Pour  que  celte  réclamation  soit  admissible  , il 
est  nécessaire  que  la  protestation  du  réclamant 
contre  la  nomination  soit  faite  avant  que  le  pro- 
cès-verbal de  l’assemblée  des  créanciers  ait  été 
publié,  et  qu’il  en  déduise  les  motifs  devant  le 
tribunal  dans  les  trois  jours  suivants  ; ce  délai 
passé,  la  protestation  demeurera  sans  effet. 

Abt.  195.  — Il  sera  fait  report  de  la  demande 
faite  contre  la  nomination  des  syndics  ou  de 
l’un  d’eux  , à la  personne  que  l’on  prétend  exclure 
de  celle  charge  , en  formant  pour  cet  incident 
un  dossier  ( ramo  ) séparé. 

Celte  instruction  n’empêchera  pas , s’il  y a 
eu  acceptation  et  serment  du  syndic , qu’il  entre 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  196.  — Lorsque  le  renqdacement  d’uii 
syndic  sera  demandé  par  un  créancier  pour  abus 
de  l’emploi  de  ses  fonctions , ce  créancier  expo- 
sera les  faits  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande 
avec  les  preuves  à l’appui , ou  devra  la  justifier 
dans  un  délai  fixe  de  huit  jours. 

Le  tribunal , sur  le  vu  de  ces  pièces , aprt's 
les  avoir  conférées  avec  ce  qui  résulte  de  l’instance 


493 


relative  à l’administration  de  la  faillite,  et  des 
autres  actes  qui  s’y  rapportent , décidera  de  piano 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire  s’il  y a lieu 
à re'voquer  le  syndic. 

Art.  197.  — Si  c’est  le  juge-commissaire  qui 
provoque  le  changement  des  syndics  ou  de  l’un 
d’eux , le  juge  devra  fonder  son  expose’  sur  des 
faits  pre'cis,  à l’egard  desquels  le  tribunal  prendra 
les  mesures  d’instruction  qu’il  croira  nec  essaires  , 
et  sur  leur  vu  ainsi  (jue  sur  celui  de  l’instance 
relative  à l’administration , il  deCidera  ce  qu’il 
jugera  convenable  dans  les  interets  de  la  faillite. 

Art.  198.  — Les  sentences  qui  ordonneront 
le  changement  d’un  syndic , par  rapport  à son 
administration,  ne  pourront  porter  préjudice  à 
sa  réputation  , et  elles  auront  leur  effet  sans  qu’on 
puisse  admettre  aucun  recours  contre  elles. 

Art.  199.  — Lorsque  le  concordat  entre  le 
créancier  et  le  failli  résultera  d’une  assemblée  de 
créanciers,  le  président,  aussitôt  qu’il  aura  reçu 
le  procès-verbal , ordonnera  l’affiche  des  placards, 
invitant  ceux  qui  auraient  droit  de  s’opposer  à 
l’approbation  du  concordat  , à le  faire  devant  le 
tribunal  dans  les  huit  jours  qui  suivent  , avec 
avertissement  que  ces  délais  expirés,  sans  qu’au- 
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cune  opposition  légale  ait  été  formulée,  l’appro- 
bation sera  prononcée  ainsi  que  de  droit 

Ces  placards  seront  affichés  dans  les-  salles 
d’audience  du  tribunal  et  dans  les  lieux  ordi- 
naires de  publication.  Ils  seront  en  outre  insérés 
dans  les  feuilles  périodiques , s’il  y en  a. 

Art.  200.  — On  n’admettra  pas  l’opposition 
des  créanciers  qui , d’après  le  procès-verbal  de 
l’assemblée  , auraient  consenti  au  concordat. 

Art.  201.  — L’opposition  formée  par  les 
créanciers  dissidents  ou  par  ceux  qui  n’auraient 
pas  assisté  à l’assemblée  , sera  reportée  au  failli 
dans  le  délai  de  trois  jours  , en  ordonnant  par 
la  même  décision  que  la  preuve  en  sera  faite 
dans  les  trente  jours  suivants  , pendant  lesquels 
il  sera  allégué  et  prouvé  par  les  parties  liligantes 
ce  qu’elles  jugeront  convenable  , ainsi  que  par 
tout  autre  créancier  qui  se  présenterait  posté- 
rieurement pour  se  joindre  à l’opposition. 

Art.  202.  — Les  preuves  se  feront  par  cita- 
tion réciproque  , et  en  remplissant  les  autres 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

Art.  203.  — Dès  que  le  délai  de  la  preuve 
sera  expiré , les  actes  seront  commnniqués  pen- 
dant deux  jours  péremptoires  à chacnnedes  parties, 
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pour  qu'elles  prennent  connaissance  de  ce  qui 
est  allégué  et  prouvé. 

La  communication  faite  au  créancier  qui  aura 
formalisé  l’opposition  sera  commune  à tous  ceux 
qui  se  seront  joints  à sa  demande. 

Abt.  204.  — Après  que  les  actes  auront  été 
reportés  au  failli  , il  sera  procédé  à leur  vu  et 
À la  décision , dès  la  première  audience  vacante  , 
parties  préalablement  citées. 

Art.  205.  — S’il  n’a  pas  été  fait  opposition 
au  concordat  dans  le  délai  de  la  loi  , il  en  sera 
fait  mention  par  l’olTicier  compétent  à l’expira- 
tion du  délai  , et  le  tribunal  , sur  le  vu  de  l’ins- 
tance relative  à la  déclaration  de  faillite  et  de 
celle  relative  à la  qualification  , décidera  ainsi 
que  de  droit  , en  se  conformant  aux  articles  1159 
et  1161  du  Gode  de  commerce. 

SEcnoK  n. 

De  T administration  de  la  faillite. 

Art.  206.  — L’instance  relative  à l’adminis- 
tration de  la  faillite  aura  pour  base  une  copie 
de  l’acte  de  déclaration  de  faillite  sans  autre  pièce, 
à laquelle  on  joindra  ensuite  l’inventaire  qui  doit 
être  fait  de  tout  ce  qui  existe  au  domicile  du 
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failli  , canformcment  àux  paragraphes  3 , 4 et  5 
de  l’art.  1 046  du  Code  de  commerce. 

Aut.  207.  — En  ce  qui  concerne  la  saisie  , 
l’invenlaire  et  le  depot  des  effets  et  biens  de  la 
faillite  qui  se  trourent  en  d'autres  lieux , on 
expédiera  les  instructions  convenables  aux  juges 
competents  , en  tenant  note  de  cet  envoi. 

Ces  juges  devront  envoyer  en  original  les  dili- 
gences faites  en  conséquence  ; ces  diligences  se- 
ront jointes  aux  actes  de  l’instance. 

Art.  208.  — Toutes  les  fois  qu’il  y aura  lieu 
d’extraire  des  magasins  fermes  sous  clefs  ou  de 
la  caisse  de  la  faillite  , des  effets  , deniers , let- 
tres, billets  et  autres  pièces  de  creance  appar- 
tenant à la  masse  , il  faudra  une  decision  préa- 
lable du  juge-commissaire,  dont  l’exécution  sera 
constatée  par  une  diligence  signée  de  lui , du 
dépositaire  et  de  l’escribano. 

Art.  209.  — On  procédera  de  la  même  ma- 
nière pour  l’entrée  de  fonds  dans  la  meme  caisse. 

Art.  210.  — Les  permissions  du  juge-com- 
missaire pour  les  ventes  urgentes  des  effets  de 
la  faillite  ou  pour  les  frais  indispensables  que 
nécessite  leur  conservation  , ne  peuvent  être 
accordées  que  par  une  décision  spéciale  émanée 
de  lui  sur  la  demande  du  dépositaire 
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Abt.  — On  joindra  à celte  idstance  un 
extrait  de  la  nomination  des  syndics  , de  leur 
acceptation  et  de  leur  prestation  de  serment , en 
ordonnant  ensuite  la  formation  de  l’inventaire 
general  , et  la  remise  de  l’avoir  et  des  papiers 
de  la  faillite  entre  leurs  mains  , dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  1079  , 1080,  1081  du 
Code. 

Art.  212.  — Les  comptes  de  la  gestion  du 
depositaire  seront  reportés  aux  syndics  , et  il  sera 
formé  pour  leur  examen  et  leur  apurement  , 
un  dossier  ( ramo  ) séparé  dépendant  de  cette 
instance  , sur  le  vu  duquel  , après  audition 
briève  et  sommaire  des  deux  parties  et  rapport 
du  juge-commissaire  , l’approbation  des  comptes 
sera  donnée  , ou  il  sera  statué , ainsi  que  de 
droit , sur  les  erreurs  qui  pourraient  s’y  trouver. 

Art.  213.  — Les  demandes  des  syndics  pour 
frais  extraordinaires  faits  relativement  aux  biens 
de  la  faillite  seront  examinées  par  le  juge-com- 
missaire , qui , après  avoir  pris  les  informations 
extrajudiciaires  qu’il  croira  nécessaires  , décidera 
sur  leur  vu  ce  qu’il  jugera  le  plus  avantageux 
aux  intérêts  de  la  masse  , quand  la  somme  qu’il 
y a lieu  d’accorder  n’excèdera  pas  mille  réaux 
veillon. 

Si  la  demande  dépasse  cette  somme,  l’auto- 

32 
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risation  devra  ^tre  accordée  par  le  tribunal  sur 
justification  de  la  nécessité  de  la  dépense  et  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire. 

Abt.  214.  — On  se  conformera  aux  dispo- 
sitions des  articles  1 084  , 1 085  , 1 086  , 1 087 
et  1 088  du  Code  de  commerce  , en  ce  qui  con- 
cerne l’expertise  et  la  vente  des  biens  de  la  fail- 
lite , suivant  qu’il  s’agit  d’effets  commerciaux  , 
de  biens  meubles  d’une  autre  espèce  ou  de  biens 
fonds. 

Abt.  Si  5.  — Tous  les  créanciers  de  la  faillite 
ainsi  que  le  failli  seront  admis  à exercer  l’ac- 
tioa  qu’accorde  l'article  1089  contre  les  syndics 
qui  achètent  ou  ont  acheté  des  effets  de  la  fail- 
lite. 

Les  réclamations  de  cette  espèce  se  jugeront 
par  expédient  séparé , et  seront  instruites  comme 
demande  ordinaire. 

Abt.  216.  — Aucune  transaction  ne  pourra 
être  faite  par  les  syndics  dans  les  procès  concer- 
nant les  intérêts  de  la  faillite , sans  une  sentence 
préalable  du  tribunal  rendue  sur  la  proposition 
du  ji^;e-comnnssaire , et  qui  fixera  les  bases  de 
la  transachon. 

Abt.  217.  — On  placera  dans  une  caderne 
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( cuadernn  ) séparée  annexée  à cette  instance  les 
actes  signés  du  juge-commissaire  et  des  syndics  , 
constatant  les  remises  hebdomadaires  de  toutes 
les  sommes  recouvrées  dans  la  cause  de  la  fail- 
lite ; l’escribano  attestant  en  outre  sous  serment 
l’entrée  effective  desdites  sommes  dans  la  caisse. 

On  observera  la  même  formalité  pour  l’extrac- 
tion des  sommes  qui  en  serait  faite  en  vertu  de 
l’ordonnance  du  juge-commissaire. 

Art.  21 8.  — On  devra  donner  connaissance 
au  juge-commissaire  des  réclamations  que  feront 
les  créanciers  sur  le  vu  des  états  mensuels  que 
les  syndics  doivent  présenter  relativement  à l’ad- 
ministration de  la  faillite  , abn  que  le  tribunal 
ordonne  les  mesures  qu’il  jugera  convenables 
dans  l’intérêt  de  la  masse  , sur  le  rapport  du 
juge-commissaire. 

Art.  219.  — Les  ordonnances  que  le  juge- 
commissaire  rendra  pour  l’administration  de  la  ' 
faillite , dans  le  cercle  de  ses  attributions , pour- 
ront être  réformées  par  le  tribunal  de  commerce  , 
à la  requête  des  syndics  ou  de  l’un  des  inté- 
ressés. Il  sera  de  suite  prononcé  sur  le  vu  de 
la  réclamation  et  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire. 

Art.  220.  — Il  ne  sera  admis  aucun  recours 
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d'appel  ni  en  nullité  contre  les  décisions  du 
tribunal  de  commerce  rendues  pour  la  simple 
administration  de  la  faillite  , et  qui  ne  préjudi- 
cieront pas  aux  droits  controversés  entre  les 
. parties. 

Abt.  221.  — Les  comptes  que  doivent  les 
syndics  de  leur  administration  appartiennent  à 
cette  instance.  En  conséquence  , il  sera  procédé 
à leur  examen  conformément  aux  dispositions 
des  articles  1134  et  1135  du  Codé  ; s’il  est 
formé  quelque  réclamation  à leur  égard  , soit 
par  l’assemblée  des  créanciers  , soit  par  le  failli  , 
soit  par  un  créancier  particulier , sa  demande 
sera  instruite  d’après  les  règles  de  droit  en 
continuation  de  la  même  instance  ; mais  si  tout 
ce  qui  concerne  l’administration  de  la  faillite  est 
terminé  , et  si  la  liquidation  de  la  faillite  n’est 
pas  close  , on  formera  pour  l’incident  un  dos- 
sier séparé. 

Art.  222.  — On  formera  également  un  dos- 
sier séparé  dépendant  de  cette  instance  , pour 
l’instruction  des  réclamations  des  créanciers  ou 
du  failli  contre  les  syndics  , pour  les  dommages 
ou  préjudices  causés  à la  masse  par  fraude , 
malversation  ou  négligence  coupables  , en  suivant 
pour  l’instruction  les  règles  du  jugement  ordi- 
naire. 
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SECTION  lU. 

Des  effets  de  la  rétroaction  de  la  faillite. 

Art.  — Le  droit  de  demander  l’annii-  ^ 

lation  des  actes  que  le  failli  aurait  faits  en 
temps  inopportun  au  préjudice  de  la  faillite ou 
de  ceux  qu’il  aurait  faits  frauduleusement  en  temps 
utile  , appartiendra  aux  syndics  comme  repré- 
sentants la  masse  des  créanciers  de  la  faillite , 
et  comme  administrateurs  légaux  de  son  avoir. 

Art.  224.  — Si  les  créanciers  remarquent 
«|uelque  négligence  à cet  égard  , ils  s’adresseront 
au  juge-commissaire  qui , après  s’étre  instruit 
des  faits , prendra  les  dispositions  nécessaires 
pour  l’exercice  des  actions  de  la  masse  ; s'il  ne 
le  fait  pas  , les  réclamants  pourront  porter  leur 
plainte  au  tribunal  de  commerce. 

Art.  225.  — Les  syndics  seront  obligés  de 
faire  dans  les  dix  jours  qui  suivront  immé- 
diatement la  remise  des  livres  et  papiers  de  la 
faillite  les  états  suivants  ; 

Un  état  des  paiements  faits  par  le  failli  dans 
les  quinze  jours  qui  ont  précédé  la  déclaration 
de  faillite  , pour  dettes  et  obligations  directes  , 
dont  l’échéance  était  postérieure  à cette  faillite  : 

Un  autre  état  des  contrats  passés  dans  les  trente 
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jours  antérieurs  à la  déclaration  de  faillite  , qui 
étant  suspectés  de  fraude  , seraient  nuis  de  droit 
conformément  à l’article  39  du  Code  de  com- 
merce , ainsi  que  des  donations  entre  vifs  qui 
se  trouvent  comprises  dans  la  disposition  de 
l’article  1040. 

Art.  226.  — Les  états  mentionnés  dans  l’ar- 
ticle précédent  seront  approuvés  et  visés  par  le 
juge-commissaire  , et  sur  sa  requête  les  syndics 
dirigeront  contre  les  intéressés  leurs  réclamations 
extrajudiciaires  , pour  obtenir  le  remboursement 
à la  masse  de  ce  qui  lui  appartient  ; si  ces  ré- 
clamations sont  inefficaces  , les  syndics  recour- 
ront aux  voies  de  droit  d’après  la  nature  de 
chaque  réclamation , après  l’autorisation  préalable 
du  juge-commissaire. 

Art.  227.  — Les  syndics  formeront  encore 
un  autre  état  des  contrats  faits  par  le  failli  , et 
qui  se  trouveraient  dans  l’un  des  quatre  cas  prévus 
par  l’art.  1041  du  Code,  en  faisant  les  vérifica- 
tions opportunes  pour  s’assurer  s’ils  ne  renfer- 
ment pas  d'obligations  frauduleuses  ; lorsqu’ils 
auront  des  présomptions  à l’égard  de  quelques- 
uns  d’eux , ils  feront  leur  exposé  motivé  au  juge- 
commissaire  qui , sur  le  vu  de  cet  exposé  et 
sur  ce  qui  résulte  des  investigations  faites  par 
eux  , accordera  ou  refusera  l’autorisation  néces- 
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saire  pour  que  les  syudics  iiitenleût  les  actions 
qu’lis  auraient  proposées. 

Art.  228.  — Les  demandes  des  syndics  sur 
l'application  de  l’article  1038  du  Code  de  com- 
merce , seront  présentt^s  accompagnées  de  la 
preuve  écrite  que  le  paiement  a été  fait  en  temps 
Inopportun  , et  que  l’obligation  n’échéait  qu’a- 
près  la  déclaration  de  faillite.  Au  besoin  les  syn- 
dics pourront  préparer  leur  action  par  l’aveu 
judiciaire  du  débiteur. 

Art.  229.  — La  prétention  des  syndics  ainsi 
que  les  pièces  qui  l’accompagnent , seront  com- 
muniquées au  défendeur  pendant  trois  jours , dans 
lequel  delai  il  répondra  ce  qu’il  jugera  conve- 
nable. V 

Art.  230.  — Si  la  demande  n’est  pas  con- 
testée par  le  débiteur,  ou  si  par  sa  réponse  il 
ne  détruit  pas  la  preuve  des  syndics , il  sera  con- 
damné à la  restitution. 

Art.  231.  — Si  par  suite  de  la  défense  du 
débiteur  le  tribunal  croit  qu’il  y a lieu  de  recevoir 
la  cause  à preuve.  Il  accordera  pour  le  faire  un 
délai  de  huit  jours  ; ce  délai  accompli , les  actes 
seront  communiqués  aux  parties  par  celle  des 
deux  dont  ils  émaneront  : un  jour  sera  indiqué 
pour  le  vu , et  il  sera  statué  ainsi  que  de  droit. 


504 


Abt.  §32.  — En  ce  qui  concerne  la  rëinlé_ 
gration  à la  masse  des  biens  qui  en  sonl  sortis 
par  contrats  nuis  de  droit , d’après  la  disposi- 
tion de  l’art.  1039  du  Code  de  commerce,  il 
sera  procédé  par  jugement  possessoire  sommaire, 
lorsque  les  syndics  justifieront  par  le  contrat  lui- 
même  qu’il  se  trouve  dans  le  cas  de  la  loi. 

Art.  §33.  — Les  sentences  rendues  en  appli- 
cation des  art.  1038,  1039  et  1040  du  Code  de 
commerce  , seront  exécutoires  nonobstant  appel. 

Art.  §34.  — Les  demandes  en  nullité  ou  en 
révocation  des  contrats  faits  par  le  failli  en  fraude 
des  créanciers , seront  introduites  et  instruites  , 
d’après  les  règles  du  jugement  ordinaire,  devant 
le  tribunal  auquel  la  connaissance  en  appartient. 

SECTION  IV. 

De  l'examen,  de  la  collocation  et  du  paiement 
des  créances  contre  la  faillite. 

Art.  §35.  — L’instance  relative  aux  actes 
appartenant  à cette  section  aura  pour  base  l’état 
général  des  créanciers  de  la  faillite,  sur  le  vu 
duquel  il  sera  rendu  une  sentence  fixant  le  dé- 
lai dans  lequel  ceux-ci  devront  présenter  aux  syn- 
dics les  titres  justificatifs  de  leurs  créances,  et  le 
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jour  de  l’assemblée  des  créanciers  pour  leur  exa- 
men et  admission,  en  réglant  les  délais  d'après 
ce  qui  est  prévu  par  l’art.  1101  du  G)de  de 
commerce. 

La  connaissance  de  cette  disposition  sera  don- 
née aux  créanciers  et  constatée  dans  la  procé- 
dure à la  requête  des  syndics  qui  la  reporteront 
au  juge-commissaire,  afin  que,  sur  son  autori- 
sation , l’avis  soit  affiché  et  inséré  dans  le  jour- 
nal périodique , à la  diligence  de  l’escribano.  . 

Art.  236.  — Aussitôt  la  déclaration  de  fail- 
lite prononcée , on  ne  pourra  plus  intenter  ni 
continuer  aucune  instance  exécutoire  contre  le 
failli , et  celles  de  cette  classe  qui  existeraient 
devant  un  juge  ou  tribunal  quelconque,  seront 
renvoyées  devant  le  tribunal  qui  connaît  de  la 
faillite  pour  être  poursuivies  simultanément  par 
cette  instance. 

Les  intéressés  dans  ces  exécutions  seront  com- 
pris dans  l’état  général  des  créanciers  et  convoqués 
pour  user  de  leur  droit  dans  l’assemblée  des 
créanciers , d’après  les  titres  qu’ils  auraient  pré- 
sentés dans  ces  procédures  et  ceux  qu’ils  pour- 
raient remettre  de  nouveau  aux  syndics. 

Art.  237.  — Lorsque  les  opérations  ayant 
pour  but  la  justification  et  l’examen  des  créances 
seront  terminées  conformément  aux  art.  1102, 
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11 03  , 1 1 04  et  1 1 05  du  Code  de  totnmerce  , 
l'un  des  créanciers  ou  le  failli  se  trouve  recevoir 
préjudice  de  la  décision  de  l’assemblée , il  pourra 
user  de  son  droit  devant  le  tribunal  qui  connaît 
de  la  faillite  dans  le  délai  de  trente  jours  et  non 
après. 

Art.  238.  — Les  demandes  des  créanciers  en 
admission  de  créances  rejetées  par  l’assemblée  , 
seront  instruites  contradictoirement  avec  les  syn- 
dics qui  seront  obligés  de  soutenir  la  décision 
de  l’assemblée. 

Pour  les  demandes  formées  par  un  créancier 
ou  par  le  failli  contre  l’admission  d’une  creance, 
l’instruction  sera  faite  contradictoirement  avec 
l’intéressé  dans  la  créance  critiquée,  et  toute  la 
responsabilité  de  l’instance  sera  à la-  charge  du 
demandeur. 

Art.  239.  — En  ce  qui  concerne  l’ordre  de 
l’instruction  de  ces  demandes  , on  se  confor- 
mera à ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  4 de  cette 
loi  pour  le  jugement  ordinaire , en  formant  pour 
chacune  d’elles  un  dossier  séparé. 

Art.  240.  — La  convocation  des  créanciers 
des  deuxième , troisième  et  quatrième  classes  pour 
l’assemblée  de  l’examen  et  de  l’admission  des 
créances  faite  par  les  syndics , sera  constatée  dans 


la  procédure  de  la  manière  indiquée  en  l’arl.  S35 
de  celle  loi. 

Art.  941.  — Les  créanciers  dont  les  récla- 
mations contre  l’ordre  de  collocation  des  créances 
auront  été  rejetées  par  l’assemblée , auront  un 
délai  péremptoire  de  huit  jours  pour  user  de 
leur  droit  en  justice. 

Ce  temps  écoulé  sans  qu’ils  en  aient  usé  , la 
décision  de  l’assemblée  sera  considérée  comme 
consentie. 

Art.  242.  — Les  demandes  qui  seront  for- 
mées contre  les  décisions  de  l’assemblée  sur  la 
collocation  des  créances  , seront  instruites  con- 
tradictoirement arec  les  syndics , d’après  les  règles 
du  jugement  ordinaire  par  cette  instance. 

Toutes  les  pièces  relatives  à l’examen,  à l’ad- 
mission et  à la  collocation  des  créances  devront 
alors  être  produites. 

Pour  que  la  répartition  des  fonds  disponibles 
de  la  faillite  ne  soit  pas  retardée  par  ces  demandes , 
on  formera  pour  cette  opération  un  dossier  sé- 
paré renfermant  une  copie  des  états  de  classifi- 
cation , ainsi  que  des  décisions  de  l’assemblée 
sur  la  collocation  des  créances  , et  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu’il  est  dit  aux  art.  1129,  1 1 .30  , 1131, 
1132  et  1133  du  Code  de  commerce. 
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SECTION  V. 

De  la  qualification  de  la  faillite  et  de  la 
réhabilitation  du  failli. 

Aht.  243.  — L’instance  relative  aux  actes  de 
cette  section  aura  pour  base  le  rapport  que  le 
juge-commissaire  doit  faire  sur  le  résultat  de  l’exa- 
men des  livres  et  papiers  du  failli,  en  ce  qui 
concerne  les  points  qui  doivent  servir  de  fon- 
dement à la  qualification  de  la  faillite  , confor- 
me'ment  à l’art.  1138  du  Code  de  commerce. 

Art.  244.  — Les  syndics , dans  l’exposé  qu’il 
leur  est  prescrit  de  présenter  en  vertu  de  l’arL 
1140,  donneront  leurs  conclusions  formelles  sur 
la  qualification  de  la  faillite. 

Cet  exposé  joint  aux  actes  de  l'instance  sera 
communiqué  au  failli  pendant  le  délai  de  neuf 
jours  pour  y répondre. 

Art.  245.  — Si  le  failli  n’use  pas  de  la  com- 
munication des  actes,  ou  s’il  les  retourne  sans 
s’opposer  à la  prétention  des  syndics,  on  pro- 
cédera au  vu  , indication  de  jour  préalablement 
signifiée  aux  parties , et  le  tribunal  procédera  à 
la  qualification  ainsi  (|uc  de  droit,  selon  ce  qui 
résulte  de  cette  instance  et  de  telle  relative  à la 
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déclaration  de  faillite  qu’il  aura  également  sous 
les  yeux. 

Art.  346.  — Si  le  failli  a formé  opposition 
à la  prétention  des  syndics , la  cause  sera  reçue 
à preuve  dans  le  délai  que  le  tribunal  jugera 
nécessaire  d’après  l’artlculement  des  parties,  en 
le  prorogeant , si  elles  le  demandent , jusqu’au 
maximum  des  quarante  jours  accordés  par  l’art. 
1143  du  Code  de  commerce. 

Art.  347.  — Le  délai  de  preuve  expiré,  les 
preuves  seront  réunies  aux  actes  par  l’escribano, 
et  elles  seront  communiquées  dans  leur  ordre 
aux  parties  pour  qu’elles  en  prennent  connais- 
sance. 

V 

Dès  que  le  failli  les  aura  retoùrnées  ( devuel- 
to),  jour  sera  fixé  pour  le  vu  , et  il  lui  sera 
signifié  ainsi  qu’aux  syndics. 

Art.  348.  — On  procédera  pour  rendre  la 
sentence  et  pour  son  exécution  dans  la  forme 
prescrite  par  les  art.  1143  et  1144  du  Code  de 
commerce. 

Art.  349.  — Le  failli  qui  ayant  été  qualifié 
de  troisième  , classe , et  puni  comme  tel  d’une 
peine  d’emprisonnement  , se  trouvera  en  liberté 
ou  aux  arrêts  dans  sa  maison  , sera  transféré 


Digitized  by  Google 


5iO 


immédiatement  à la  prison  qui  sera  indiquée  pour 
l’accomplissement  de  sa  peine. 

Art.  250.  — Les  syndics  ne  feront  aucun  acte 
en  cette  qualité  dans  l'instance  criminelle  intentée 
au  failli  de  quatrième  ou  de  cinquième  classe 
devant  la  juridiction  royale  ordinaire  , si  ce  n’est 
en  vertu  d’une  décision  de  l’assemblée  générale 
des  créanciers. 

Le  créancier  qui  intentera  dans  cette  instance 
des  actions  qui  lui  appartiennent  d’après  les  lois 
criminelles  , le  fera  à ses  propres  dépens  sans 
répétition,  en  aucun  cas,  contre  la  masse  pour 
les  résultats  du  jugement. 

Art.  251.  — Les  demandes  des  faillis  pour 
leur  réhabilitation  s’instruiront  après  le  jugement 
de  qualification  rendu  , par  la  même  instance , 
en  procédant  ainsi  qu’il  est  dit  au  titre  II , livre 
IV  du  Code  de  commerce. 

TITRE  VI. 

DU  JUGEMENT  ARBITRAL. 

Art.  252.  — Toute  contestation  sur  affaire 
commerciale  pourra  être  soumise  au  jugement 
d’arbitres  de  commerce , qu’il  y ait  ou  non  procès 
commencé , et  en  quelque  état  qu’il  soit  jusqu’à 
sa  conclusion.  î 
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Art.  353.  — Les  personnes  qui  font  un  com> 
promis  doivent  avoir  la  rapacité  nécessaire  pour 
ester  en  justice  sur  affaires  commerciales. 

Art.  254.  — Les  facteurs  et  fondés  de  pou- 
voirs ne  peuvent  compromettre  sur  les  droits  de 
leurs  commettants  , si  le  pouvoir  ne  leur  a expres- 
sément conféré  celte  faculté. 

Art.  255.  — Le  compromis  est  forcé  pour 
statuer  sur  les  différents  entre  associés  , selon 
les  dispositions  des  art.  323  et  345  du  Code  de 
commerce. 

Art.  256.  — Le  compromis  peut  être  con- 
venu et  passé  : 

Par  acte  public  , 

Par  écrit  présenté 'en  conformité  des  décrets  , 
s’il  y a procès  commencé  , 

Par  convention  devant  les  juges  conciliateurs , 

Par  contrat  privé  entre  les  parties  , lorsqu’il 
est  constaté  par  un  écrit  signé  d’elles. 

Art.  257.  — Ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire  ne  peuvent  faire  de  compromis  par  contrat 
privé. 

S’il  est  fait  par  ceux  qui  se  présentent  en  leur 
nom  devant  l’autorité  judiciaire,  les  parties  devront 
en  ratifier  le  contenu  avant  que  le  compromis  soit 
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considéré  comme  exécutoire , et  qu’il  soit  pro- 
cédé au  jugement. 

Art.  958.  — Les  compromis  passés  par  con- 
trat privé  doivent  être  faits  et  signés  en  autant 
d’exemplaires  qu’il  y a de  parties  contractantes , 
et  un  de  plus  pour  être  remis  aux  arbitres. 

Tous  les  exemplaires  auront  la  même  teneur  , 
et  chacun  exprimera  le  nombre  dans  lequel  ils 
auront  été  faits. 

Art.  959.  — Quel  que  soit  celui  des  modes 
employés  en  vertu  de  l’article  956  pour  faire  le 
compromis  , il  de^Ta  contenir  toutes  les  men- 
tions suivantes  : 

1 Les  nom  , prénoms  et  domicile  des  inté- 
ressés ; 

9.°  L’opération  qui  a donné  lieu  à la  contesta- 
tion soumise  au  jugement  arbitral  ; 

3. °  Les  nom  , prénoms  et  domicile  des  per- 
sonnes choisies  pour  arbitres , en  indiquant  si 
la  nomination  a été  faite  d’un  commun  accord , 
ou  si  chaque  intéressé  a nommé  son  arbitre  ; 

4. ”  La  nomination  d’un  tiers  pour  le  cas  de 
désaccord  , ''  ou  bien  la  désignation  de  la  per- 
sonne à qui  le  pouvoir  de  le  nommer  est  donné; 

5. "  Le  délai  dans  lequel  les  arbitres  seront 
obligés  de  rendre  leur  sentence  , et  celui  dans 
lequel  le  tiers  devra  prononcer  s’il  y a désaccord  ; 
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6 “ Si  la  sentence  sera  executoire  , ou  si  les 
intéresses  se  sont  conserves  les  recours  de  droit, 
en  payant  une  amende  dont  la  quotité  sera  (ix^ 
par  voie  d’indemnite  en  faveur  de  la  partie-, 
gagnante , ou  bien  si  cette  peine  ne  sera  pas 
encourue  ; 

7. “  L’amende  encourue  par  celui  qui  refusera 
d’accomplir  les  actes  ne'cessaires  pour  que  le 
compromis  ail  son  effet  ; 

8. ”  La  date  de  l’acte. 

L’indication  des  trois  premières  circonstances 
est  substantielle  sous  peine  de  nullité. 

Art.  SGO.  — S’il  n’a  pas  ète'  nommé  de  tiers 
pour  vider  le  partage  des  arbitres  , ni  personne 
pour  faire  cette  nomination  , le  droit  de  vider  ce 
partage  appartiendra  au  juge  conciliateur  de  l’ar- 
rondissement. 

Art.  261.  — Quand  on  aura  omis  d’indiquer 
le  délai  pour  rendre  la  sentence,  il  sera  de  cent 
jours  , et  celui  accordé  au  tiers  pour  ^der  le 
partage  sera  de  trente. 

Art.  262.  — Les  recours  de  droit  contre  les 
sentences  arbitrales  seront  réservés  , quand  le 
compromis  ne  contiendra  pas  de  clauses  expresses 
contraires. 

Art.  263.  — Les  compromis  qui  ne  portent 

33 
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pas  de  date  seront  considérés  comme  faits  le, 
jour  où  ils  seront  présentés  aux  arbitres  ou  à 
l’autorité  judiciaire. 

ÂBT.  S64.  — Les  effets  du  compromis  ne 
s’étendront  qu’aux  personnes  qui  l’auront  passé, 
quand  même  il  y aurait  d'autres  intéressés  dans 
l’affaire. 

AhT.  265.  — Les  héritiers  de  ceux  qui  ont 
contracté  le  compromis  sont  obligés  à ses  résul- 
tats , fussënl-ils  mineurs. 

Abt.  266.  — Peut  être  arbitre  toute  personne 
majeure  de  vingt-cinq  ans , commerçante  ou  non, 
qui  jouit  du  plein  exercice  de  ses  droits  civils  , 
et  sait  lire  et  écrire. 


Abt.  267.  — L’incapacité  légale  de  la  per- 
sonne nommée  pour  être  arbitre  , connue  seule- 
ment des  parties  après  la  passation  du  compro- 
mis , n’annulera  pas  le  contrat.  La  partie  qui 
aura  nommé  cet  arbitre  sera  seulement  obligée 
d’en  désigner  un  autre , ou  à son  défaut  il  sera 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

La  même  chose  aura  lieu  quand  celui  qui  a 
fait  la  nomination  connaissait  l’incapacité , et 
l’autre  intéressé  l’ignorait. 

A HT.  268.  — Les  arbitres  accepteront  le  coni- 
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promis  ou  s’y  refuseront  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  celui  où  on  leur  aura  donnd  con- 
naissance de  leur  nomination  , ou  la  notification 
qui  leur  en  aura  été  faite  à la  requête  de  l’une 
des  parties.  Si  ces  delais  s’écoulent  sans  que  la 
renonciation  soit  faite  , le  compromis  sera  con- 
sidéré comme  accepté. 

Art.  269.  — On  présumera  ^lement  l’ac- 
ceptation tacite  des  arbitres  , dès  qu’ils  auront 
fait  quelque  acte  de  leurs  fonctions. 

Art.  270.  — Si  l’arbitre  qui  a refusé  d’ac- 
cepter a été  nommé  par  l’une  des  parties  et  non 
par  le  concours  de  toutes  , le  compromis  sera 
maintenu , et  la  personne  qui  l’aura  nommé  sera 
obligée  de  substituer  en  son  lieu  une  autre  per- 
sonne ; si  elle  ne  le  fait  pas  „ elle  encourra 
l’amende  fixée  par  le  contrat  contre  ceux  qui 
refusent  de  faire  les  actes  nécessaires  pour  la 
préparation  et  l’accomplissement  du  jugement 
arbitral. 

Art.  271.  — Une  fois  la  mission  acceptée 
tacitement  ou  expressément , les  ai‘bitrcs  ne  pour- 
ront se  refuser  à l’accomplir , et  le  tribunal  les 
y contraindra  s’ils  s’y  refusaient. 


Art.  272.  — Le  délai  du  compromis  conven- 
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tionnel  ou  légal  commencera  à courir  du  jour 
de  son  acceptation  tacite  ou  expresse. 

Art.  273.  — Le  délai  du  compromis  pourra 
être  prorogé  avant  qu’il  soit  expiré , du  consen- 
tement unanime  des  parties. 

Art.  274.  — Les  arbitres  une  fois  nommes 
ne  pourront  être  révoqués  que  du  consentement 
de  toutes  les  parties  qui  les  ont  nommés  , ou 
par  récusation  admise  en  justice. 

Art.  275.  — La  récusation  des  arbitres  devra 
être  basée  sur  une  cause  légale  postérieure  au 
compromis  et  non  sur  une  cause  antérieure. 

Art.  276.  — Sont  causes  légales  pour  la  ré- 
cusation des  arbitres  de  commerce  celles  indi- 
quées par  l’article  97  de  cette  Loi  , pour  récuser 
les  membres  des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  277.  — La  récusation  sera  proposée  et 
prouvée  dans  le  delai  6xe  de  huit  jours  devant 
le  tribunal  de  commerce , dont  la  sentence  sera 
exécutoire. 

Les  arbitres  suspendront  leurs  opérations  jus- 
qu’après la  décision  du  tribunal  , dès  qu’il  leur 
sera  présenté  un  certificat  constatant  que  la  ré- 
cusation a été  proposée. 
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Peudanl  ce  temps  le  «lélai  du  compromis  ne 
courra  pas. 

Art.  278.  — Les  effets  du  compromis  cesse- 
ront indépendamment  de  la  volonté  des  inté- 
ressés : 

Par  la  mort  ou  la  récusation  de  l’un  des  ar- 
bitres , s’ils  ont  été  nommés  d’un  commun  ac- 
cord par  les  parties  ; 

Par  l’expiration  du  délai  conventionnel  ou  légal 
du  compromis. 

Art.  279.  — Les  arbitres  ne  procéderont  à 
aucun  acte  de  leur  charge  après  la  récusation  du 
compromis  ou  la  cessation  de  ses  effets  pour 
cause  légale  , sous  peine  de  nullité  de  leurs  actes 
et  de  responsabilité  pour  le  préjudice  qui  en  serait 
le  résultat. 

Art.  280.  — Les  intéressés  pourront  d’un 
commun  accord  remplacer  par  un  autre  l’arbitre 
mort  ou  récusé. 

Art.  281.  — En  cas  de  mort  ou  de  récusa- 
tion admise  d’un  arbitre  nommé  par  une  seule 
partie  , on  appliquera  les  dispositions  de  l’art. 
270. 

Art.  282.  — Après  que  les  arbitres  auront 
accepté  tacitement  ou  expressément  le  compro- 
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mis,  ils  ordonneront  aux  intéressés  de  déduire 
leurs  prétentions  respectives  , en  les  accompa- 
gnant des  pièces  sur  lesquelles  ils  les  appuient  , 
dans  un  délai  qu’ils  fixeront  d’après  celui  du 
compromis  , mais  qui  ne  pourra  en  aucun  cas 
excéder  quinze  jours.  , 

La  partie  qui  ne  le  fera  pas  sera  jugée  par 
défaut  , et  condamnée  par  la  sentence  à réparer 
le  préjudice  qui  en  sera  la  conséquence.  Elle 
encourra  en  outre  , par  ce  seul  fait  , la  peine 
portée  par  le  compromis. 

Art.  283.  — *La  demande  et  les  pièces  pré- 
sentés par  une  partie  seront  donnés  en  commu- 
nication à l’adversaire  pendant  le  délai  de  six 
jours  fixes  , dans  lequel  cette  partie  devra  fournir 
sa  réponse  et  les  pièces  h l’appui. 

Art.  284.  — Sur  le  vu  des  prétentions  des 
parties  et  sans  autres  écrits  , les  arbitres  rece- 
vront la  cause  à preuve  dans  un  délai  , qu’ils 
régleront  d’après  les  circonstances  de  l’affaire  et 
le  délai  du  compromis. 

Art.  285.  — On  admettra  dans  le  jugement 
arbitral  tous  les  moyens  de  preuve  permis  dans 
les  jugements  ordinaires , en  observant  les  foi^ 
malités  prescrites  par  le  titre  4 de  cette  Loi. 

Art.  286.  — Le  délai  de  prcu^'e  expiré  , les 
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arbitres  examineront  celles  qui  auront  ^té  faites, 
et  s’ils  pensent  que  l’une  des  parties  a réservé 
des  pièces  conduisant  à l’éclaircissement  du  droit 
réclamé  par  l’une  d’elles , ils  en  ordonneront 
d’office  la  présentation  ou  procéderont  à leur 
reconnaissance  , si  par  leur  nature  on  ne  peut 
en  exiger  l’apport. 

Ils  pourront  dans  le  même  but  ordonner  aux 
parties  de  prêter  le  serment  sur  les  faits  non 
prouvés  concernant  la  question  du  compromis. 

Art.  S87.  — Après  l’accomplissement  des 
diligences  prévues  par  l’article  précédent  , lors- 
qu’elles sont  nécessaires  , ou  seulement  de  celles 
faites  pendant  le  délai  de  preuve , la  procédure 
sera  tenue  pour  close , et  on  le  fera  savoir 
aux  parties , en  les  citant  pour  son  examen  dé- 
finitif. ' 

Art.  S88.  — La  sentence  arbitrale  doit  être 
conforme  au  droit  selon  ce  qui  est  justifié  et 
prouvé  par  les  actes.  Elle  sera  rendue  et  signée 
par  tous  les  arbitres  dans  le  lieu  où  l’instruc- 
tion a été  poursuivie  , eu  la  faisant  connaître 
aux  parties  avant  l’expiration  du  délai  du  com- 
promis. 

Art.  â89.  — > Lorsque  les  arbitres  sont  d’opi- 
nion différente  , l’opinion  du  plus  grand  nombre 
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forme  la  sentence  ; si  les  votes  se  trouvent  en 
nombre  égal  et  qu’il  n’y  ait  pas  de  votes  con- 
formes réunissant  la  majorité'  , chaque  arbitre 
motivera  son  opinion  dans  la  sentence , qui  sera 
remise  au  tiers  nomme  en  cas  de  partage  , ou 
au  juge  conciliateur  quand  il  y a lieu , pour  qu’il 
/ vide  le  partage. 

Art.  290.  — La  décision  du  tiers  ou  du  juge 
conciliateur  qui  fait  majorité  formera  la  sen- 
tence. 

Art.  291.  — Si  le  tiers  ou  le  juge  conci- 
liateur n’a  pas  donné  une  opinion  conforme  à 
celle  de  l’un  des  arbitres  , et  a exprimé  un  vote 
différent , les  pièces  seront  remises  au  tribunal 
de  commerce  pour  qu’il  vide  le  partage,  d’après 
les  errements  de  l’instance  sans  nouveaux  apu- 
rements. ' 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  serait  pas  d’ac- 
cord sur  sa  décision  , on  réunira  le  vote  par- 
ticulier de  chacun  de  ses  membres  à ceux  des 
juges  arbitres  et  du  tiers  , et  la  décision  du  plus 
grand  nombre  feiji  sentence. 

Art.  292.  — Si  d’après  les  clauses  du  com- 
promis , la  sentence  arbitrale  est  exécutoire  , on 
procédera  à son  exécution  sans  admettre  contre 
elle  le  recours  d’appel  ; néanmoins  il  y aura  lieu 
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au  recours  eu  nullité  toutes  les  fois  que  les 
arbitres  auront  excédé  dans  le  jugement  les  pou- 
voirs qui  leur  étaient  conférés  par  le  compromis. 

Abt.  293.  — Le  recours  en  nullité  contre  la 
sentence  arbitrale  sera  instruit  et  pourvuivi  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  du  territoire  où 
elle  a été  prononcée , l’exécution  en  étant  pour- 
suivie nonobstant  le  recours  formé,  et  moyen- 
nant caution  de  la  partie  gagnante  , pour  garantir 
le  résultat  de  la  nouvelle  instance. 

Art.  294.  — Lorsqu’il  y a lieu  à appel  de 
la  sentence  arbitrale  , il  sera  porté  devant  le  tri- 
bunal supérvtir  compétent  en  procédant  comme 
pour  les  appels  des  sentences  des  tribunaux  de 
commerce. 

Art.  295.  — Si  le  compromis  a été  fait  pen-, 
dant  l’instance  d’appel  de  la  décision  du  tribunal 
de  commerce  , les  juges  arbitres  la  continueront 
d’après  les  règles  de  droit,  et  leur  decision,  qu’elle 
confirme  ou  réforme  , sera  exécutoire  sauf  le 
recours' en  injustice  notoire  dans  les  cas  où  il 
procède. 

Art.  296.  — Les  commerçants  pourront  tou- 
jours soumettre  la  décision  de  leurs  contestations 
à des  amiables  compositeurs  qui  décideront  sans 
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s'astreindre  aux  formes  légales  et  selon  leur  savoir 
et  entendement. 

Abt.  297.  — La  nomination  des  amiables 
compositeurs  et  le  mode  de  passer  le  compro- 
mis sont  régis  par  les  mêmes  dispositions  que 
celles  relatives  aux  arbitres  à l’exception  des 
mentions  exigées  par  les  numéros  6 et  7 de  l’art. 
259  ()ui  ne  leur  sont  pas  applicables. 

A la  place  de  ces  mentions  le  compromis  par 
amiables  compositeurs  contiendra  nécessairement, 
sous  peine  de  nullité  , la  clause  de  l’amende  en- 
courue par  l’intéressé  qui  ne  se  soumettrait  pas 
à leur  décision. 

Art.  298.  — La  procédure  devant  les  amiables 
compositeurs  se  réduira  à recevoir  des  parties  et 
à examiner  les  pièces  qu’elles  leur  remettront 
relativement  à leur  different,  et  à donner  leur 
décision  ou  laud  (laudo)(\)  ; ils  devront  la  si- 
gner en  remettant  une  copie  authentique  à chacun 
des  intéressés. 

Art.  299.  — Si  les  amiables  compositeurs 

(1)  Ce  mot  vient  de  Laudum  employé  daoi  la  basse  latinité  pour 
exprimer  la  sentence  des  arbitres.  — V.  Docange.  Verbis  Laudum, 
$ 2 , — Laudare  — Laudator  — et  Cujas,  ad  lib.  2.  feodor.  lit.  20. 
— Il  s’est  conservé  cher  qaclc|ues  nations  pour  indiquer  spéciale- 
ment la  décision  des  arbitres  qui  jugent  sans  formalité  de  justice. 
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sont  d’opinions  diflerentes  , le  tiers  nomme  se 
re'unira  à eux , et  la  décision  se  formera  par  la 
majorité  des  votes. 

S’il  ne  se  forme  pas  de  majorité  T le  compromis 
demeurera  sans  effet. 

Abt.  300.  — Les  pouvoirs  des  amiables  com- 
positeurs cesseront  : 

Par  la  mort  de  l’un  d’eux  , ' 

Par  la  révocation  volontaire  et  unanime  des 
intéressés  , avant  la  prononciation  de  la  décision 
( laudo  ) , 

Par  l’expiration  du  délai  fixé  pour  la  donner  , 

Par  le  partage  d’opinion  quand  il  n’y  a pas 
de  tiers  nommé  qui  se  réunisse  à eux  pour  former 
la  majorité. 

\ 

Art.  301.  Les  amiables  compositeurs  ne 
pourront  être  récusés. 

Art.  302.  — Les  parties  informées  de  la  dé- 
cision des  amiables  compositeurs  peuvent  à leur 
volonté  l’exécuter,  ou  la  rendre  inefficace  en  payant 
l’amende  convenue  par  le  compromis. 

Art.  303.  — Si  les  parties  n’usent  pas  de  celte 
faculté  dans  le  délai  de  trois  jours , en  consignant 
l’amende  entre  les  mains  des  amiables  composi- 
teurs ou  de  l’escribano  du  tribunal  de  commerce. 
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il  itéra  entendu , sans  qu’il  soit  besoin  d’autre  déria- 
ration , que  les  parties  acceptent  la  sentence  , et 
celle-ci  sera  exécutée  comme  sentence  arbitrale 
exécutoire. 

Art.  304.  — Les  pouvoirs  des  arbitres  ces- 
seront par  la  prononciation  de  la  sentence , et 
ceux  des  amiables  compositeurs  par  celle  de  leur 
décision  ( laudo  ). 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  commerce  et 
aux  juges  ordinaires  qui  statuent  sur  les  afîaires 
commerciales,  de  connaître  en  justice  de  l’exé- 
cution des  unes  et  des  autres. 

TITRE  VII. 

DE  LA.  PROCEDURE  EXECUTOIRE. 

Art.  305.  — La  procédure  exécutoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  titre  qui  , par  dis- 
position expresse  de  la  loi  , entraîne  exécution 
parée. 

Art.  306.  — Dans  les  affaires  et  obligations 
commerciales  ont  force  exécutoire  : 

1 . “  La  sentence  judiciaire  exécutoire  qui  con- 
damne à ,1a  remise  de  quelque  effet  de  commerce 
bu  au  paiement  d’une  somme  déterminée  ; 

2. °  L’acte  public  original  ou  la  grosse  , et  les 
copies  extraites  postérieurement  du  registre  en 
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venu  d’un  décret  judiciaire  avec  citation  du  dé- 
biteur ; 

3. ”  La  sentence  arbitrale  devenue  irrévocable 
aux  termes  du  compromis  ; 

4. "  L’aveu  judiciaire  du  débiteur  , 

5. °  Les  lettres  de  change  , effets  , valeurs  on 
billets  de  commerce,  dans  les  termes  indiqués 
par  les  art.  543  , 544  et  566  du  Code  de  com- 
merce ; 

6. °  Les  polices  originales  de  contrats  passés 
avec  l’intervlention  d’un  courtier  public , lors- 
qu’elles sont  signées  par  les  contractants  et  par 
le  courtier  qui  est  intervenu  au  contrat  ; 

7. °  Les  factures  , comptes  courants  et  llquida- 
tidns  approuvées  par  le  débiteur , après  recon- 
naissance judiciaire  de  sa  signature  ; 

8. ”  Les  contrats  privés  souscrits  par  les  inté- 
ressés contractants  , et  reconnus  en  justice  comme 
légitimes  et  certains. 

Art.  307.  — > La  procédure  exécutoire  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  une  somme  en  numéraire 
déterminée  et  liquide. 

Art.  308.  — Si  du  titre  d’exécution  il  résulte 
tout  k la  fois  une  dette  de  somme  liquide  et  une 
autre  qui  soit  indéterminée  et  non  liquide,  on 
procédera  par  exécutoire  pour  la  dette  liquide  , 
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en  reserrant  la  répétition  de  ce  qui  est  non  li- 
quide pour  un  autre  jugement. 

Art.  309.  — Lorsque  la  dette  consiste  en  effets 
de  commerce,  sa  valeur  sera  liquidée  en  numé- 
raire d’après  les  prix  du  marché  de  la  place  , 
sur  certificat  des  syndics  du  collège  des  cour- 
tiers , ou  à défaut , sur  celui  de  deux  courtiers 
nommés  d’office , sauf  au  débiteur  le  droit  de 
demander  la  réduction  s’il  y a lieu,  moyennant 
justification  dans  le  délai  de  preuve  ( en  el  termina 
del  encargado  ). 

Art.  310.  — Lorsque  le  débiteur  reconnaîtra 
sa  signature  apposée  sur  la  lettre , l’effet , le 
billet  ou  sur  le  contrat  constituant  son  obliga- 
tion ou  engageant  sa  responsabilité,  l’exécution 
aura  lieu  quand  même  il  nierait  la  dette. 

Art.  311.  — Les  obligations  commerciales 
contractées  en  pays  étranger  ne  sont  executoires 
sur  le  territoire  espagnol  qu’ainsi  qu’il  est  rc^lé 
par  les  dispositions  du  Code  de  commerce  et  de 
cette  loi. 

Art.  319.  — La  demande  d’exécution  sera 
introduite  d’après  les  règles  générales  de  l’art  41  , 
et  on  devra  nécessairement  y joindre  le  titre  qui 
entraîne  l’exécution  parée. 
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Le  créancier  jurera  par  la  demande  même  que 
la  dette  est  certaine  , sans  quoi  son  action  ne 
sera  pas  admise. 

Abt.  31 3.  — S’il  y a lieu  de  préparer  la  Toie 
exécutoire  par  l’aveu  judiciaire  ou  la  reconnais- 
sance de  la  signature  du  débiteur  sur  la  pièce  qui 
sans  cette  formalité  ne  serait  pas  exécutoire,  il 
sera  présenté  une  requête  concluant  à l’accom- 
plissement de  cette  formalité  et  à ce  que  le  dé- 
biteur comparaisse  pour  répondre  aux  questions 
présentées  par  le  créancier. 

Lorsque  celui-ci  niera , on  ne  pourra  passer 
à l’exécution  , et  le  créancier  usera  de  son  droit 
par  l’exercice  de  l'action  qui  lui  appartient , pour 
prouver  la  légitimité  de  l’obligation  sur  laquelle 
il  fonde  sa  créance. 

Abt.  314.  — Le  tribunal  examinera  avec  soin 
le  titre  dont  on  demande  l’exécution , et  prendra 
l’avis  de  l’avocat  consultant  s’il  s’élève  quelque 
doute  de  droit  sur  sa  force  exécutoire. 

Abt.  315.  — Lorsque  l’exécution  devra  être 
ordonnée  d’après  le  titre  sur  lequel  le  créancier 
la  fonde,  il  sera  délivré  un  mandat  aux  alguazils 
du  tribunal  à l’eifet  d’en  requérir  le  paiement 
immédiat  du  débiteur  en  personne , et , à dé- 
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faut  , de  saisir  ses  biens  en  quantité  suffisante 
pour  couvrir  la  dette  et  les  frais. 

Les  biens  saisis  seront  mis  en -dépôt  entre  les 
mains  d'une  personne  de  responsabilité  notoire, 
pour  que  l’exécution  soit  poursuivie  sur  eux. 

Art.  316.  — Si  le  débiteur  ne  peut  être  trouvé 
afin  de  lui  notifier  en  personne  le  mandat , après 
trois  diligences  à son  domicile  ou  habitation  pour 
le  rencontrer  , la  copie  en  sera  laissée  à sa  femme , 
à ses  enfants  , commis  ou  autres  personnes  ha- 
bitant la  même  maison  , et  il  sera  procédé  sur 
le  champ  à son  exécution. 

Il  devra  y avoir  au  moins  un  délai  de  deux 

heures  entre  chacune  des  trois  diligences. 

\ 

Art.  317.  — Dans  l’ordre  des  saisies  on  pré- 
ft'rera  les  effets  de  commerce  aux  autres  meubles 
du  débiteur  , et  les  uns  et  les  autres  aux  im- 
meubles , saut  les  exceptions  prévues  par  la  loi 
commune  relativement  aux  biens  qui  ne  peuvent 
être  exécutés. 

L’alguazil  exécuteur  sera  responsable  de  tout 
‘ excès  commis  dans  l’exécution , et  du  préjudice 
causé  pour  ne  pas  s’être  conformé  à la  loi. 

Art.  318.  — Lorsque  le  titre  d’exécution  con- 
tiendra hypothèque  spéciale  d’un  immeuble  , 1 exe- 
cution aura  toujours  lieu  sur  cet  immeuble , sans 
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préjudice  de  l’obligation  générale  s’étendant  sur 
les  autres  biens  du  débiteur.  Seront  également 
saisis  les  meubles  dans  l’ordre  indiqué  par  l’article 
précédent. 

Le  mode  de  saisie  devra  être  indiqué  dans  le 
décret  et  dans  le  mandement  d’exécution  , et  ne 
pas  être  abandonné  à la  discrétion  de  l’exécuteur. 

Abt.  319.  — Le  créancier  pourra  assister  par 
lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  à l’exé- 
cution , et  si  les  biens  saisis  ne  sont  pas  suf- 
fisants , ou  si  on  n’a  pu  saisir  ceux  nécessaires 
parce  qu’ils  étaient  cachés,  il  pourra  dans  le  cours 
de  l’instance  demander  l’extension  de  la  saisie  sur 
d’autres  biens  connus  , ou  sur  ceux  qui  seraient 
cachés , en  les  spécifiant  lorsqu’ils  se  trouvent 
dans  le  lieu  de  son  domicile  , et  en  justifiant 
qu’ils  sont  la  propriété  du  débiteur  lorsqu’ils  se 
trouvent  aux  mains  d’une  tierce  personne  et  que 
celle-ci  le  nie. 

Art.  320.  — Il  n’y  aura  pas  lieu  au  dixième 
dans  les  exécutions  pour  obligations  commer- 
ciales. 

Art.  321.  — La  saisie  sera  notifiée  au  dé- 
biteur par  l’acte  même,  ou  elle  sera  opérée  avec 
citation  en  validité  ( remate  ) donnée  à sa  per- 

34 
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sonne  , ou  par  le  moyen  d’une  cëdule  s’il  ne  peut 
être  trouvé  à la  première  diligence. 

Art.  322.  — Le  débiteur  aura  le  délai  de  trois 
jours  naturels  après  la  citation  en  validité , pour 
faire  le  paiement  de  la  dette  ou  s’opposer  à son 
exécution. 

Art.  323.  — Si  le  débiteur  paie  , on  taxera 
les  frais  qu’il  devra  également  satisfaire  , et  il  sera 
sursis  à la  procédure. 

Art.  324.  — Si  le  paiement  n’est  pas  fait , 
ou  si  le  débiteur  n’a  pas  formé  opposition  dans 
les  trois  jours  de  la  citation  , il  sera  prononcé 
à la  première  audience  sentence  de  validité  , en 
ordonnant  de  procédera  la  vente  des  biens  saisis, 
pour  le  créancier  être  payé  sur  leur  prix. 

Art.  325.  — Si  le  débiteur  a fait  opposition, 
il  lui  sera  donné  communication  des  actes  pour 
qu’il  propose  ses  exceptions  , en  accordant  aux 
deux  parties  dix  jours  pour  que  , dans  ce  délai , 
eües  prouvent  ce  quelles  jugeront  respectivement 
convenable. 

Art.  .326.  — L’exécuté  ne  pourra  retenir  les 
actes  plus  de  deux  jours  fixes  et  improrogeables, 
passé  lesquels  ils  seront  repris  de  droit  à la  partie 
qui  les  détient  si  elle  ne  les  a pas  remis. 
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Aht.  397.  — On  ne  pourra  pre'senter  dans 
les  exécutions  sur  obligations  commerciales  que 
les  exceptions  suivantes  : 

La  fausseté  du  titre  ; 

La  prescription  ou  la  caducité  du  titre; 

L’abus  de  la  force  avec  dommage  grave  et  im- 
minent pour  la  personne  , afin  de  l’obliger  à 
consentir  ou  à souscrire  l’obligation  , ou  si  dans 
le  même  objet  et  sans  cause  légale  elle  a été 
emprisonnée  ; 

Le  défaut  de  qualité  dans  l’exécutant  ; 

Le  paiement  de  la  dette  ; 

La  compensation  par  créance  liquide  ; 

La  novation  du  contrat  ; 

La  quittance  ou  délai  ; , 

La  transaction  ou  le  compromis. 

On  pourra  également  argumenter  contre  les 
exécutions  poursuivies  devant  les  tribunaux  de 
commerce  de  l’incompétence  de  leur  juridiction , 
si  d’apres  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
on  ne  peut  pas  qualifier  d’acte  commercial  le 
contrat  qui  forme  le  titre  de  l’exécution. 

Art.  398.  — Lorsque  l’exécution  aura  lieu  . 
en  vertu  d’une  lettre  de  change  présentée  par  le 
légitime  porteur  , on  ne  pourra  y opposer  que 
les  exceptions  prévues  par  l’art.  545  du  Code 
de  commerce. 
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ArT/  329.  — L’exception  proposée  par  l'exé- 
cuté sera  reportée  à l’exécutant  pendant  le  délai 
de  deux  jours  improrogeables  , à l’expiration 
desquels  si  les  pièces  ne  sont  pas  rendues  , il 
sera  obtenu  décret  contre  ceux  qui  les  détien- 
dront. 

Art.  330.  — La  réponse  de  l’exécutant  sera 
jointe  aux  actes , et  il  en  sera  donné  copie  à 
l’exécuté  , s’il  la  demande  pour  sa  défense. 

Art.  331 . — Depuis  la  présentation  de  leurs 
contestations  respectives  jusqu’à  l’expiration  du 
délai  de  preuve  , l’exécutant  et  l’exécuté  pourront 
articuler  et  prouver  , après  citation  réciproque , 
tous  les  moyens  de  preuve  admis  par  la  loi  qu’ils 
solliciteraient. 

Art.  332.  — Tous  les  moyens  de  preuve 
établis  eu  l’article  1 38  de  cette  Loi  seront  admis 
dans  les  procédures  exécutoires. 

Art.  333.  — Seront  également  applicables 
aux  preuves  admises  dans  les  procédures  exé- 
cutoires les  dispositions  des  articles  139  et  152 
de  la  même  Loi  , sur  le  mode  d’instruction  des 
preuves  dans  les  jugements  ordinaires. 

Art.  334.  — Le  délai  de  droit  expiré,  l’escri- 
banq  en  fera  mention  , et  à l’audience  qui  suivra 
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imniédiatenient , il  en  rendra  compte  sous  sa 
responsabilité  au  tribunal.  En  conséquence,  celui- 
ci  ordonnera  de  joindre  les  preuves  aux, actes, 
et  de  les  communiquer  à chacune  des  parties 
pendant  le  delai  d’un  jour  improrogeable  , pour 
qu’elles  prennent  connaissance  de  leur  contenu. 

Art.  335.  — Après  que  les  actes  auront  été' 
remis  par  l’exécuté , on  fixera  pour  leur  vu 
l’audience  utile  la  plus  proche  , en  faisant  savoir 
aux  parties  cette  indication. 

Art.  336.  — Les  parties  pourront  assister 
au  vu  et  faire  valoir  leurs  droits  par  eux-mémes 
ou  par  leur  défenseur  , sans  pouvoir  faire  usage 
«le  preuves  non  relatées  dans  la  procédure. 

Art.  337.  — Aussitôt  le  vu  ou  au  plus  tard 
à l’audience  qui  suivra  , le  tribunal  prononcera 
la  sentence  de  validité , ou  s’il  n’y  a pas  lieu 
d’après  la  preuve  de  l’exécuté  , il  révoquera  l’exé- 
cution en  le  renvoyant  de  l’action  exécutoire  , et 
ordonnera  la  main-levée  des  saisies  faites  ainsi 
que  la  remise  des  biens  saisis. 

Art.  338.  — La  sentence  de  validité  devra 
être  rendue  sans  qu’on  puisse  admettre  de  nou- 
velles preuves  dans  la  procédure  exécutoire  , 
quand  même  l’exception  de  l’exécuté  paraîtrait 
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fondée , si  elle  n’a  pas  été  suffisamment  justi- 
fiée pendant  le  délai  de  preuve , sauf  à l’exécute 
à faire  valoir  ses  droits  par  jugement  ordinaire. 

Art.  339.  — L’exécuté  sera  condamne  aux 
frais  par  la  sentence  de  validité , et  la  même 
condamnation  sera  portée  contre  l’exécutant  qui 
succombera  dans  cette  instance. 

Art.  340.  — Aussitôt  la  notification  de  la 
sentence  de  validité  aux  parties  , il  sera  passé 
sans  délai  à l’expertise  des  biens  saisis  par  experts 
nommés  par  les  parties , ou  à leur  défaut  par  le 
juge , après  quoi  lesdits  biens  seront  vendus  aux 
enchères  publiques  dans  les  délais  et  avec  les 
formalités  de  la  loi  , en  les  adjugeant  au  plus 
fort  enchérisseur  , pour  , sur  leur  produit  , le 
créancier  être  payé  du  montant  de  la  dette  et 
de  tous  les  frais  de  la  procédure. 

Art.  341.  — Pendant  l’expertise  et  jusqu’après 
l’ouverture  de  l’acte  d’adjudication  , le  débiteur 
aura  la  faculté  de  racheter  les  biens  exécutés  , 
en  payant  intégralement  le  principal  et  les  frais 
de  la  procédure. 

Après  l’adjudication  faite , la  vente  sera  irré- 
vocable en  faveur  de  l’adjudicataire. 

Art.  349.  — A défaut  d’adjud^aUiire  des  biens 
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exécutes  dans  les  délais  de  l’enchère  , en  première 
adjudication  , il  en  sera  annoncé  une  seconde, 
et  les  biens  seront  de  nouveau  enchéris  dans 
les  mêmes  délais  que  lors  de  la  première  ; mais 
s'il  ne  se  présente  pas  davantage  d’adjudicataire, 
le  créancier  pourra  empêcher  que  l’on  ouvre 
les  enchères  , et  demander  l’adjudication  des 
biens  en»  paiement  de  sa  créance. 

Cette  demande  pourra  être  faite  quand  même 
l’enchère  serait  ouverte  , si  lors  de  la  nouvelle 
adjudication  il  n’est  mis  aucune  enchère  ( pos- 
tura  ). 

Akt.  343.  — Les  biens  exécutés  ne  pourront 
être  adjugés  pour  moins  des  trois  quarts  de  la 
valeur  de  l’expertise  , si  ce  sont  des  meubles 
ou  des  animaux  ( semovientes  ) , et  des  deux 
tiers  si  ce  sont  des ‘biens  fonds. 

Aht.  344.  — Le  créancier  qui  prendra  l’ad- 
judication des  biens  exécutés  , les  recevra  pour 
la  somme  à laquelle  ils  auraient  pu  être  adjugés 
d’après  les  dispositions  de  l’article  précédent. 

Art.  345.  — Si  les  biens  exécutés  consistent 
en  valeurs  de  commerce  endossables  , la  vente 
en  sera  faite  au  cours  par  un  courtier  que 
le  tribunal  nommera  , et  on  joindra  aux  actes 
une  expédition  de  la  négociation  que  devra  re- 
mettre le  courtier. 
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Les  syndics  du  college  ou  les  deux  courtiers 
les  plus  anciens , s’il  n’y  a pas  de  college  , 
devront  certifier  au  pied  de  cette  expédition  que 
la  négociation  a été  faite  suivant  le  cours  du  change 
du  jour  de  sa  date. 

Abt.  346.  — Le  créancier  qui  a obtenu  sen- 
tence de  validité  ne  pourra  être  payé , quand 
même  le  paiement  pourrait  s’effectuer  avec  les 
deniers  saisis  , ou  avec  le  produit  des  valeurs 
de  commerce  , qu’après  l’expiration  du  délai  pour 
appeler  de  cette  sentence. 

Abt.  347.  — En  cas  d’appel  de  la  sentence 
de  validité  , on  procédera  au  paiement  du  créan- 
cier , qui  donnera  caution  suffisante  pour  garantir 
les  résultats  de  l’appel  interjeté.  , 

Abt.  348.  — S'il  n’est  pas  interjeté  d'appel 
dans  le  délai  de  la  loi  , le  créancier  sera  payé 
dès  qu’il  y aura  des  fonds  pour  le  faire  , et  il 
ne  sera  pas  oblige  de  donner  caution. 

Abt.  349.  — La  contrainte  personnelle  contre 
les  débiteurs , à défaut  de  biens  sur  lesquels  puisse 
s’effectuer  le  paiement  de  la  dette  , sera  réglée 
conformément  aux  dispositions  du  droit  commun 
avec  les  exceptions  qu’il  prescrit , jusqu’à  ce  que 
par  le  C«>de  de  procé<ltire  civile  à publier  , il 
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soit  fait , à raison  des  dettes  pour  obligations 
commerciales  , les  modifications  que  comporte 
leur  caractère  particulier. 

TITRE  VIII. 

DE  LA  PROCEDURE  DE  CONTRAINTE. 

Art.  350.  — La  voie  de  contrainte  aura  lieu 
devant  les  tribunaux  de  commerce  contre  les 
debiteurs  des  classes  suivantes  : 

1. °  Les  consignataires  à qui  sont  remises  les 
marchandises  qui  leur  sont  consignées , ou  toutes 
autres  personnes  qui  les  ont  reçues  à titre  légitime, 
pour  les  frets  dans  les  transports  maritimes  , et 
les  ports  dans  ceux  par  terre  , pourvu  qu’il  ne 
se  soit  pas  écoulé  un  mois  depuis  le  jour  de  la 
remise  ; 

2. ”  Les  assureurs  dans  les  assurances  mari- 
times , pour  le  montant  des  pertes  et  dommages 
survenus  aux  choses  assurées  par  risques  5 leur 
charge  ; 

3. °  Les  assureurs  , pour  les  primes  des  assu- 
rances maritimes  ; 

4. °  Les  chargeurs  et  capitaines  de  navires  , à 
raison  des  victuailles  fournies  , pour  l’approvi- 
sionnement des  bâtiments  , et  les  consignataires 
de  ces  navires  , quand  la  fourniture  a été  faite 
de  leur  ordre  ; 
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5. “  Les  mêmes  chargeurs  pour  le  paiement 
des  salaires  échus  des  hommes  de  l’équipage  des 
navires , enrôlés  au  mois  ou  au  voyage  , et  les 
capitaines,  quand  les  premiers  ne  se  trouvent 
pas  au  lieu  où  doit  se  faire  le  paiement 

6. °  Ceux  qui  ont  contracté  par  l’intermédiaire 
d’un  courtier  pour  les  frais  de  courtage  dus 
pour  la  négociation. 

Art.  351.  — La  contrainte  ne  pourra  être 
décrétée  qu’autant  que  les  créanciers  qui  la  de- 
mandent justifieront  de  leur  droit  dans  la  forme 
suivante  : 

Les  créances  pour  fret  ou  port , par  le  con- 
naissement ou  la  lettre  de  voiture  originale  signée 
du  chargeur^  et  par  le  reçu  des  marchandises/ 
portées  sur  cette  pièce  ; 

Les  créances  qui  proviennent  de  contrats  d’as- 
surance , soit  en  faveur  des  assureurs  ou  des 
assurés , par  l’acte  public  , la  police  ou  l’obliga- 
tion privée,  selon  la  fortne  dans  laquelle  l’assu- 
rance a été  passée  ; 

Les  fournitures  faites  pour  l’approvisionnement 
du  navire  , par  les  factures  indiquant  les  objets 
fournis  , approuvées  par  le  chargeur  , le  capi- 
taine ou  le  consignataire  , à l’ordre  de  qui  le 
créancier  les  a remis  ; 

Les  salaires  de  l’équipage  , par  les  copies  des 
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contrats  Inscrits  sur  le  livre  de  conaptabllilc  du 
navire,  conformément  à l’article  699  du  G)de, 
et  dont  le  capitaine  doit  donner  copie  à chaque 
intéressé  , avec  la  note  du  reliquat  de  compte  qui 
en  résulte. 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  refuserait  de  don- 
ner ce  document  , il  sera  obligé  d'exhiber  le 
livre  , et  il  sera  fait  un  extrait  en  sa  présence 
de  ce  qui  résulte  des  écritures  passées  relative- 
ment à la  créance  réclamée  , pour  équivaloir  au 
certificat  que  le  capitaine  doit  donner. 

Les  frais  de  courtage  seront  prouvés  par  les 
factures  des  contrats  ou  des  négociations  qui  y 
ont  donné  lieu  , signées  du  débiteur,  ou  par  les 
polices  dont  le  courtier  a dù  conserver  une  co- 
pie , et  à défaut  de  l’un  et  de  l’autre  document , 
par  les  copies  des  écritures  passées  sur  le  registre 
du  courtier , conformément  aux  art.  91  , 92 , 
93,  94  et  95  du  Code  de  commerce, 

I 

Art.  352.  — On  procédera  également  par  la 
vole  de  contrainte  , pour  l’exécution  des  sentences 
des  tribunaux  de  commerce  ou  des  sentences  ar- 
bitrales qui  sont  passées  en  autorité  de  chose 
jugée  , ou  pour  l’exécution  des  décisions  ( laudos  ) 
des  amiables  compositeurs  consenties  par  les  par- 
ties , ou  contre  lesquelles  il  n’aura  pas  été  réclamé 
dans  le  délai  de  la  loi. 
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Cette  voie  devra  nânmoins  être  prise  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  le  jour  où  le  jugement 
aura  acquis  force  exécutoire.  Après  ce  délai , il 
y aura  seulement  lieu  de  procéder  à l’exécution 
par  les  voies  indiquées  au  titre  VII  de  cette  loi. 

Art.  353.  — La  créance  pour  laquelle  on 
demande  la  contrainte  doit  être  liquide  d’après  le 
titre  qui  est  présenté  , autrement  la  contrainte 
ne  pourra  avoir  lieu  jusqu’à  ce  que  la  liquidation 
en  ait  été  opérée  soit  d’accord  par  les  parties  , 
soit  par  sentence  judiciaire  ou  arbitrale. 

Art.  354.  — Lorsque  le  titre  du  créancier 
ne  reposera  pas  sur  uù  acte  public  ou  une  po- 
lice faite  par  l’intervention  d’un  courtier , mais 
bien  sur  une  obligation  privée  ou  une  autre  pièce 
qui  n’a  pas  force  exécutoire  faute  d’avoir  été  re- 
connue pur  le  débiteur,  cette  reconnaissance  devra 
précéder  le  décret  de  contrainte. 

Si  le  débiteur  nie  la  légitimité  du  titre  , le 
créancier  usera  de  son  droit  par  l’action  qu’il  lui 
ouvre. 

Art.  355.  — Dans  les  demandes  pour  cour- 
tage, le  débiteur  doit  reconnaître  la  signature  de 
la  facture  ou  de  l’obligation  qui  justifie  la  négo- 
ciation , et  s’il  est  seulement  présenté  extrait  des 
écritures  du  courtier , l’exactitude  devra  en  être 
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prouva  par  l’aveu  judiciaire  du  debiteur  ou  par 
ses  livres  de  commerce. 

Art.  356.  — En  présentant  le  titre  exécu- 
toire de  sa  créance,  le  créancier  demandera  la 
contrainte  au  moyen  d’un  écrit  dont  la  forme 
sera  la  même  que  pour  les  demandes  exécutoires. 

Le  tribunal  expédiera  préalablement  au  décret , 
s’il  y a lieu  , un  mandat  aux  alguazils  , pour 
qu’avec  l’assistance  de  l’escribano  le  débiteur  soit 
requis  de  payer  la  dette  , faute  de  quoi  il  sera 
procédé  à la  saisie  de  ses  biens. 

On  observera  dans  les  réquisitions  et  l’exécu- 
tion les  dispositions  des  art.  317  et  318  de  cette 
Loi. 

Art.  357.  — La  saisie  opérée , le  deliileur 
sera  cité  pour  la  vente  des  biens  saisis , si  dans 
le  délai  de  trois  jours  il  n’a  pas  propose  une 
exception  légitime  contre  la  contrainte. 

Art.  358.  — Dans  cette  procédure  on  ad- 
mettra seulement  les  exceptions  suivantes  : 

La  fausseté  du  titre  , 

Le  défaut  de  qualité  dans  le  porteur  , 

Le  paiement  , 

La  transaction  ou  le  compromis. 

Le  débiteur  devra  proposer  par  écrit  celle  de 
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ces  exceptions  qu’il  croira  convenable , dans  les 
trois  jours  fixes  par  la  citation. 

Abt.  359.  — La  preuve  de  l’exception  doit 
se  faire  par  pièces  ou  par  l’aveu  judiciaire  du 
créancier  , et  non  par  aucun  autre  des  moyens 
qui  ont  lieu  dans  les  autres  procédures. 

Art.  360.  — Si  le  dcLiteur  forme  son  op- 
position , l’escribano  la  réunira  aux  actes  avec 
les  pièces  qui  l’accompagnent. 

Dans  le  cas  où  par  cette  opposition  le  débi- 
teur demanderait  l’aveu  judiciaire  du  créancier  sur 
les  faits  qui  fondent  son  opposition  , le  tribunal, 
si  c’est  jour  d’audience,  ou  à son  défaut  le  pré- 
sident, déférera  à sa  demande,  et  l’aveu  sera  ensuite 
reçu  par  l’un  des  consuls. 

Si  aucune  opposition  n’est  présentée  par  le 
débiteur  dans  le  delai  de  la  citation  , l’escribano 
le  constatera  , et  après  il  ne  sera  plus  reçu  aucun 
écrit. 

Art,  361.  — Il  sera  rendu  compte  des  actes 
à la  première  audience , et  selon  ce  qui  en  ré- 
sultera et  ce  que  les  parties  ou  leurs  défenseurs 
diront  lors  do  vu , le  tribunal  ordonnera  de  pro- 
céder à la  vente  des  biens  exécutés  , si  le  débi- 
teur n’a  pas  fait  opposition  à la  demande  ou 
n’a  pas  prouvé  son  exception  , ou  . au  con- 
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traire , révoquera  l’acte  de  contrainte  et  condam- 
nera le  demandeur  aux  frais  si  le  débiteur  a fait  sa 
preuve. 

Dans  celte  procédure  , les  parties  pourront  , 
lors  du  vu  , présenter  toutes  pièces  justificatives. 
Dans  ce  cas  l’escribano  tiendra  note  de  leur  con- 
tenu , et  le  tribunal  les  aura  sous  les  yeux  pour 
rendre  sa  décision. 

Art.  362.  — Il  n’y  aura  pas  de  recours  d’appel 
contre  la  décision  du  tribunal  de  commerce  rendue 
sur  la  procédure  de  contrainte,  sauf  aux  parties  à 
procéder  par  jugement  ordinaire  suivant  le  droit 
qui  leur  appartient  respectivement. 

Art.  363.  — Lorsque  la  sentence  ordonnera 
de  mettre  la  contrainte  à exécution , le  créancier 
sera  obligé  , avant  d’obtenir  le  paiement  de  sa 
créance , de  donner  , si  le  débiteur  l’exige  , cau- 
tion suffisante  des  résultats  de  l'action  que  celui- 
ci  peut  intenter  contre  le  titre  du  créancier. 

Cette  caution  tombera  de  droit  si  cette  action 
n’est  pas  intentée  dans  le  délai  de  six  mois. 

TITRE  IX. 

DES  SAISIES  PROVISIONNELLES. 

Art.  364.  — La  saisie  provisionnelle  se  fera 
pour  assurer  le  paiement  des  dettes  provenant 
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d'obligations  cornmerciales  , sur  les  biens  meubles 
et  effets  de  commerce  du  déi>itenr  , mais  seule- 
ment lorsqu’il  se  trouvera  dans  l’un  des  cas  sui- 
vants : ' 

S’il  est  étranger  ou  naturalisé  dans  le  royaume  ; 

Si  étant  Espagnol  ou  étranger  naturalisé  , il 
n’a  pas  de  domicile  ou  d’établissement  commer- 
cial ou  de  propriété  foncière  {de  arraigo)  (1) 
dans  le  lieu  où  doit  se  demander  en  justice  le 
paiement  de  la  dette  ; 

S’il  a abandonné  son  domicile  ou  son  éta- 
blissement commercial  , ou  que , sans  le  faire , 
il  ait  cherché  à cacher  les  marchandises  ou  les 
effets  de  commerce  qu'il  a dans  ses  magasins  , 
ou  les  meubles  de  sa  maison  , ou  bien  s’il  les 
a laissés  et  donnés  à vil  prix  , pour  les  réaliser 
avec  précipitation. 

Aht.  365.  — Peuvent  être  également  l’objet 
de  la  saisie  provisionnelle  les  effets,  biens  meu- 
bles ou  deniers  appartenant  au  débiteur , qui  se 
trouvent  en  la  possession  d’un  tiers  par  com- 
mission ou  dépôt  , ou  à quelque  autre  titre  que 
ce  soit  , et  les  sommes  qui  lui  reviennent  par 

(1)  Les  arraigados  sont  les  personnes  établies  dans  une  loca- 
lité. Je  trouve  le  mot  employé  dans  une  loi  sur  la  juridiction 
des  juges  conservateurs  des  étrangers , du  7 juillet  1727  ( f.  168, 
Jlib.  6,tit.  XI,  novisima  recopilacion  ) , pour  exprimer  l’étran- 
ger domicilié  et  établi  ( avecindado  y arraigado  ). 
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comptes  courants  ou  pour  creances  , alors  même 
que  celles-ci  ne  sont  pas  e'chues. 

Aut.  366.  — Le  créancier  qui  sollicite  la 
saisie  provisionnelle  doit  présenter  avec  sa  re- 
quête le  titre  de  sa  créance  entraînant  exécution 
parée  , sans  quoi  il  n’y  sera  pas  fait  droit. 

Art.  367.  — Si  les  biens  qui  doivent  être 
saisis  ne  sont  pas  au  pouvoir  du  débiteur  , ou 
dans  ses  maisons  ou  magasins , le  créancier  dési- 
gnera dans  sa  demande  ceux  sur  lesquels  la  saisie 
porte  avec  le  nom  et  le  prénom  du  détenteur  , 
et  le  lieu  où  ils  se  trouvent , restant  à ses  char- 
ges et  risques  les  résultats  de  la  procédure  , si 
elle  porte  sur  des  biens  qui  n’appartiennent  pas 
au  débiteur. 

Art.  368.  — Il  sera  prononcé  sur  les  saisies 
provisionnelles  par  le  président  ou  le  consul 
qui  le  substituera  , lors  même  de  la  présentation 
de  la  requête  , et  s’ils  ordonnent  cette  mesure , 
leur  sentence  servira  de  mandat  aux  alguazils  du 
tribunal  pour  procéder  à son  exécution  avec 
l’assistance  de  l’escribano. 

Art.  369.  — La  saisie  provisionnelle  ne 
pourra  s’étendre  que  sur  les  biens  jugés  suffi- 
sants pour  couvrir  la  créance  du  créancier. 

, 35 
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ÂBT.  370.  U sera  sursis  à l'exécution  de  la 
sentence  si  la  dette  est  payée  au  moment  de  la 
saisie  , ou  si  le  débiteur  donne  caution  par  per- 
sonne de  solvabilité  notoire  pour  son  montant 

Art.  371.  — Les  biens  saisis  dans  la  maison 
ou  dans  les  magasins  du  débiteur  seront  consti- 
tués en  dépôt  ; en  conséquence  , on  fermera 
aussitôt  les  pièces  où  ils  se  trouvent  , et  la  clef 
sera  remise  à l’escribano. 

Si  le  créancier  l’exige  , il  sera  désigné  un  garde 
pour  surveiller  les  pièces  fermées. 

Les  biens  qui  seront  saisis  au  pouvoir  d’une 
autre  personne  seront  déposés  aux  mains  du  dé- 
tenteur lui-même  , s’il  est  sujet  domicilié  dans  le 
lieu  et  de  bonne  réputation. 

Art.  37â.  — Lorsque  la  saisie  provisionnelle 
portera  sur  des  biens  du  débiteur  qui  se  trou- 
vent au  pouvoir  d’un  tiers  détenteur , il  lui  en 
sera  donné  connaissance  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  son  exécutioD  par  notifica- 
tion ou  par  cédule , s'il  ne  peut  être  trouvé  ; à 
défaut  de  quoi  la  saisie  sera  nulle , et  l'escribano 
demeurera  responsable  de  ses  résultats. 

Art.  373.  — Si  le  débiteur  ou  le  détenteur 
des  biens  saisis  demande  à prendre  connaissance 
de  la  procédure  de  saisie  , après  qu’elle  aura  été 


Digitized  by  Google 


547 


«xécuUîe  , il  leur  en  sera  donné  cominuBicatioa 
dans  l’oü&re  de  l’escribauo  , et  il  leur  sera  per- 
mis de  prendre  les  notes  qu’ils  jugeront  conve- 
nables. 

Abt.  374.  — Le  titre  exécutoire  en  verlü 
duquel  la  saisie  aura  été  ordonnée  , ne  pourra 
être  rendu  aux  ' créanciers  qu’après  que  l’on  aura 
joint  à la  procédure  une  copie  littérale  de  son 
contenu. 

Art.  375.  — La  procédure  exécutoire  pour 
le  paiement  de  la  dette  qui  a donné  lieu  à la 
saisie  provisionnelle],  s’instruira  par  continuation 
des  diligences  faites  pour  cette  saisie. 

Art.  376.  —•  Les  effets  de  la  saisie  provi- 
sionnelle cesseront  si  , dans  le  délai  de  trente 
Jovurs , on  jj’a  pas  obtenu  sentence  exécu|o,ire 
conformément  à la  loi  pour  la  créance  qui  a 
donné  lieu  à la  saisie, 

Dans  ce  cas  la  main-levée  sera  ordonnée  sur 
la  demande  du  débiteur  sans  aucune  instruc- 
tion. 

Art.  377.  — Sera  également  annulée  par  l’ex- 
pira,tion  du  délai  de  trente  jours , sans  qu’il  ait  été 
obtenu  exécution  contre  le  débiteur,  la  caution  qui 
a été  donnée  pour  éviter  la  saisie  provisionnelle  ; 


Z' 


Digitized  by  Google 


548 


en  conséquence , on  ordonnera  sa  radiation , en 
condamnant  le  créancier  aux  frais  faits  pour  la 
formaliser  et  pour  sa  radiation. 

Art.  378.  — Si  le  débiteur  le  demande  for- 
mellement , le  créancier  sera  obligé  de  former 
sa  demande  exécutoire  contre  lui  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  saisie , et  s’il  ne  le  fait 
pas  , il  en  sera  donné  main-levée. 

Art.  379.  — Le  créancier  sera  responsable 
de  tous  les  frais  , dommages  et  préjudices  occa- 
sionnés au  débiteur  par  la  saisie , toutes  les 
fois  quelle  se  trouvera  annulée  pour  l’une  des 
causes  prévues  par  l’article  précédent  ou  par 
l’art.  376  de  ce  même  titre. 

» 

TITRE  X. 

■des  tiers  opposants  dans  les  procedures 

EXECUTOIRES. 

Art.  380.  — Pour  que  l’opposition  d’un  tiers 
soit  admissible  dans  les  procédures  exécutoires 
sur  obligation  commerciale  , elle  doit  avoir  pour 
base  un  titre  de  propriété  ( de  dominio  ) sur  les 
biens  exécutés , ou  des  créances  primant  les 
obligations  qui  donnent  lieu  à la  procédure  , à 
raison  d’une  hypothèque  légale  ou  convention- 
nelle , ou  pour  autre  cause. 
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Aht.  381.  — Le  liers  devra  joindre  à son 
opposition  la  justification  écrite,  faute  de  quoi 
elle  sera  considérée  comme  non  avenue  , et  il 
devra  demander  en  même  temps  et  formellement 
à user  de  son  droit. 

Abt.  382.  — L'opposition  suspendra  les  pro- 
cédures exécutoires  , si  le  droit  du  tiers  est  basé 
sur  un  titre  de  propriété  ( de  dominio  ) ou  sur 
une  réclamation  de  dot  ; elle  sera  reportée  tant  au 
poursuivant  qu’à  l’exécuté  dans  le  délai  de  trois 
jours  , et  sur  le  vu  de  ce  qui  sera  exposé  , la 
cause  sera  reçue  à preuve  sur  la  demande  de 
l’une  des  parties. 

S’il  n’y  a pas  lieu  à preuve  , on  procédera 
par  simple  citation  au  vu  et  à la  décision  de 
l’incident  d’opposition. 

Abt.  383.  — Le  délai  de  preuve  sera  de  vingt 
jours  improrogcables  , à l’expiration  duquel  les 
parties  pourront  prendre  connaissance  des  preuves 
faites  ; à cet  effet , les  actes  seront  communi- 
qués à chacune  des  parties  pendant  deux  jours 
fixes , à l’expiration  desquels  il  sera  donné  cita- 
tion aux  parties  intéressées  pour  être  procédé 
au  jugement. 

Abt.  384.  — Si  la  tierce-opposition  est  ad- 
mise, on  remettra  à l’opposant  les  biens  qui 
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ont  été  déclarés  lui  appartenir  , et  le  poursui- 
vant usera  de  son  droit  contre  les  autres  biens 
saisis  et  le  surplus  des  biens  du  débiteur. 

Abt.  385.  — L’instruction  de  la  tierce-oppo- 
sition fondée  sur  la  prééminence  de  la  créance 
de  l’opposant , sera  faite  par  instance  ( plein  ) 
séparée  ; la  voie  exécutoire  continuant  d’étre 
poursuivie  par  la  procédure  principale  jusqu'à 
la  vente  des  biens  saisis , dont  le  produit  sera 
déposé  pour  être  remis  au  créancier  qui  obtiendra 
la  préférence  dans  la  tierce-opposition. 

Abt.  386.  — Lorsqu’une  opposition  aura  été 
faite , quel  que  soit  le  titre  sur  lequel  elle  se 
fonde  , l’exécution  pourra  être  étendue  aux  autres 
biens  du  débiteur  , si  le  poursuivant  le  demande  , 
afin  de  couvrir  sa  créance  au  cas  où  la  tierce- 
opposition  serait  déclarée  légitima. 

S’il  ne  se  trouve  pas  d’autres  biens , le  pour- 
suivant conservera  son  droit  pour  provoquer 
la  déclaration  de  faillite  , conformément  à l’art. 
1025  du  Code. 

Abt.  387.  — Si  par  suite  de  l’extension  de 
l’exécution  , il  se  trouve  des  biens  suffisants 
pour  couvrir  la  créance  du  poursuivant  sans 
préjudice  du  droit  du  tiers  opposant , la  proc*^ 
dure  exécutoire  sera  dirigée  sur  ces  biens  , et 
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l’opposant  exercera  son  action  contre  le  débiteur 
et  les  biens  compris  dans  sa  tivce-opposition. 

TITRE  XI. 

DES  RECOURS  CONTRE  LES  SENTENCES  EN 
MATIERE  DE  COMMERCE. 

SECTION  I. 

De  l'appel  et  de  la  seconde  instance. 

Art.  388.  — Il  y aura  recours  d’appel  avec 
effet  dévolutif  et  suspensif  de  toutes  les  sen-  • 

tences  définitives  des  tribunaux  de  commerce 
rendues  par  jugement  ordinaire  ( jiulicio  ordi- 
nario  ) , lorsque  l’inlérét  excédera  trois  mille 
réaux  , et  des  sentences  des  juges  qui  connais- 
sent des  affaires  commerciales,  quand  cet  intérêt 
dépassera  deux  mille  réaux. 

Art.  389.  — L’appel  des  sentences  interlo- 
cutoires dans  les  jugements  ordinaires  sera  tout- 
à-Ia-fois  dévolutif  et  suspensif  : 

Quand  la  récusation  sera  rejetée  soit  par  in- 
suffisance de  la  cause  proposée , soit  parce  quelle 
ne  serait  pas  suffisamment  prouvée  ; 

Quand  la  sentence  portera  sur  une  exception  " 

d’incompétence  de  juridiction  , que  le  tribunal  se 
déclare  compétent  ou  incompétent  ; 
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Quand  la  sentence  refusera  d’admettre  la  preuve 
ou  le  délai  extraordinaire  pour  la  faire. 

Art.  390.  — L’appel  des  sentences  interlo- 
cutoires aura  lieu , mais  seulement  avec  effet 
dévolutif  : 

Si  la  sentence  admet  la  récusation  pour  quel- 
qu’une des  exceptions  dilatoires  proposées,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  celle  d’incompétence  de  juri- 
diction ; 

Si  la  sentence  déclare  la  demande  contestée  ; 

Si  la  sentence  reçoit  la  cause  à preuve  ou 
accorde  le  délai  extraordinaire  pour  la  faire  ; 

Si  la  sentence  refuse  la  communication  des 
actes 

Art.  391.  — Dans  la  procédure  exécutoire 
l’appel  de  la  sentence  sera  dévolutif  et  suspensif, 
lorsqu’en  refusant  de  prononcer  la  validité  de  la 
saisie  des  biens  exécutés  , elle  révoquera  l’exé- 
cution. 

Art.  392.  — Les  appels  des  sentences  ren- 
dues sur  la  validité  des  saisies  et  les  appels  des 
décisions  prises  pour  la  vente  et  l’adjudiratioti  des 
biens  exécutés , ainsi  que  pour  le  paiement  du 
poursuivant,  ne  seront  que  dévolutifs. 

Art.  393.  — Dans  les  procédures  sur  faillite , 
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l’appel  ne  sera  que  dévolutif , lorsque  les  sen- 
tences décideront  : 

Sur  l’incident  de  report  de  la  déclaration  de 
faillite  ; 

Sur  les  demandes  du  failli  concernant  sa  mise 
en  liberté  , son  arrestation  ou  le  sauf-conduit  ; 

Sur  les  réclamations  contre  les  nominations 
des  syndics  ; 

Sur  l’approbation  du  concordat  contre  le  failli 
et  les  créanciers  ; 

Sur  les  demandes  des  syndics  pour  l'applica- 
tion des  articles  1038  , 1039  et  1040  du  Code 
de  commerce. 

Art.  394.  — L’appel  sera  tout-a-la-fois  dévo- 
lutif et  suspensif,  lorque  les  sentences  porteront 
sur  la  qualification  de  la  faillite , et  quelle  sera 
déclarée  de  1 , 2.*  ou  3.*  classe  , sans  préju- 

dice de  la  mise  en  liberté  du  failli  dans  les  deux 
premiers  cas , conformément  au  paragraphe  2 de 
l’art.  1143  du  Code  de  commerce. 

Art.  395.  — L’appel  sera  également  dévo- 
lutif et  suspensif , lorsque  les  sentences  rendues 
dans  la  procédure  de  faillite  porteront  : 

Sur  des  actions  instruites  par  jugement  ordi- 
naire , en  conformité  des  articles  222  , 234  , 
239  et  242  de  cette  Loi  ; 

Sur  des  tierces-oppositions  fondées  sur  des 
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titres  de  propriété  dominio  ) des  biens  de  la 
faillite  ; ’ 

Sur  des  rectifications  de  comptes  du  déposi- 
taire ou  des  syndics  ; 

Snr  des  revendications  formées  contre  ks  syn- 
dics pour  avoir  acheté  des  effets  de  la  faillite. 


Art.  396.  — Les  appels  seront  interjetés  dans 
le  délai  péremptoire  de  cinq  jours  , et  il  y sera 
procédé  ainsi  que  de  droit  sans  report  ni  autre 
procédure. 


Art.  397.  — Lorsque  l’appel  sera  tout  à la 
fois  dévolutif  et  suspensif,  la  décision  qui  l’admet- 
tra ordonnera  eu  même  temps  la  remise  des  actes 
originaux  au  tribunal  qui  doit  en  connaître  (1). 

Cette  remise  se  fera  aux  frais  de  l’appelant  , 
après  citation  préalable  de  toutes  les  parties  liti- 
gantes  , en  leur  signifiant  qu’elles  aient , dans  le 
délai  de  vingt  jours  , à user  de  leurs  droits  dans 
la  seconde  instance. 


Art.  398.  — Lorsque  l’appel  ne  sera  que  dé- 
volutif, on  ordonnera  seulement  le  compulsoire 


(1)  Pour  bien  saisir  l’économie  des  art.  397  à 401  , it  faut  le.« 
combiner  avec  les  art.  415-416-417-435-436-439  ) alors  on  recon- 
naîtra qu’il  est  rendu  par  le  tribunal  même  qui  a rendu  la  dé- 
cision attaquée  , un  premier  ju^cinenl  d’admission  et  de  qualifi- 
cation du  recours  à la  suite  duquel  est  donnée  l’assignation  ponr 
comparaître  devant  le  tribunal  supérieur. 
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des  actes  , en  Tuant  le  delai  dans  lequel  l’escribano 
devra  le  ' clore , et  il  sera  adressé  au  tribunal 
d'appel. 

Néanmoins  si  la  décision  appelée  était  exécutée , 
ou  si  aucune  diligence  n’était  à faire  pour  son 
accomplissement,  on  transmettra  les  actes  ori- 
ginaux. 

Art.  399.  — Le  retard  de  l’appelant  à payer 
les  frais  de  compulsoire  , ne  pourra  arrêter  sa 
remise  après  le  délai  fixé  pour  le  clore. 

Art.  400.  — Dans  les  appels  sur  procédure 
de  faillite  ; on  ne  transmettra  que  les  pièces  de 
l’instance  concernant  la  décision  appelée , sans 
préjudice  du  droit  qu’a  le  tribunal  supérieur  de 
se  faire  remettre  copie  de  toute  autre  pièce  qui 
se  trouverait  dans  les  autres  instances  et  qu’il 
croirait  nécessaires  pour  le  jugement  de  l’appel. 

Art.  401 . — Les  parties  devront  se  présenter 
dev'ant  le  tribunal  d’appel  dans  le  délai  Axé  par 
l’assignation  (1). 

A défaut  de  le  faire  par  l'appelant,  et  sur  une 
mise  en  demeure  de  trois  jours  qui  sera  notifiée 
à la  barre , l’appel  sera  déclaré  abandonné , et 
les  pièces  seront  renvoyées  au  tribunal  inférieur 
pour  qu’il  mette  à exécution  la  sentence  appelée. 

(t)  Voir  U note  sur  l'art.  3Ü7, 
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Abt.  402.  — Si  rinbmé  ne  se  présente  pas 
lors  de  la  seconde  instance , elle  sera  instruite 
par  citation  à la  barre  du  tribunal  , et  s’il  se 
présente  postérieurement  , il  sera  admis  à par- 
ticiper à l’instruction  dans  l’état  où  elle  se  trouve. 

Abt.  403.  — Lorsque  l’appelant  se  présen- 
tera dans  la  seconde  instance  , les  pièces  lui  se- 
ront communiquées  pendant  le  délai  de  dix  jours, 
pour  qu’il  cote  ses  griefs  contre  la  sentence 
d’appel. 

X L’exposé  de  griefs  sera  reporté  à l’intimé  qui 
aura  le  même  délai  pour  y répondre. 

Abt.  404.  — Après  la  réponse  de  l’intimé  , 
si  l’appel  porte  sur  une  sentence  interlocutoire , 
l’instruction  sera  déclarée  close  et  les  parties  seront 
citées  pour  la  sentence. 

Abt.  405.  — Dans  les  appels  de  sentences 
débnitives  , l’appelant  ainsi  que  l’intimé  pourront 
présenter  de  nouvelles  pièces  , pourvu  quelles  se 
rapportent  à des  actes  postérieurs  à la  contes- 
tation de  la  demande , ou  si  elles  sont  de  date 
antérieure,  pourvu  que  la  partie  qui  en  fait  usage 
jure  quelle  n’en  avait  pas  connaissance  ou  qu’elle 
n’a  pu  se  les  procurer  en  temps  opportun  pour 
les  produire  lors  de  la  première  instance. 

Art.  406.  — Si  l'intliné  présente  des  pièces 
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à l’appui  de  sa  contestation  , elle  seront  reportées 
à l’appelant.  S’il  ne  le  fait  pas , l’instruction 
sera  close  et  les  parties  seront  citées  pour  la 
sentence. 

Le  même  report  se  fera  en  ce  qui  concerne 
l’écrit  de  réplique  de  l’appelant , dans  le  cas  où 
il  y a lieu. 

ÂBT.  407.  — £n  seconde  instance,  les  faits 
ne  seront  reçus  à preuve,  quand  même  l’une 
des  parties  le  demanderait  , que  dans  les  cas 
suivants  : 

1 De  l’accord  unanime  de  toutes  les  parties  ; 

2. °  S’il  a été  allégué  quelques  faits  nouveaux 
dont  l’apurement  soit  nécessaire  pour  juger  le 
droit  des  parties  ; 

3. ®  Si  le  tribunal  pense  qu’il  y avait  une  cause 
sufOsanle  qui  empêchait  de  prouver  en  première 
instance  les  Ëtits  qui  sont  allégués  devant  lui. 

Abt.  408.  — Lorsqu’il  y aura  lieu  à preuve, 
on  n’admettra  qu’un  seul  écrit  de  la  partie  qui 
cote  grief  contre  la  demande  et  la  réponse  des 
demandeurs. 

Abt.  409.  — Le  délai  de  preuve , les  moyens 
probatoires  dont  on  peut  se  servir  , et  les  for- 
malités qu’il  y aura  à accomplir  , seront  réglés 
par  les  dispositions  relatives  à la  preuve  en  pre- 
mière instance. 


Digitized  by  Google 


558 


Abt.  410.  ^ On  ne  pourra  datnander  en 
seconde  instance  le  délai  «traordinaire  de  preuve , 
à moins  qu’ayant  été  demandé  en  première  ins» 
tance  il  ait  été  refusé  sans  juste  cause. 

Art.  411.  — On  ne  pourra  faire  entendre 
aucun  témoin , ni  exiger  Vaveu  judiciaire  sur  les 
faits  déjà  articulés  en  première  instance  , ni  sur 
les  faits  qui  se  trouveraient  en  contradiction  avec 
ceux-ci. 

Art.  412.  — Le  délai  de  preuve  expiré  , la 
publication  des  preuves  se  fera  à la  requête  de 
la  partie  qui  la  sollicitera  , et  elles  seront  com- 
muniquées à chacune  d’elles  pendant  le  délai  de 
six  jours  pour  en  prendre  connaissance  , après 
quoi  l’instruction  sera  close  et  il  sera‘‘ passé  à la 
sentence  définitive  sans  autre  instruction , les 
parties  .préalablement  citées. 

Art.  413.  — Toutes  les  fois  que  le  tribunal 
supérieur  confirmera  la  sentence  appelée,  l’ap- 
pelant sera  condamne  aux  frais. 

Art.  41 4.  — Dans  "les  appels  sur  les  procé- 
dures exécutoires,  on  ne  pourra  admettre  que 
la  preuve  écrite  dont  les  parties  feront  usage 
conformément  à l’art.  405.  - 

Art.  415.  — Les  parties  qui  se  croiraient 
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pr«jiulici«fes  par  la  senteore  qui  leur  aurait  re- 
fuse le  recours  d’appel  , useront  de  leur  droit 
devant  le  tribunal  supérieur  , en  joignant  une 
copie  de'  la  sentence  appelée  à l'écrit  d’appel  et 
au  décret  intervenu  ; en  conséquence,  et  si  de 
ces  pièces  et  autres  justifications  que  le  tribunal 
pourra  exiger  , il  résulte  que  l’appel  a été  mal 
à propos  dénié  , le  tribunal  l’admettra  et  ordoO' 
nera  l’apport  des  pièces  originales. 

Abt.  416.  1-  Dans  les  appels  admis  seole^ 
ment  avec  effet  dévolutif , si  après  le  compulsoire 
ordonné  par  le  tribunal  supérieur , l'appelant 
prétend  que  l’en  doit  déclarer  le  recoiiFS>  sus- 
pensif, cette  prétention  sera  reportée  à l’intimé 
pendant  le  délai  de  deux  jours  fixes  , et  si , sur 
le  vu  de  ce  qui  a clé  exposé  , le  tribunal  estime 
la  prétention  de  l’appelant  bien  fondée , il  dé- 
clarera que  l’appel  produira  les  deux  effets.  En 
conséquence  il  donnera  ordre  de  suspendre  l’exé- 
cution de  la  sentence  appelée  et  de  faire  la  remise 
des  actes  originaux. 

Art.  417.  — Si  un'appel  seulement  dévolutif 
a été  admis  comme  dévolutif  et  suspensif,  l’ap- 
pelant pourra  demander  devant  le  tribunal  su- 
périeur, avant  d’exprimer  ses  griefs,  qu’il  soit 
ordonné  de  passer  à l’exécution  de  la  sentence 
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appelée  , et  si  après  avoir  entendu  la  partie  ad- 
verse à laquelle  cette  prétention  aura  été  com- 
muniquée pendant  deux  jours  fixes  , le  tribunal 
pense  quelle  est  bien  fondée,  il  ordonnera  au 
tribunal  inférieur , par  une  commission  où  sera 
insérée  la  sentence  intervenue,  de  la  mettre  à 
exécution  , retenant  par  devers  lui  les  actes  de 
la  procédure. 

Art.  41 8.  — Hors  les  cas  d’appel  admis  par 
la  loi  , les  tribunaux  supérieurs  ne  rendront  au- 
cune sentence  qui  puisse  arrêter  ou  suspendre 
les  procédures  des  tribunaux  de  commerce,  ni 
leur  ordonner , sous  un  motif  quelconque  , de 
remettre  les  actes  ad  effectum  videndi. 

SECTION  II. 

Du  recours  en  nullité. 

Art.  419.  — Il  y aura  lieu  à recours  en 
nullité  contre  les  sentences  rendues  en  violation 
des  formes  et  des  solemnités  prescrites  par  les 
lois , ou  en  vertu  d’une  procédure  où  se  trou- 
verait une  irrégularité  emportant  nullité  de  l’acte, 
d’après  une  disposition  expresse  de  la  loi. 

Art.  420.  — Le  recours  en  nullité  ne  sera 
admis  dans  les  affaires  de  commerce  que  contre 
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le»  sentences  de'finitives  des  tribunaux  qui  en  ont 
connu  en  première  instance  , et  devra  être  in- 
terjeté devant  eux  en  même  temps  que  l’appel , 
dans  le  délai  bxé  par  la  loi  pour  celui-ci. 

Art.  491.  — Le  recours  en  nullité  sera  porté 
devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l’appel , 
en  suivant  la  seconde  instance  en  même  temps 
sur  les  deux  recours. 

Art.  499.  — Si  le  recours  en  nullité  a été 
formalisé  conformément  à la  loi  , ou  si  la  nul- 
lité consiste  dans  les  formes  de  la  sentence,  le 
tribunal , en  la  déclarant  nulle  , statuera  aussi  sur 
le  fonds  de  la  question  du  prpcès. 

Art.  493.  — Lorsque  la  nullité  proviendra 
d’un  vice  dans  la  procédure  , elle  sera  annulée  à 
compter  de  l’acte  qui  l’aura  motivée,  et  les  pièces 
seront  renvoyées  au  tribunal  inférieur  , afin  qu’il 
instruise  le  procès  à partir  de  cet  acte  , pour 
rendre  la  sentence  ainsi  que  de  droit. 

; Dans  ce  cas , sera  toujours  condamné  aux 
frais  , le  juge  , l’avocat  consultant , fescribano  ou 
tout  autre  officier  de  justice  responsable  de  l’ir- 
régularité <jui  a causé  la  nullité  de  la  procédure. 

A.RT.  494.  — Si  le  recours  eu  nullité  est 
formulé  contre,  une  sentence  des  tribunaux  de 

36 
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commerce  rendue  en  dernier  ressort , conformé» 
ment  à l’art.  1212  du  Code  de  commerce,  les 
pièces  seront  transmises  au  tribunal  supérieur , 
et  les  parties  seront  citées  et  assignées  de  la 
même  manière  que  pour  le  recours  en  appel. 

Le  demandeur  exposera  les  causes  de  nullité 
sur  lesquelles  il  base  son  recours. 

Aht.  425.  — Le  tribunal  supérieur , à l’expi- 
ration du  délai  d’assignation , ordonnera  la  remise 
des  pièces  pour  prononcer  sur  le  recours  en 
nullité , ainsi  que  la  citation  des  parties  qui  se 
sont  constituées  devant  lui , et  après  les  avoir 
entendues , elles  ou  leurs  défenseurs , le  jour  du 
vu  , il  prononcera  ainsi  que  de  droit  , et  ren- 
verra les  actes  avec  un  extrait  de  sa  décision  au 
tribunal  inférieur. 

Art.  426.  — Le  recours  en  nullité  contre 
une  sentence  exécutoire  n’en  empêchera  pas  l’exé- 
cution , et  k cette  fin  une  copie  certibée  en  sera 
conservée  au  tribunal  inférieur. 

sicnoN  ni. 

De  la  supplique  et  de  la  troisième  instance. 

Art.  427.  — Le  recours  en  supplique  ne 
pourra  avoir  lieu  dans  les  affaires  de  commerce, 
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qu’autant  que  lea  circonstances  suivantes  se  ren- 
contreraient dans  l’espèce  ; 

1. ”  Que  la  sentence  de  vu  soit  rcvocatoire  «an 
tout  ou  en  partie  de  celle  de  première  instance; 

2. °  Qu’on  'ait  succombci  sur  l’appel  de  la  sen- 
tence definitive  ; 

3. ®  Que  l’intérêt  de  la  cause  excètle  dix  mille 
Tiiaux  veillon. 

, AbT.  428.  - Il  n’y  aura  pas  lieu  à supplique 
contre  les  sentences  interlocutoires  prononcées 
en  seconde  instance.  , 

. I ■ iv  . • ' 

— La  supplique  devra  être  formulée 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  notification  de 
la  sentence  de  seconde  instance. 

Art.  430.  — La  supplique  admise,  les  actes 
seront  communiqués  à la  partie  qui  l’aura  formu- 
lée , pour  quelle  la  motive  dans  le  délai  précis 
de  six  Jours. 

La  partie  adverse  répondra  aux  motifs  de  la 
8uppli(pie  dans  un  délai  semblable. 

Art.  431.  — Les  deux  parties  pourront  à 
l'appui  de  leurs  écrits  respectifs  présenter  de 
nouvelles  preuves  écrites  dans  les  cas  prévus  par 
l’article  405. 

Aucùne  autre  preuve  ne  pourra  avoir  lieu  dans 
l’instance  de  révision. 
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Abt.  432.  — L’ëcrit  de  réponse  ne  sera  re- 
porté à la  partie  demanderesse  , qu’autant  qu'ii 
serait  présenté  avec  quelque  preuve  écrite. 

Art.  433.  — Après  cette  instruction , la  troi- 
sième instance  sera  déclarée  close  , et  les  actes 
seront  réunis  pour  la  sentence  , parties  citées. 

Cette  sentence  sera  prononcée  par  des  juges 
différents  de  ceux  qui  auront  connu  de  l’affaire 
en  degré  d’appel  conformément  à l’art.  1215  du 
Code  de  commerce. 

Art.  434.  — Si  la  sentence  de  révision  con- 
firme celle  de  seconde  instance  , le  demandeur 
sera  condamné  aux  dépens. 

SECTION  IV. 

.7  . 

Du  recours  en  injustice  notoire. 

Art.  435.  — Lorsque  dans  les  affaires  de 
commerce  il  y a lieu  au  recours  en  injustice  no- 
toire conformément  à l’art  1217  du  Code  de  com- 
merce , elle  devra  être  formulée  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  la  notification  de  la  sentence 
exécutoire  devant  le  tribunal  qui  l’a  prononcée. 

Art.  436.  — Pour  pouvoir  former  le  recours 
en  injustice  notoire , le  procureur  devra  présenter 
un  pouvoir  spécial  de  son  mandant. 
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AhT.  437.  — L’écrit  de  recours  sera  reporté 
pendant  le  délai  de  trois  jours  à la  partie  en 
faveur  de  laquelle  aura  été  rendue  la  sentence 
exécutoire , et  ensuite  sur  le  vu  du  tout  il  sera 
déclaré  s’il  y a lieu  ou  non  au  recours. 

Art.  438,  — La  sentence  qui  admettra  le  re- 
cours ordonnera  en  même  temps  que  la  partie 
qui  l’a  interjeté  dépose  la  somme  de  cinq 
mille  cinq  cents  réaux  veillon  dans  l’établisse- 
ment public  désigné  pour  les  dépôts  judiciaires. 

Si  à l’expiration  du  délai  on  ne  joint  pas  aux 
actes  un  certificat  constatant  que  le  dépôt  a été 
effectué , le  recours  sera  déclaré  déserté  à la 
requête  de  la  partie  adverse  , et  il  ne  sera  pas 
admis  de  nouvelle  instance. 

Art.  439.  — Le  dépôt  effectué , on  trans- 
mettra par  le  premier  courrier  les  actes  origi- 
naux au  conseil  suprême  , à qui  appartient  la 
connaissance  du  recours  , contormément  à l’art. 
1181  du 'Code  de  commerce,  avec  assignation 
aux  parties  pour  quelles  aient  à user  de  leurs 
droits  dans  le  délai  de  trente  jours. 

Art.  440.  — Dès  que  les  parties  se  pré-  ‘ 
senteront  devant  le  conseil  , les  actes  seront 
communiqués  dans  leur  ordre  pendant  le  délai 
de  dix  jours  fixes  à chacune  d’elles  , afin  que 
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leurs  défenseurs  puissent  en  prendre  connais- 
sance suffisante  pour  plaider  au  temps  du  tu. 

Art.  441  — Les  parties  ne  seront  admises 

à 'présenter  devant  le  conseil  ni  pièces,  ni  faits 
ni  prétentions  d’aucune  espèce. 

Art.  442.  — Les  actes  remis  par  le  procu- 
reur qui  les  aura  eu  en  dernier  lieu  , il  sera  6xé 
jour  pour  le  vu  , en  le  faisant  savoir  à toutes 
les  parties. 

Art.  443.  — La  décision  du  recours  en  in- 
justice notoire  dans  les  causes  de  commerce  sera 
rendue  conformément  à l’art.  1218  du  Code. 

Art.  444.  — Le  dépôt  des  cinq  mille  cinq 
cents  réaux  en  cas  de  rejet  du  recours  recevra 
l’application  prévue  par  les  lois  ordinaires. 

Art.  445.  — Le  recours  en  injustice  notoire 
n’empèchera  pas  la  mise  à exécution  de  la  sen- 
tence exécutoire  du  tribunal  d’appel  , sous  cau- 
tion jugée  suffisante  par  ce  même  tribunal  pour 
garantir  les  résultats  du  recours. 

TITRE  XII. 

DE  LA  PROCEDURE  DANS  LES  AFFAIRES 
DE  VALEUR  MINI.ME. 

Art.  446.  — Les  demandes  sur  les  affaires 
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de  valeur  minime  , qui  , d’après  l'art.  1209  du 
Code  de  commerce,  doivent  être  instruites  par 
jugement  verbal  , seront  exposées  au  moyen 
d'un  mémoire  remis  au  président  du  tribunal  de 
commerce  ou  au  juge  ordinaire  qui',  à son  défaut , 
doit  en  connaître. 

Dans  ce  mémoire  le  demandeur  exposera 
avec  brièveté  et  clarté  son  action  et  le  litre  sur 
lequel  il  la  fonde , en  y joignant  les  pièces  à 
l’appui  ; en  conséquence  , on  ordonnera  la  ci- 
tation du  défendeur , avec  indication  de  jour  et , 
d’heure  pour  le  jugement  verbal. 

Cette  décision  sera  reportée  au  demandeur. 

Art.  447.  — La  citation  sera  faite  par  cédule 
dans  laquelle  , en  instruisant  le  défendeur  de  la 
prétention  du  demandeur  et  du  titre  sur  lequel  il 
la  fonde , on  lui  donnera  assignation  pour  qu’au 
jour  indiqué  , il  sc  présente  en  justice  avec  les 
pièces  nécessaires  et  propres  à prouver  les  excep- 
tions qu’il  prétendrait  opposer  à la  demande. 

Art.  448.  — On  observera  pour  la  remise 
de  la  cédule  d’assignation  les  formalités  prévues 
par  l’art.  112  de  cette  Loi  , et  cette  diligence  sera 
constatée  à la  suite  du  mémoire  du  demandeur. 

Art.  449.  — Le  délai  de  citation  pour  que 
le  défendeur  comparaisse  en  justice  sera  ordinai- 
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rement  de  trois  jours  ; neanmoins  , lorsqu’il  y 
aura  juste  cause  d’urgence,  le  juge  pourra  le 
réduire  , pourvu  que  la  citation  soit  remise  la 
veille  du  jour  fixé  pour  le  jugement. 

Art.  450.  — Si  le  défendeur  ne  comparaît 
pas  en  justice  , on  ordonnera  de  le  citer  de  nou- 
veau pour  l’audience  la  plus  prochaine  , avec 
avertissement  qu’il  sera  procédé  en  son  absence, 
ainsi  que  de  droit , sur  la  demande  formulée. 

Les  frais  de  cette  sentence,  de  sa  notification 
^ au  demandeur  et  de  la  nouvelle  citation  au  dé- 
fendeur seront  à la  charge  de  celui-ci. 

Art.  451.  — Les  parties  présentes  à l’au- 
dience par  elles  ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs , l’escribano  donnera  lecture  du  mémoire 
du  demandeur  et  des  pièces  qui  l’accompagnent 
s’il  y en  a.  On  entendra  ensuite  contradictoire- 
ment les  deux  parties  sur  son  contenu  , et  il 
leur  sera  permis  de  prouver  immédiatement  leurs 
allégations  par  les  moyens  suivants  : 

1. °  Aveu  judiciaire, 

2. °  Tout  genre  de  pièce  concernant  la  négo- 
ciation , 

3. °  Audition  de  témoins  se  présentant  volon- 
tairement pour  déposer , 

4. °  Serment  décisoire. 

Le  tribunal  pourra  également  faire  d’office  les 
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demandes  qu’il  jugera  convenables  pour  éclaircir 
les  faits  sur  lesquels  il  y a désaccord , et  au 
besoin  il  pourra  exiger  comme  preuve  plus 
sûre  que  les  déclarations  soient  faites  sous 
serment. 

Ces  difftVenls  actes  seront  constates  par  rela- 
tion circonstancie'é  de  tout  ce  qu’ils  contiendront 
de  substantiel  , laquelle  relation  sera  faite  sur  un 
livre  tenu  spécialement  à cet  effet  dans  chaque 
tribunal  et  justice  ; chaque  procès-verbal  s^ra 
signe  avant  de  dicter  la  sentence  par  le  juge  , 
les  intéresses  , les  témoins  et  l’escribano. 

Abt.  452.  — Si  lors  de  la  première  audience 
le  tribunal  ne  pense  pas  que  l’affaire  soit  suffi- 
samment instruite  , et  que  les  parties  proposent 
de  présenter  de  nouvelles  pièces  ou  d’autres 
témoins  , l'affaire  sera  prorogée  à une  autre  au- 
dience , qui  sera  indiquée  sur-le-champ , et  tous 
les  intéressés  seront  considérés  comme  assignés 
valablement  , sans  qu’il  soit  besoin  d’autre  ci- 
tation. 

On  pourra  ordonner  à la  requête  des  parties 
que  les  témoins  qu’ils  veulent  faire  entendre 
soient  assignés  , si  ceux-ci  refusent  de  se  pré- 
senter volontairement. 

Art.  453.  — L’instruction dose,  la  demande 
sera  jugée  à la  même  audience  , ou  au  plus  tard 
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I à celle  qui' suivra  ; la  sentence  sera  écrite  à la 
suite  du  procès-verbal  d’instruction  verbale , et 
on  en  donnera  connaissance  aux  parties. 

Abt.  454.  — Les  frais  du  jugement  verbal 
seront  à la  charge  du  demandeur , toutes  les 
fois  que  le  défendeur  sera  renvoyé  de  l’action , 
et  celui-ci  les  paiera  lorsqu’il  sera  condamné  pour 
dette  liquide  et  reconnue. 

Art.  455.  — Les  sentences  rendues  dans  ces 
jugements  contradictoirement  avec  les  deux  jwr- 
ties  seront  exécutoires  , sans  pouvoir  être  entre- 
prises ni  par  appel  ni  par  un  autre  recours. 

Art.  456.  — Dans  le  cas  où  le  défendeur 
ne  se  présenterait  pas  en  justice , après  avoir 
été  cité  une  seconde  fois  , il  sera  instruit  par 
défaut , et  après  avoir  entendu  le  demandeur  et 
admis  les  preuves  que  comporte  son  action  , le 
tribunal  statuera  ainsi  que  de  droit. 

Art.  457.  — La  partie  condamnée  pourra 
demander  l’annulation  des  sentences  rendues  par 
défaut  dans  le  délai  de  huit  jours  , quand  la 
valeur  de  l’affaire  excédera  deux  cent  cinquante 
réaux  veillon  devant  les  juges  ordinaires , et  cinq 
cents  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

En  vertu  de  celte  opposition  qui  se  fera  au 
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moyen  d’un  mémoire  , l’instance  sera  reprise  et 
les  parties  entendues  de  nouveau  dans  l’ordre  in- 
diqué en  l’article  451 . 

La  sentence  qui  interviendra  sera  exécutée  sans 
aucun  autre  recours. 

Si  la  seconde  décision  est  conforme  à la  pre- 
mière , le  défendeur  sera  condamné  aux  frais  du 
nouveau  jugement  verbal. 

Art.  458.  — L’avocat  consultant  assistera 
dans  les  tribunaux  de  commerce  aux  jugements 
verbaux  , pour  répondre  verbalement  et  de  suite 
à toutes  questions  de  droit  qui  pourraient  lui 
être  proposées  par  le  tribunal.  ' 

TITRE  XIII. 

DES  CONFLITS  DE  JURIDICTION  EN  MATIERE 
DE  COMMERCE. 

Art.  459.  — Les  audiences  royales  connaî- 
tront des  conflits  entre  les  tribunaux  de  com- 
merce , ou  entre  ceux-ci  et  les  juges  ordinaires 
qui  statuent  en  matière  commerciale , lorsque 
les  uns  et  les  autres  appartiendront  à leur  ter- 
ritoire. 

Art.  460.  — Si  les  conflits  s’élèvent  entre 
les  audiences  royales , ou  entre  les  tribunaux  de 
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commerce  et  des  juges  qui  appartiennent  au  ter- 
ritoire d’une  audience  diiTdrente , il  y sera  statué 
par  le  conseil  royal. 

ÂRT.  461.  — La  junte  suprême  de  juridiction 
statuera  sur  les  conflits  qui  existeront  entre  les 
juridictions  autres  que  la  juridiction  royale  or- 
dinaire, et  les  tribunaux  ou  les  juges  qui  con- 
naissent des  affaires  de  commerce. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  46â.  — Tous  les  tribunaux  , juges  et 
justices  de  mes  royaumes  qui  connaissent  d’af- 
faires en  matière  commerciale  , procéderont  con- 
formément aux  dispositions  de  cette  Loi. 

A défaut  des  dispositions  spéciales  de  cette 
Loi,  ils  se  conformeront  à ce  qui  est  prescrit 
par  les  lois  communes  sur  les  procédures  judi- 
ciaires. 


J’ordonne  et  je  mande  à tous  mes  conseils  , 
chancelleries,  audiences  et  autres  tribunaux,  juges, 
autorités  et  personnes  de  mes  royaumes  et  sei- 
gneuries, qu’ils  gardent,  accomplissent  et  exécu- 
tent , et  que  chacun  garde , accomplisse  et  exé- 
cute toutes  les  dispositions  précédentes  , les  tenant 
pour  lois  générales  pour  toute  la  monarchie , sans 
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y contrevenir  en  aucune  manière , et  j’abroge 
toutes  les  lois  , decrets  , fiieros  et  ordonnances 
provinciales  ou  municipales  , et  les  usages  et 
pratiques  qui  jusqu’à  ce  jour  ont  re'gi  les  pro- 
cedures dans  les  affaires  de  commerce,  entendant 
qu’en  conséquence  on  les  ait  pour  dérogées  et 
révoquées  , ne  pouvant  produire  aucun  effet  en 
justice  ni  hors  justice , et  que  l’on  observe  et 
accomplisse  seulement  ce  qui  est  prescrit  et  dé- 
crété par  cette  Loi  générale , car  telle  est  nia 
volonté  souveraine  ; à quelle  fm  je  mande  d’ex- 
p^ier  la  présente  cédule  qui  est  signée  de  ma 
main  royale  , scellée  de  mon  sceau  privé , et 
contresignée  de  mon  Secrétaire  d’état  et  In- 
tendant-Général du  trésor  qui  la  communiquera 
à qui  il  appartient,  et  fera  ce  qui  sera  conve- 
nable pour  son  exécution. 

Donné  à Sainte-Ildéfonse  , le  24  juillet  1830. 

Signé  de  la  main  royale  de  sa  Majesté , 

MOI  LE  ROI. 

Louis  Lopez  Ballestebos. 
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